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ACTES DU GOUVERNEMENT 



Dt ifo 491 AU !f^ 802. 



B P 

l4 sept. Arrêté ministériel qai fixe les atignemeiits 

cl les divellenieats de Del lys. i9S 49 

29 tept. Décret portant coDcessîon à M. le comte 

d^Humières d*cw terrain domanial àl'Arba. 494 46 

20 oct. Décret qui sanctionne 79 aliénations 

d'immeubles urbains el ruraux. 493 33 

3 Dov. Arrêté ministériel pointant procéda tion de 
Tantorisation accordée à M. Labailiè d'exé- 
cuter dc^ recherches de mercure près de 
lemmapes 494 40 

8 nov. Arrêté ministériel qiii accorde à MM. 
Chaix, Bmyan ef <> l'autorisation d'exécu- 
te4* des reéherches de mines do plomb dans 
la subdivision de Séttf 492 30 

!«' déc. Décret |)ortant cfôncession à Si Mustapha-' 
hen-boU'Chihi d'un terrain domanial à 33 
kilomètres Est deConslaniine. 491 40 

d dée. Décret inodificatif de l'autorisation accor- 
dée à H. Ctauzel de faire us^ige d'une chnle 
d'eau Mr 4a rive gaucbede TËurrach, 494 2 

l> déc. Décret surToccupatinn temporaire de ter- 
rains poor l'exécution de travaux publia. 494 .5 

13. déc. Arrêté ministériel qui fixe la composition 
de la Chambre syndicale des courtiers 
d*Oran. 492 30 
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4 8 déc. Décision ministérielle qui approuve les ar- 
rélés du Gouverneur-Général portant appli- 
cation à la vi*le de Nemours des taxes déter- 
minées par Parrélé du 28 juillet 4 843 sur les 
droits de mesnrage, de place et de marque. 492 31 

4 8 déc. Arrêté ministériel qni fixe la composition 
de la Chambre syndicale des courtiers 
d»Alger. 493 39 

21 déc. Arrêté ministériel portant prorogation 

de Tautorisation accoraée h M. Baccuet de 
faire des recherches de mines de plomb et 
de cuivre dans la plaine du mont Filfilah 
(province de Constantine) . 491 4 6 

22 déc. ' Décret qui détermine le ressort de la jus- 

tice de paix de Guelma. 491 6 

22 déc. Décret portant qu'il sera vendu à Mad. 
V* A, Saucourtj une maison sise à Constan- 
tine, rue des Cigognes. 491 7 
22 déc. Décret portant création d'un centre de 

• population ^ Aïn-Kial (province d'Oran). 491 7 
26 déc. Décret qui nomme suppléants de juge de 
paix : 
A Orléanville, MM. Uunout elDoulcet ; 
A Mascara ; Renard ei Badin; 

A Sidi bel-A bbès, Rcussillon ; 
ASainlCloud, . Robert. ' 492 30 

28 déc. Décret portant qu'en matière domaniale 

les demandeurs seront tenus, préalablement 
h toute action contre le Domaine, de se pour- 
voir devant le Préfet du département, par 
simple mémoire, avec production de pièces 
àTappui. 493 36 

29 déc. Décret qui règle la marche h suivre en cas 

de partage de voix entre les membres des 
Medjelès 491 9 

34 déc. Arrêté ministériel qui fixe les traitements 
et les indemnités h allouer aux membres et 
agents des tribunaux musulmans 491 1 1 

31 déc. ' Liste des médecins, chirurgiens, oflicicrs 
de santé, pharmaciens, sages-femmes et vé- 
térin«'iires exerçant en Algérie. 463 48 

f836. 

4 janv. Arrêlé du Gt>«vern{»iJr-Général portant 
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tréatioi^ d'un marché journalier à Aumale, 
roainden du marché iiebdomadanre de la 
même ville et ré»iliaUon du bail pour le 
fermage des droits de place sur le marché 
extérieur. « 491 12 

i janv. Arrêté ministériel qui nomme M. Cou- 
pauU secrétaire de la Saus-^Préfecture de 
Blidah. 492 30 

6 janv. Décretqui nomme M. L.-F. Hélot conseil- 

\et de Préfecture à Oran. 49 1 16 

8 janv. Arrêté du Gouverneur-Général portant 
fixation du prix de la journée de traitement 
dans les hôpitaux civils de l'Algérie. 491 1 3 

42 janv. Arrêté ministériel qui autorise le sieur 

Torrens à établir une triperie à Blidah. 493 i)6 

44 janvv Arrêté ministériel qui nomme secrétaires 

de Commissariats civils : 

A Maréngo, MM. Legenissel; 

A Masca ra . d^A ranjo ; 

A Cherohell, Sorbié; 

A ténès, Gabalde de Cazamajor ; 

A Guelma, Seguy-VillevaUix. 492 30 

16 janv. Décret portant création du village de 

tourmel (province d*Oran). 491 1 

45 janv. Décret portant création du village de 

BiKot (province de Gonstanttne) 491 9 

15 janv. Décret qui destitue M. Leroy de ses fonc- 
tions de notaire à Alger. 491 16 

18 janv. Arrêté ministériel qui autorise M. Bon- 
fittud h poursuivre dos recherches de mines 
et de plomb au Nord-Est de Milianah. 491 1 

49 janv. Décret qui porte de 4 è 15 jours le d<^lai 
fixé pour Tenregistrement des procès-ver- 
baux des contravantions constatées dans les 
territoit en militaires en matière de douanes, 
forêts et contributions diverses. 491 10 

49 jàriv. Décretqui nomme M. Af.-J*-i4.-il. Saba- 
tery défenseur près la Cour' impériale 
d'Alger. 491 16 

40 janv. Décret qui rond applicables à l'Alger ie les . 
dispositions de Tort. 13 de la loi de finances 
do 10 juin 1853, relatif à Timpôt des pa- 
tentes. • 494 58 

93 janv. Décision uiinislérielle qui approuve Inr- 
rêlé du Gouverneur-Général autorisant la 
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Si»Mohammed-bel'Hadj-Uassen , assesseur 

près ia jostice de paix d'Aumale. 497 144 

46 juio. Décret porlaoi concession à'M.jBourdaû 

d'un terrain domanial à 40 kilomètre^ Nord 

de Constantine. 498 4 4 & 

47 juin. Arrêté du Gouverneur. Général qui fixe 

le taux en principal de la conlribulion aper- 
cevoir pour racquitleinent, en 4856, des 
dépenses des chambres et bourses de com- 
merce. 496 90 

17 juin. Décret qui fixe le traitenient des gardes- 

milles^ 504 480 

48 juin. Décret qui autorise M. Guasco à faire 

usage, pour l'établissement d'un moulin ^ 

blé, d'une chute d'eau è Héliopolis. 499 443 

1 8 juin. Décret portant bail au sieur Bourgoin des 

carrières de marbre dites du Smekota, près 
deBône. 499 443 

48 juin. Cécret qui autorise M. Caylah faireusage 
d'une chute d'eau sur l'aqueduc de Miser- 
ghin, pour l'élablissementa'un moulin à blé. 504 479 

24 juin. Décret portant bail au sieur Botir^oin 

des carrières de marbre de Qadjar-eUBid, 
près deBône. 499 443 

23 juin. Arrêté ministériel portant qu'une indem* 
nité, pour frais de représentation, pourra 
être aliottée auxCommissairescivils remplis- 
sant les fonctions de Maires. 497 409 

25 juin. Décret qui nomme : Juge de paix à Au- 

male, M Loubignac; 

Suppléant du juge de paix de St-Cloud, 
M. C/i.Roiiin, 497 444 

25 juin. Décret portant autorisation à M. Mohi^ 

de faire usage, pour l'établissement d'un 
moulin à blé. d'une chute d'eau sur (e canal 
secondaire de la rive gauche du Sig. 502 499 

26 juin. Arrêté du Gouverneur- Général qui porte 

à huit le nombre des adels attachés à la 3* 
circonscription judiciaire de la province de 
Constantine. 497 440 

26 juio. Décret qui rejette le pourvoi formé par 
la dame De Bérard^ en ce qui touche diver- 
ses autorisations accordées au sieur Ri fard 
Four l'établissement d^uno papeterie sur 
Harracb. 498 420 
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%7 juin. Arrêté mitiistëriel qui détermine l'ani- 

forme des agents du service sanitaire. 49& 424 

28 juin. Décret portant bail au sieur Batiarel et 
G^ de deux carrières de marbre près du 
Fondouk. 499 443 

28 juin. Arrêté ministériel qui afferme à M. Lieh" 
r/inla forêt de Stora en vue de l'exploitation 
du chéne-liége. 504 467 

4*' juillet. Arrêté du Gouveepeur-Général qui auto- 
rise la commune de Bône è acquérir un ter* 
) rain des sieurs Broncftf et jBotirjfam. 499 444 

3 juillet. Arrêté ministériel qui 6xe les alignements 

et les nivellements de Goelma. 502 493 

4 juillet. Arrête du Gouverneur-Général qui charge 

M. De Toustain des fonctions intérimaires 
de Secrétaire du Conseil de gouvernement. 498 426 
7 juillet. Décret nui fait abandon à M. l'abbé 
hrumautd des lots numéros 8, 9 et 40 du 
Haouch-ben-Chaban, commune de Douera. 498 422 

4 4 juillet. Décret portant concession gratuite à la 
commune d'Alger de divers immeubles d<>- 
niaux pour l'ouverture de la rue de 
Télemly, 499 430 

4 4 juillet. Décret portant concession à diverses com- 
munes de bâtiments affectés au culte. 500 446. 

44 juillet. Arrêté ministériel portant réglementation 

du service des opérations topographiques. 499 433 

48 juillet. Décret portant concession d'un bâtiment 

domanial à la commune de Douera. 499 4 30 

48 juillet. Décret portant concession de divers im- 
meubles à la commune de Bouffarick. 499 434 

24 juillet. Arrêté du Gouverneur-Général portant 

convocation des notables commerçants d'Al- 
ger, i l'effetjd'élire deux membres du tri- 
bunal de commerce. 498 4 26 

25 juillet Décret portant création du village de 

l'Aima. 499 432 

26 juillet. Arrêté du Gouverneur-Général qui déter- 

mine le nombre des Adels attachés aox 26*, 
27* ei 29* circonscriptions judiciaires de la 
province d'Oran. 498 427 

}6 juillet. Loi qui ajoute les oignons de scille ma- 
rine, la graine d'alpisieelle bois de cactus 
^ la catégorie* des produits de V^\génc admis 
en franchise dans les r^^fls de la tnélropole. 5^0 *8& 
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28 juttlel. Arrêté tluGouvflrDflur^GéaéraLqaïnom- 
me les Gadis de diverses circonscriptiuiiB 
judiciaires. 498 (27 

SOJjuillel. DécîsioD mitiiatérielle oui accorde à H. 
Bloiuieau De Combat un délai d'an an pour 
I exécution div conditiona oui lui sontimpo- 
séea pour l'esploitalion du lac salé d'Arzew. 499 H4 

4*' aoûl. Arrêté du Gouverneur- Général porlant 
que le marché habdooiadaire d'Orléanville 
sera régi d'après les disposilious de l'arrelé 
du28juilteH843. 498 128 

\" août. Arrêté ministériel qui nomme deuxmom- 

bresde Medjetés d'Aumale. 499 136 

4 août. Décret portant élablissemenl d'une taxe 

sur les chiens. SOI 162 

6 aoâl. Arrêté minislériel qaicréeunemploidsmé- 
dwiD civil de colooisalion à la résidence de 
Bougie. 494 136 

6 aoàt. Arrêté ministériel portant que le marché 
arabe des Soumata sera régi conrorniémeDl 
aux dispositions de l'arrêté du 24 juillet 
1842. 499 136 

6 août. Arrêté miDistériel relatif à l'assiette et au 

recouvrement de la taxe sur les chiens. 501 1 63 

7 sol^t. Décret qui érige en suooursale l'élise de 

Laghouat. 499 132 

7 aoAt- Décret portant que les droits d'abattage 

seront payés par tête de bêle vivante. 500 447 

42 août. Arrêté ministériel porlant a[^robalion 

du nouveau plan saperGoiet des mines de 
cuivre et de fer de Uouiaïa et le bornage 
définitif de la concession do ces mines. 604 467 
13 aoAl Arrêté du Gouverneur-Général qui charge 
H. Tattin des fonctions intérimaires de 
Conseiller civil rapporteur près leConseilde 
gouvernement. 490 144 

43 août. Arrêté ministériel qui proroge l'auto risa- 

tionaccordée è H. le comte d'jlvifcfor d'esé- 
cnlerdes travaux de reconnaissance sur les 
gisements de cuivre, de fer el de plomb de 
Sidi-ben-Aïssi, prés deTènés. 600 160 

48 août. Arrêté du GouverDenr-Géoéral qui aulo- 
^se la commune de Mascara k acquérir de 
la dame ^l'/couicA un bfilimenl servant do 
salle de specincle. 499 444 
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49 août. Décret modificalif du décret du 46 octo- 
bre 4S53sur les enooaragemeDts à accorder 
k la culture du coton. 499 433 

49 août. Décret qui Domme : 

Président du tribnoal de Coostantine, 

M. Jounyne. 
Juge au tribunal de Philippeville , 
M.Lunaix. 499 443 

49 août. Décret portant qu'il sera vendu à 

MM. Jouanolo et Bicardie une maison à 
ConStantine. 500 447 

50 août. Arrêté ministériel portant que le permis 

accordé kM.De lŒspine pour les gisements 
de cuivre et de plomb du Zaccar^R'harbi, 
près de Milianah, ne sera pas renouvelé. 404 4 82 

22 août. Arrêté du Gouverneur*6éneral portant 
que le concours agricole delà province d'AI* 
ger sera remplacé, en 4 856, par un concours 
destiné aux animaux. 499 43? 

22 août. Arrêté du Gouverneur-Général qui près* 
crit la remisée l'autorité civile de l'adâiinis- 
tration des populations indigènes vivant 
sur le territoire de la vallée du Bou-Merzoug 
et de ses annexes. 499 4 38 

25 août. Arrêté ministériel qui fixe les alignements 
et les nivellements de 

Rivet 504 468 

L'Aima. 504 469 î 

27 août. Arrêté du Gouverneur-Général oui porte î 

de 2 à 3 le nombre des Adels attaenés k la 
23* circonscription judiciaire de la province 
de Constantine. 499 438 

27 août. Arrêté du Gouverneur-Général qui nom- 
me à divers emplois dans la justice musul- 
mane. 499 438 

27 août. Arrêtédu Gouverneur-Général qui nomme 
lea membres du jury central du concours 
pour le prix de l'Empereur à .la culture du 
coton. 499 439 

27 août. Arrêté ministériel qui fixe les alignements 

et les nivellements de Bou-Hamedi. 502 4 94 

28 août. Arrêté du Gouverneur-Général qui nomme 

les membres des jury^ noor le concours des 
prix provinciaux ^ \^ ^j^ore du colon. 499 440 

28 août. Arrêté du Gouv^w ^jr-G^^^*"^^ portant 
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que [es marchés d'Aïo-Temouchent seronl 
régis d'après les dispositions de l'arrêté du 
S8juiUett842. 499 440 

30 aoAU Arrêté du Gouveroeur-Géoécal portant 
concession gratuite de divers immeubles aux 
communes de Milianah et de Cherchell. 499 444 

4*' sept. Décret portant que la perception du droit 
ad valorem^ sur les tabacs importés en Al- 
gérie sera remplacée par un droit au poids. 500 446 

6 sept. Arrêté, ministériel qui fixe l'époque de la 

session pour l'examen des aspirants aux 
emplois de commis de 3* classe dans les ser^ 
vices administratifs civils, et détermine le 
programme de rezamcn. 500 A 58 

7 sept. Décret portant que le droit d'octroi ad 

valorem, perçu à l'entrée par mer sur les ta- 
bacs importés en Algérie, sera remplacé par 
un droit au poids. 500 449 

7 sept. Décret modiiicatif du droit de douane 
à percevoir sur certaines march^udises im- 
portées en Algérie par les frontières de 
Tunis et du Maroc. oOO 449 

7 sept. Décret qui réglemente le service du ca- 

botas;e des navires étrangers naviguant sous 
pavillon français dans les eaux du littoral 
de l'Algérie. 500 450 

8 sept. Décret ministériel qui accorde un nouveau 

délai d'un an au concessionnaire des mines 
dé cuivre et de fer de i'Oued - Merdja 
(province d'Algçr), pour la reprise de leurs 
travaux d'exploitation 504 483 

sept. Décret qui crée un oratoire du. culte pro- 
testant ë Mostaganem. 504 4S4 

9 sept. Arrêté ministériel qui fixe le taiif des 

droits à percevoir à Pahatloir d'Alger. 50{ 469 

sept. Arrêté du Gouverneor-Géncral qui insti- 
tue un Medjolès à Dellys. 504 ^72 
9 sept. Arrêté du Gouverneur-Général qui nomme 
les Président et Membres du Medjelès de 
Dellys, 502 499 

46 sept. - Décret qui rend applicable à l'Algérie la 
loi du 24 jiiillet 4856 modiGcalive du tarif 
des dépêches télégraphiques privées. 500 453 

45 sept. Décret qui ajoute la ferraille à la numen- 
clôture des produits algériens adniis en fran^ 
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chise dans les ports de la métropole. 500 154 

45 sept. Arrêté miDistériel qui proroge Taalorisa- 
tion accordée à M. Vassal de poorsuîvro dés 
travaux de reconnaissance sur les gttes de 
cuivre et de fer de VOued-el-Kebir, près de 
Blidah. 804 183 

45 sept. Arrêté ministériel qui porte qu'à dater du 
1857, il y aura tous les ans une exposition 
générale des produits de l-agriculiure et des 
différentes industries agricoles. 501 170 

18 i^ept. Arrêté ministériel portant que la taxe de 

. la \iande pourra êli-e rétablie. 501 172 

20 sept. Décret qui proroge jusqn^au 31 décembre 
1 857 Pexportalion h l'étranger dés céréales 
de l'Algérie. 500 155 . 

20 sept. Décret qui proroge jusqu'au 31 décembre 
1857 la faculté accordée aux navires étran- 
gers d'eiïectuer les transports de grains, fa- 
. rines, riz. pommes de terre et légumes secs 
entre l'Algérie et la France. 500 1 o5 

23 sept. Arrêté du Gouverneur-Général qui modi- 
fie la composition des 88% 90% 91% 96* et 
et 98' circonscriptions judiciaires de la pro- 
vince de Constantine. 501 173 

23 sept. Arrêté du Gouverneur-Général qui porte 
de 2 à 4 le nombre des Adels de ta 91* cir- 
conscription judiciaire de la province de 
Conslantine. 501 474 

28 sept. Décret qui rend exécutoira en Algérie le 
décret du 22 mars 1852, sur l'exerc'ce et 
la profession d'imprimeur en taille douce, 
b possession et l'usage des presses de petite 
dimension. 501 165 

2 oct. Décret portant concession grat-iite de 

divers immeubles à la commune deMilianafa. 502 185 

5 oct. Arrêté du Gouverneur-Général qui con- 

cède divers immeubles à la commune de 

Ténès. oOi 475 

6 oct. Décret modifîcatif de la cotnpétence et 

des attributions du Juge de paix do Mostaga- 
nem. ' 501 166 

42 oct. Arrêté du Gouverneur* Général qui convp- 

3 ne les notables commerçants delà province 
Alger h l'cGTel d'élire les membres de la 
Chambre de commerco d"Al2^0T» ^^* ^^^ 
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17 oci. Arrêté du Gouverneur «Général qui règle 
les remises proportionnelles à allouer aux 
Becevenrs des Contributions diverses char- 
gés de la compiabaliié des centimes addition- 
neb è rimpAt arabe. 501 ill 

48 oci. Arrêté du Gouverneur-Général qut con- 
voque les notables commerçants de la pro-. 
vince d*Orà& à TeiTet d'élire les membres de 
la Chambre de commercé d^Oran. 502 195 

23 oct. Décret portant règlement définitif du Bud- 
get local et municipal de l'exercice 4 854. 562 4S6 

23 oci. Décret qui détermine les recouvrements 
que devront effectuer les Receveurs des Do- 
maines au nom et pour compte de la Caisse 
des Dépôts et Consignations. 502 422 

S4 oct. Arrêté ministériel qui fixe la composition 
d ) la Chambre syndicale des Courtiers 
d'Oran. 802 199 

27 oct. Arrêté du Gouverneur-Général portant 
que les Sahari sont distraits de la 31* cir- 
conscription judiciaire de la province d'Al- 
ger pour ressortir h la 67* Circonscription. 501 17i 

27 oct. Arrêté du Gouverneur-Général portant 
qu'il sera fait remise è l'autorité civile de 
Tadministration des populations indigènes 
formant la fraction de tribu connue sous le 
nom de Hamiane-e(-Meleh, district d'Arzew. 501 178 

31 oct. Décret qui nomme Juges de paix : 

A Milianah, M. Loubignac ; à Âumale, 
H. BonhommS'Lacour.^ Suppléant du Juge 
paix, M. Dubois. — Commissaires civils : 
è Philippeville, M. Loviconi ; è Mostaganetn, 
M. AUender, 602 199 

2 nov. Arrêté du Gouverneur-Général qui divise 
• en deux la 63" circonscription judiciaire de 

la province d'Oran. 501 175 

6 nov. DécretquicréeunofficedenotaireèBougid. 502 193 

47 nov. Arrêté du GoUverneur-Générarqui fixe la 
nomenclature des routes et chemins le long 
desquels les plantations d'arbres donneront 
lieu à des primes. 502 195 
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Gbdtes D^fiAU. — 5 décembre 1855. — Décret qui modifie V ordonnance 
du ^novembre 1847, portant autorisation au tomte Henri Clauzel 
de faire usage d'une chute d'eau surda rive gauche de l'Harrach. 
ExpROPRUTiON. — 5 décembre 1855. — Décret portant que lorsqu'il 
y aura lieu d'occuper temporairement des terrains pour l'exécution de 
travaux publics, ladésignation des propriétés^ leur prise de possession 
et le règlement de Vinfiemnité auront lieu d'après les mêmes lois et 
dans les mêmes formes qu'en France, 
CiRCONSCBiPTioN JUDICIAIRE.— 22 décembre 1855. — Décret portant que 
le ressort de la justice de paix de Guelma comprend tout le territoire 
affecté au Commissariat civil de ce nom. 
Tentes de gré a grè. — 22 décembre 1855 — Décret portant vente à 
la dame Alexandre^ veuve Saucourt, d*une maison domaniale sise à 
Constantine. 
Colonisation. — 22 décembre 1855. — Décret qui crée, sur la route 
d'Oran à Tlemceny un centre de population qui prendra le nom d'Ain- 
Kial. 
1d. — 15 janvier 1856. — Décret qui créç dans la subdivision d'Oran, 
au Ueu dit Bou-Rchach, un centre de population qui prendra le nom 
de Loarmel. 
Id. — Id. — Décret qui crée dans l'arrondissement de Constantine^ au 
lieu dit El-Hadjar, un centre de population qui prendra le nom de 
bizot. 
Justice musulmane . — 29 décembre 1815. — Décret portant qu'en cas 
de partage de voix entre les juges des Medjelès, il sera appelé un ùu 
plusieurs oulémas pour vider le partage. 
Enregistrement. — V9 janvier 1856. — Décret qui porte de qtiatre à 
quinze jours le délai fixé pour l'enregistrement des procès-verbaux 
des contraventions constatées dans les territoires militaires de l'Algé^ 
rie, en matière dédouane, de forêts et de contributions diverses. 
Mines. — 2 novembre 18B5. — Arrêté ministériel qui proroge pour 
un an l'autorisation accordée à M. Labaille d'exécuter des recherches 
de mines de mercure au DjebeUMakhsem (province de Constantine) . 
Justice musulmane. — 31 décembre 1855. — Arrêté ministériel qui 
fixe les traitements et indemnités à allouer aux membres et agents 
des tribunaux musulmans. 
Marchés. — 4 janvier 1856. — Arrêté du Gouverneur- Général qui 

crée un marché journalier dans la ville d'Aumale, 
Hôpitaux civils. — 8 janvier 1856. — Arrêté du Gouverneur-Général 
qui fixe, pour l'année 1856, le prix de la journée de traitement dans 
les hôpitaux civils, 
MiucES. — 25 janvier 1856. — Arrêté du Gouverneur- Général qui 

crée un corps de milice dans le centre agricole de Condé, 
Poids et mesures. — 26 janvier 1856. — Arrêté du Gouverneur-Gé - 
néral qui détermine l'époque des vérifications périodiques des poids et 
mesures, pour l'année 1856. 
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« 
Revcrus communaux. — 8 février 1856. — Arrêté da Gouverneur-- 

Général qui approuve le vote du Conseil fnunicipal de la commune de 

Mascara^ relatif au tarif des droits de stationnement sur la voie ptt- 

blique des voitures^ bêtes de somme ou de trait, 
SfiQDESTftE. — 42 février 1865, — Arrêté du Gouverneur -Général qui 

maintient lé séquestre apposé sur les biens des sieurs Si-CouHder-el^ 

Titeraoui et Si-Mokhtar, son fils. 

NAPOLtOK , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 

Français , 
A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Êtat au départe- 
nient de la guerre; , . . 

Vu les demandes, en date des 30 mai et 20 juin 4853, présentées 
par M. le comte H. Clauzel, à i effet d'obtenir Tautorisation : 1** d'être 
dispensé de Tobligation do construire le barrage prescrit'par Tor- 
donnance du 28 novembre 1847, qui luiaconcédé, pour l'établisse- 
ment d'un moulin à farine et d'une minoterie, une prise d'eau sur 
I*flarrach, en amont du pont de la Maison-Carrée, département 
d'Alger; 2« de prendre, au débouché du canal de fuite de la pape- 
terie Riffard, sur la rive gauche de THarracb, les eaux nécessaires 
À la mise en activité dudit moulin, conformément au tracé du canal 
d'amenée indiqué au plan annexé au présent décret ; 

Les procès-verbaux de Tenquêle du commodo et incontmodo ; 

Les rapports des ingénieurs des Ponts-et-Cbaussées^ des 1*' et 19 
décembre 1853; ensemble les plans et proills à l'appui desdits 
rapports ; 

L'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie, des 20 avril, 30 
juin et 8 août 1854; 

L'avis du Comité consultatif de l'Algérie, du 8 mars 4855; 

L'arrêté ministériel du 23 novembre 1855, prononçant pour cause 
d'utihté publique et en vertu de l'art. 49 de la loi du 16 juin 4851, 
sur la propriété, l'expropriation des terrains nécessaires pour rem- 
placement du canal d'amenée de l'usine projetée ; 

Ensemble toutes les autres pièces jointes au dossier; 

Vu les ordonnances des 21 juillet 1845^ 5 juin et i*' septembre 
1847, sur les concessions, et la loi du 46 juin 1851, sur la propriété 
en Algérie ; 

La section de la Guerre et de la Marine de notre Conscil-d'Etat 
entendue , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. 1*'. — L'ordonnance du 28 novembre 1847, portant autori- 
sation au comte Henri Clauzci de faire usage, pour l'établissement 
d'un moulin à farine et d'une minoterie, d'une chute d'eau sur la 
rive gauche de l'Harrach, en amont du pont de la Maison-Carrée, 
département d'Alger, est modifiée ainsi* qu'il suit; 

La cbute d'eau 'Sera obtenue en prolongeant jusqu'au point où il 
en doit être fait usage et suivant le tracé du fossé-obstacle, le canal 
Me fuite de la papeterie du tieur UilTard, autorisée par décret du 
28 août 1852. 

Le niveau de l'eau, immédiatement avant son déversement sur la 
roue, sera maintenu à cinq mètres quatre-vingt-neuf centimètres 
au-dessus du niveau moyen de la mer, lequel est fixe Di dix mètres 
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quatre cent qualre-Tingt-ncuf millimètres en contrebas du milien 
du parapet du pont de la Maison -Carrée, près de rinscripUon, pris 
comme repère provisoire. 

f.e canal d'amenée qui, ainsi qu'il est dit plus haut, devra être 
ouvert dans l'emplacement du fossé-obstacle , aura une pente en 
long de 0^0002, une largeur au plafont de 3" 00, dès talus inclinés à 
45* et une profondeur miuima de 1"20°, son pUfond immédiatement 
avant la roue motrice, sera descendu à 0" 80° au-dessous du niveau 
de la retenue, soit a ô" 09* en contrehaut du niveau moyen de 
la mer . ^ 

Le canal de fuite du moulin débouchera dans PHarrach en amont 
du pont de la Maison-Carrée ; il aura le& mêmes dimensions que le 
canal d'amenée. 

Le niveau de Teau de rH9rrach à l'étiage, auprès de la Maison- 
Carrée, étant à 1" 40« au-dessus du niveau de la mer, il résultera 
de la mise à exécution des dispositions qui précèdent, une chute 
de 4- 'Î9-. 

- Une vanne de fond, de la même largeur libre que son plafond 
sera établie auprès et en avant du moulin ; son seuil sera situé au • 
niveau du plafond du canal d'amenée, et sa crête sera arasée exac- 
tement an niveau de la retenue. Un canal d'une portée de 4;S00 au 
moins, par seconde, joindra cette vanne au canal de fuite de l'usine. * 
Cette vanne sera facilement accessible et munie d'un cric. 

La hauteur maxima des eaux, dans le canal d'amenée, sera déter- 
minée devant l'usine par la face supérieure d'une pierre de taille 
placée dans un des bajoyers des vannes motrices, placée exacte- 
ment ^ans le plan de la retenue. 

Cette pierre sera en relief de 20 centimètres normalement audit 
bajoyer et de 40 centimètres danà le sens du même. 

Art. 2. — Il sera pose en uu point qui sera désigné par les 
ingénieurs des Poots-et-Ghauàséeâ, un repère définitif et invariable, 
conforme au modèle adopté en Algérie, dont le zéro indiquera le 
niveau légal de la retenue. 

Ce repère devra toujours rester accessible, même en terrain clos, 
soit aux fonctionnaires publics, soii aux particuliers qui auront 
intérêt à vérifier la hauteur des eanx. 

Art. 3. — Le barrage construit dans l'Harrach par le sieur Riffard, 
ainsi que les canaux d'amenée et de fuite de la papeterie de cet 
usinier devant être utilisés par le sieur comte Clauzel pour l'éta- 
blissement de son usine, ce dernier sera tenu de participer aux 
dépenses occasionnées par la mise en exécution de ces travaux et à 
leur entretien. 

Art. 4. — Le permissionnaire sera assujetti aux prises d'eau pour 
irrigations que PAdministralion jugera convenable d'autoriser sur 
le canal du moulin, à la condition que les usagers lui restitueront 
une part des dépenses de premier établissement et d'entretien pro- 
portionnelle aux avantages qu'ils retireront desdites irrigations. 

Art 5. — Pour la part des dépenses communes qui lui sera 
afférente, comme aussi pour toutes les dispositions à prendre en 
«ommun, le sieur comte Clauzel devra s'en rapporter à la décision 
du syndicat à former entre tous les usagers du canal de dérivation 
ci-dessus mentionné, soit à titre d'usiniers, soit à titre d'irriga- 
teurs. 

Ce syndicat sera régi par un ^^^\etftent de Vautorilé locale et 

présidéparl'mgénieur enchef rt^^S'Anatleuvenl. qui y aura voix 
prépondérante. h\^ 0^" 
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Art. 6. >r- L'établissement des ouvrages indiqués ci-dessus com- 
porte le libre écoulement de toutes les eaux qui traversent les ter- 
rains sur lesquels ils seront établis, ainsi que la construction des 
aqueducs et ponceaux nécessaires à la rencontre des chemins inter- 
ceptés. Le permissionnaire exécutera, à sesfrais, tous les travaux 
qui lui seront prescrits à cet effet.' 

Art. 7. — Le permissionnaire et son fermier seront responsables 
envers les tiers, de la conservation du repère régulateur, ainsi que 
des repères provisoires, jusqu'à la pose du repère définitir. 

Art S. ^ Dès que les eaujr dépasseront le niveau légal de la 
retenue, le permissionnaire et son fermier seront tenus de lever les 
vannes de décharge pour maintenir les eaux à ce niveau, et de les 
ouvrir, au besoin, en totalité. 

Ils seront responsables de la surélévation des eaux, tant que leurs 
vannes ne seront pas levées à toute hauteur. 

En cas de refus ou de négligence de leur part d exécuter cettô 
manœuvre en temps utile, il y sera procédé d'office et à la dilignnce 
du maiie de la commune, et ce, indépendamment de l'application 
des dispositions pénales et des actions civiles dont ils seraient pas- 
sibles. 

Art. 9. — Le permissionnaire sera tenu d'effectuer le curage à 
vif fond du canal de l'usine, dans toute l'étendue du remous, toutes 
les fois qu'il en sera requis par l'autorité administrative, si mieux 
n'aiment les riverains opérer ce curage eux-mêmes et à leurs frais. 

Sous la dénomination de curage sont comprises les chasses qui 
pourront être nécessaires pour le renouvellement des eaux sta- 
gnantes en amont de l'usine. 

Dans l'intérêt de la salubrité publique , les curages, chasses et 
nettoyages devront être exécutés pendant la nuit, et quand une 
seule nuit ne sufQra pas pour les opérer , ils seront interrompus 
pendant le jour, si l'administration croit devoir l'exiger. 

Art. 10. — Le permissionnaire sera tenu de se conrormer à tous 
les règlements intervenus ou à intervenir sur la police, le mode de 
distribution et le partage des eaux. 

Art. 11. — Tous les travaux relatifs aux constructions hydrau- 
liques, autorisés ou prescrits, et à celles de l'usine, seront exécutés 
aux frais du permissionnaire, sous la surveillance des ingénieurs 
des Ponts-et 'Chaussées. Dès qu'ils seront terminés, le permission- 
naire en avisera l'ingénieur en chef de l'arrondissement, lequel 
procédera au récolement des divers ouvrages, et en dressera 
procès -verbal ; ledit procès- verbal, mentionnant les dimensions 
des ouvrages, leurs positions et leurs hauteurs rapportées à des 
repères fixes, sera rédigé en triple expédition. Une expédition 
sera déposée aux archives de la Prélecture d'Alger, la seconde 
aux arcnives de la Mairie du lieu et la troisième au Ministère 
de la guerre. 

Art. lî. — Le pernMssionnaire devra, sous peine de déchéance, 
avoir achevé ses travaux et mis son usme en activité dans le délai 
d'un an, à partir du jour de la notification du présent décret. 

Art. 13. — Les dioits des tiers sont et. demeurent expressément 
réservés. 

Art. U. — Si, à quelque éf)/)(iue que ce soif, dans l'intérêt de 
"agriculture, de linduslrio, (i. commerce, de la navigation ou d»? 
la salubrité publique, Isdijiif, #r^^^^" reconnaît la nécessité de 
prendre des dispositions 0^: ^'? ^t'^t le permissionnaire d'une ma- 
nière tniaporaire ou défini fiy ji^^i ^^ul ou partie des avantages à lui 
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accordés, il n'aura droit à aucune indemnité, et pourra seulement 
réclamer la remise de tout ou parlié de la redevance à lui imposée 
eu vertu du présent décret* 

Si les dispositions dont il s'agit doivent avoir pour effet de modî- 
Oer d'une manière déflnitive les conditions de fa présente autori- 
sation, elles no pourront être prises qu'après Taccomplissement des 
mômes formalités que celles ^ui ont précédé ladite autorisation. 

Art. 15 — Le permissionnaire subira, sans indemnité^ tes ciiô- 
mages ordonnés régulièrement dans l'intérêt des irrigations on pour 
l'exécution des travaux reconnus d'utHité générale. 

Art. 16. — Faute par le permissionnaire ou ses ayants cause de 
se conformer aux dispositions du présent décret, l'usine sera mise 
en chômage par arrêté de l'autorité compétente, qui, dans tous les 
cas, prendra les mesures nécessaires pour faire disparaître, aux 
frais du permissionnaire, tous dommages provenant de son fait sans 
préjudice de l'application des lois pénales relatives aux contraven- 
tions en matière de cours d'eau, ei le retrait de l'autorisation sera 
pbursuivi comme de droit. 

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformés à ce 
qui est prescrit au présent décret, le permissionnaire ou ses ayants 
cause viendraient par la suite à former quelque entreprise sur le 
cours d'eau dont s'agit, ou à changer l'état des lieux sans y> avoir 
été préalablement autorisés. 

Art. 17. — Les articles 6 et 7 4e l'ordonnance ci-dessus visée du 
28 novembre 1847 sont rapportés. 

Les autres dispositions cle ladite ordonnance, auxquelles il n'est 
pas dérogé par le présent décret, sont maintenues et elles conti- 
nueront a ressortir feur plein et entier effet, 

art. i8. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pro- 
mulgué, par extrait, au Bulletin of/ioiel des actes du Gouvememeni de 
l'Algérie, publié au Moniteur algérien, et afÛché, à la diligence de 
l'autorité locale et aux frais du permissionnaire, à Alger, à Ia> 
Mairie d'Hussein-Dey, et sur l'emplacement de l'usine. 

Fait au palais des Tuileries, le 5 décembre 1853. 

Signé: Napoléojpt» 

ParFEmpereur: 

Le Maréchal de France , 
Ministre Secrétaire- d* État au département de la guerre^ . 

Signé : Vaillant. 

Vi» pour être promulgué en Algérie • 
Alger , le 49 février 1856. 

Le Gouverneur- Général^ 
O* Randon. 



Napoléon^ par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe* 
reur des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu la loi du 17 juin 1851 , sur la proptiélé en Algérie ; 

L'afrêt du Conseil, du 7 septeinbre ^'î^^i ^^^ ^^^^ du 6 octobre 
1791, du 48 pluviôse an viii, du i^ ^^nlembre 1807, et le décret du. 
6 septembre 1813; i^ S^V 

Les lois des 30 mars 1831 et ^ . \%h\ " 
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L'avis da Conseil de gonvernement de l'Algérie , dà 6 août 
1855; 

L'avis da conseil-général des Ponts-et-Chau^sées, du 8 octobre 
1855, et la lettre du Ministre de l'agriculture, du commerce et de» 
travaux publics, du 8 du même mois ; 

Sur le rapport de "notre Ministre , ^crétaire^d'Etat au départe- 
ment de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
. Art. 1". — Lorsqu'il y aura lieu' d'occuper temporairement des 
terrains/ soit pour rexécutloa de travaux publics, soit pour l'extrac- 
tion des matériaux nécessaires à ces travaux, la désignation des 
propriétés, leur prise de nossession et le règlement de l'indemnité 
auront lieu d'après les ntèmes lois et oanâ les mêmes formes qu'en 
France. 

Art. %, — Pour l'exécutloTi du présent décret, en territoire mili- 
taire, les attributions du Préfet y seront remplies par le Général 
commandant la divison, celles ae l'Ingénieur en chef par le direc- 
teur des fortiGcations, et la juridiction du conseil de Préfecture 
du département s'étendra à tout le territoire de la province. 

Att. 3. — Le chapitre 4 du titre 4 de l'ordonnance du !•' octo- 
bre 1844, est abrogé. 

Art. 4.— Notre Ministre Secrétalre-d'Ëtat au département de la 
guerre est chargé de rcxécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 5 décembre 1855. 

Signé : Napoléon. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France^ Ministre Secrétaire -d'Etat de la Guerre ^ 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 9 février 4856. 

Le Gouvemettr^ Général de V Algérie, 

G*» Uandon. 



Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français , 

A tous présents et à venir , salut : 

Vu les art. 5 et 7 du décret du 9 juillet 1849, portant institution 
d'une justice de paix à Guelma ; 

Vu le décret 4u 12 septembre 4853, qui a délimité la circonscrip- 
tion civile de l'arrondissement de Bône ; 

Sur le rapport de notre Garde-des-Sceaux, Ministre secrétaire^ 
d'État au département de la justice, et conformément à l'avis de 
notre Ministre Secrétaire-d'Ètat de la guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". — Le ressort de la justice de paix de Guelma comprend 
tout le territoire attribué par le décret du 20 octobre 1855 au Com- 
missariat civil de ce nom. 

Art. 9. — Le Surplus des territoires civils compris dans le décret 
du 12septembre 1853, sauf toutefois celui qui compose le district 
ayant La Galle pour chef-lieu, est rattaché à la justice de paix de 
Bône. 
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Art. 3. — - Notre Garde-de9-Seeaux, Ministre Secrétaire-d'Ètat au 
département de la justice, est chargé de Pexécution du prient 
décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 92 déeeifibre 1955. 

Signé : NapoIiAon. 
Par l'Empereur : 
Le Garde-deê'Sceaux , 
Ministre Secrétaire-d'État au département de la justice ^ 

Signé : Abbatucci. 
Yu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 18 janvier 1856. 

Le Gouwemeur^GénéreU f 
C** Randon. 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale^ Em- 
pereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 
^ Vu l'ordonnance du 9 novembre 4843 ; 

' Vu la délibération du Conseil de gouvernement de TAlgérie, en 
date du 16 novembre 1855 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département 
de la guerre , 

Avons décrété et décréJtons ce qui suit : 
Art. 1«'. — Sera vendue à M** Françoise-Claudine Alexandre, 
V* de M. Auguste Saucourt, garde-général des forêts, une maison 
domaniale, dite Dar-ben-pruidi, sise à Constantine, rue des Cigo- 
gnes, n* 16. inscrite sous le n* 1802, sur le sommier de consistance 
n*l, et présentant une superficie de 199 mètres carrés^ 70 déci- 
mètres, déduction faite de 4 mètres carrés, iO décimètres tombant 
dans la voie publique. 

Art. 2. — Cette vente aura Heu moyennant la somme capitale 
de 6,215 francs, 65 centimes, que Tacquéreur sera tenu de verser 
dans la caisse du receveur des Domaines à Constantine, en trois 
termes égaux, savoii : le premier terme dans le mois de la notifica- 
tion du présent décret, et les deux autres termes d'année en année, 
à partir du premier paiement. Ces deux derniers termes seront 
passibles d'intérêt à dix pour cent par an. 

Art. 3. — L'acquéreur sera tenu de se conformer, en outre, à 
toutes les conditions^ tant générales' que particulières^ énoncées 
dans le projet d'acte de vente ci-annexé. 

Art 4. — Notre Ministre Socrétaire*d'Êtat au département de la 
guerre est chargé de Texécutton du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries , le 22 décembre 1865. 

Signé: Napol&okt. 
Par r£mpereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire-^* Etat de la guerre , 
' Signé: Vaillaïit. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 4 février 1856. 

Le Gouoemeur-Gënéral, 

Napoléon , ^^^'^^ 

Par la grâce de Dieu et la v ^v/» wUot\a\e , Empereur des 
Français , ^^\0^^ 

A tous présents et à venir, saj^^ 






\ 
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Va les ordonnances des 21 iaillet18l5, 5jain et 4*^ septembre 

Vu les délibérations da Conseil de gouTemcment île l'Algérie , 
en date des 5 avril , 31 août et 10 septembre 1855 : 

Sur le rapport de notre Ministre, Secrétaire-d^Ëtat an départe- 
ment de la Guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 




d' 
de 

Art. 2. — Un tefriloife agricole de trois mille cent trente*cinq 
hectares , quatre-vingt-quinze ares, soixante Centiares « est affecte 
à ce centre de population, conformément au plan ci-annexé. 

Art. d. — Notre Minis<re, Secrêtaire-d'Etat au département de 
la Guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 22 décembre 1855. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France^ Ministre, Secrétaire-d'Etat 
au département de la Guerre^ 
Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 21 janvier 4855. 

Lé Gouverneur ^Général , 
C* Randon. 



Napoléon , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur des 
Français , 
A tous présents et à venir , salut : 
Vu les ordonnances des 21 juillet 1845 , 5 juin et !•' septembre 

1847 V 

Vu les délibérations du Conseil de gouvernement, en date des 22 
mai et f 1 septembre 1854 ; 

Sur le rapport de notre Ministre, Secrétaire -d'Etat au dépar- 
tement de la guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article !•'. — 11 est créé dans la subdivision d'Oran , sur la route 
d'Oran à Tlemceh , au lieu dit Bou-Rchach , un centre de population 
de 70 feux , qui prendra le nom de Lourmel. 

Art. 2. — Un territoire agricole de 3,684 hectares est affecté à 
ce centre de population , conformément au plan ci-annexé. 

Art. 3. — Notre Ministre , Secréiaire-d'Etat au département de la 
Guerre , est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries , le 15 janvier 1856. 

Signe : Napoléon. 
Par TEmpereur : 
Le Maréchal de France , 
Ministre Secrétaire-d'Êtat de la guerre , 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 20 février 1856. 

Le (fouvcmeur-ijcn^al , 
O' Randon. 
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Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut : 

Vu les ordonnances des 21 juillet 1845, 5 jnin et V septem- 
bre 1847; 

Vu les délibérations du Conseil de gouvernement en date des 18 
octobre et 11 décembre 1855, 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire*d^Ëtat au départe- 
ment de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1*'. — Il est créé dans l'arrondissement de Gonstantine , à 
15 kilomètres de cette ville , sur la route de Philippeville , au lieu 
dit El-Hadjar , un centre de population de vingtieux , qui prendra 
le nom de Bizot, 

Art. 2. — Un territoire agricole de quatre cent soixante-quatre 

hectares quatre-vingt-quinze ares cinquante-quatre centiares est 

affecté à ce centre de population, conformément au plan ci-annexé. 

Art. 3. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ètat an département de 

la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. ^ 

Fait au palais des Tuileries, le 15jan^er 1856. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France , 
Ministre , Secret jire-d' Etat de la guerre, 

né : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie . 
Alger, le 20 février 1856 . 

Le Gouverneur -Général, 
C** Randon. 



itix 



Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français, 
A tous présents et à venir, salut: 

Vu Part. 4*' du décret du 4*' octobre 1854, sur la justice musul- 
mane, en Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d^Etat au département 
de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Article 1*'. — En cas de partage de voix entre les juges des 
' Medjelès, il sera appelé, pour vider le partage, un ou plusieurs 
Oulémas qui n'auront pas connu de l'affaire^ et toujours en nombre 
impair. 

Art. 2. — Les Oulémas à appeler comme juges supplémentaires 
seront désignés par les Généraux commandant les divisions ou par 
les Préfets des départements, suivant la situation des Medjelès. 

Art. 3. — Notre Ministre Secrétaire-d'Êtat au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 29 décembre 1855. 

Signé : Napoléon. 
Par VEmpereuT : 
Le Maréchal de France , Mit\{gire Secréiaire-d'Étai de la guerre^ 

Sîirnè •. Vaillant. 
Vu pour être >vr/vmu\«>ife eu Algérie. 
Alger, le 17 janvier 185^MtO^ 

\ /jQuoemeur-Géndrol , 



10 — Année 185G. — . 

Napoléon , 

Pafr la grâce de Dieo et la volonté nationale , Empereur des 
Français; 

A toaa présents et à veoir, saFut : 

Va Particle 20 de la loi du 22 frimaire an tu , sor Tenregratre- 
menl; 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 18it, snr les droits d'enregistré* 
ment , de greffe et d'hypothèques en Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d*Etat au départe- 
ment de la guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Article l*^ — A partir du jour de la promulgation du présent 
décret, le délai de quatre jours fixé par Particie 20 de ta !of du 22 
frimaire an vu , pour l'enregistrement des procès-verbaux des con-*. 
trav entions , sera porté à quinze jours pour celles de ces contra- 
ventions qui seront constatées dans les territoires militaires de 
l'Algérie , en matière de douane » de forêts et de contributions 
diverses . 

Art. 2. — Nos Ministres , Secrétaires-d'Btat aux départements de 
la guerre et ded finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries ^ le 19 janvier 1856. 

Signe : NapolAon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire'^' EtaA avk dépar- 
tement de la guerre, 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 44 février 1856. 

Le Gouverneur^Général f 
C** Randon. 



Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire -d'État au départe* 
tement de la guerre , 

Vu l'arrêté ministériel du 28 février 1854, autorisant M. Labaifle 
à exécuter des recherches de mines de mercure sulfuré au Djebel- 
Makhsem , territoire des ArbSkikda. près du village de Jemmapes 
(province de Constantine), et à disposer des minerais provenant de 
ses travaux , et le plan annexé à cet arrêté : 

La demande en date du 30 juillet 1855, présentée par M. Lahaille^ 
à Peffet d'olitenir la prorogation de cette autorisation et une modi- 
fication de périmètre , et le plan à l'appui ; 

Le rapport de l'ingénieur faisant fonctions d'ingénieur en chef 
des mines par intérim , du 30 septembre 1855 ; 

La lettre de M. le Gouverneur-Général de l'Algérie , du 15 octo- 
bre 1855 , 

Arrête : 

Article 1*'. — L'autorisation accordée à M. Labaille , par l'arrêté 
ministériel du 28 février 1854 , d'exécuter des recherches de mines 
de mercure au Djebel-Makhsem , territoire des Arb-Skrkda , près 
du village de Jemmape& (province de Constantine], et de disposer 
des minerais provenant de ses travaux de reconnaissance , est pro- 
rogée pour un an, à dater de la notification au permissionnaire du 
présent arrêté. ' 

Art. 2. — Le périmètre, dans lequel les travaux de recherche» et 



.*■ •■ 
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de reconnaissance pourront être entrepria et quifeonsei^Ver» ïe nom 
Djebeh ihkhsem f est modiOé et provisofreibeot limité , conformé- 
ment au plan annexé au présent arrêté, par les lettres A, H^, G, 
D, Ë, A. 

Art. 3. — Sont et demeurent abrogés les articles 2 et 9^ de TaF-* 
rété da 2H février 1854. Il n'est , du reste , dérogé en rien aux ail^ 
très clauses de cet arrêté, lesquelles continueront à recevoir leur 
plein et entier effet. 

Art. 4. — Le Gouverneur-Général de TAIgérie est chargé de Veté^ 
cttiïon du présent arréfé, qui sera afQcbé aux frais du permission- 
naire et par les soins de Tautoriié locale , au cbef-Keu de ta 
province et à Bône. 
Paris , le 2 novembre 1855. 

Signé : Yaillakt. 
Vu pour être oromulgué en Algérie. 
Alger, le 24 janvier 1856. 

Le Gouverneur-Général , 
O* Aândon. 

Le Marécbal de France, Ministre, Secrétaire-d'Ëtat de la Guerre, 

Vu Tart. 10 du décret du 1" octobre 1854, sur la justice musul- 
mane en Algérie; 

Sur la proposition du Gouverneur- Général, 

Arrête : 

Art. 1*'. — Les traitements et indemnités à allouer aux membres 
et agents des tribunaux musulmans sont fixés de la manière 
suivante : 

MEDJBLÈS. 

Présidents des Uedjelis. 
Lorsqu'ils ne touchent pas déjà, à d'autres titres, des rétributions 

sur les fonds de l'Etat, traitement flxe l,800fr. par an. 

Lorsqu'ils occupent déjà un emploi rémunéré sur 
les fonds de l'Ëiat, supplément de traitement . . 600 — 

Membres des Medjelès. 
Lorsqu'ils n'ont pas déjà, à dautres titres, des 
rétributions sur les fonds de l'Etat, traitement fixe 900 — 

Lorsqu'ils occupent déjà un emploi rémunéré sur 
les fonds de l'Etat, snpplément de traitement. . 300 — 

Bach-Adels des Medjelès 500 — ^ 

Adels des Medjelès 300 — 

Cadis de i'* classe 1,500 — 

Id. de 2* ■— 1,200 — 

Id. de 3- — 900 — 

Id de 4* —...*,. . 600 — 
Art. 2. — Indépendamment de ces traitements ou suppléments 
de traitement, les membres et agents des tribunaux musulmans 
reçoivent les honoraires qui leur sont attribués sur le produit des 
expéditions de jugements ou sur le produit des actes, en exécution 
des art. 34, 56 et 57 du décret du 1«' octobre 1854. 

Art. 3. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 décembre 18^^* 

Si»r|X • Vaillant. 
Vu pour être ni»!Ln\finé eu Algérie. 
Alger, le 17 janvier 1856. ^^01»^^^ 

^e Oouf}f. . / Unirai de V Algérie, 



V 
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Le GoaverDeur-Géaéràl de rAIgérie , 

Vu Tarrété da 28 juillet 1842 , qui règle la quotité et le mod^ de* 
perception des droits sur les marchés ; 

Vu ^article l*'de rordonoance da 17 janvier 1845, sur l'assiette 
des impôts en Algérie ; 
Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger^ 

Arrête : 
Art. <•'. — Un marché journalier est créé dans la ville d*Au- 
male. 

Art. 2. — > Le marché hebdomadaire qui se tient chaque dimanche 
à l'extérieur de la ville, est ipaintenu. 
i Art. 3. — Ces marchés seront régis conformément aux dispo- 

i sitionsde Parrêté du 28 juillet 1842, en ce qui concerne la perception 

des droits de place et des droits de mesurage. 

Art. 4. — * Le bail consenti provisoirement, le 11 août 1853, 
en faveur de l'agha Bou-Mezrag , pour le fermage des droits de 
place sur le marché extérieur, est résilié. 

Art. 5. — Le Général commandant la division d'Alger est chargé 
de l'exécution du prés^t arrêté. 
Alger, le 4 janvier 1856. 

Signé : G^« Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire- Général du GouvememerU^ 

Lâpainb. 



Le Gouverneur-Général de FÂlgérie , 

Vu l'arrêté de M. le Ministre de la guerre, en date du 3 septembre 
1852, sur l'admission des malades dans les hôpitaux civils de 
l'Algérie ; 

Vu le relevé des dépenses occasionnées par le traitement des 
malades admis dans les hôpitaux civils des trois départements de 
l'Algérie, pendant le 4* trimestre de 1854, et les 3 premiers trimestres 
1855 ; 

Considérant que la moyenne de ces dépenses est supérieure à 
1 fr. 50 cent, par journée de traitement, 

Arrête : 
Art. 1". — Le prix de la journée de traitement à rembourser par 
les malades admis, à titre de pensionnaires de 4'* classe, dans les 
hôpitaux civils de l'Algérie, est fixe , pour l'année 1856, à la somme 
de un franc cinquante centimes, maximum prévu par l'art. 2 de 
l'arrêté du 3 septembre 1852. 

Art. 2.— Les Préfets des départements sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. • 

Alger, le 8 janvier 1856. 

Signé : C*' Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement, 

Lapainb. 



Le Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Vu le décret du 12 juin 4852, sur l'organisation des milices en 
Algérie ; 
Sur la proposition du Préfet de Constantine^ 

Arrêle : 
Art. 1*'. — Il est créé, dans le centre agricole de Condé (Smenviou), 
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an corps de milice qui comprendra nne compagnie d'infanterie de 
50 hommes et une section de sapeurs-pompiers de 15 hommes. 

Art. â. — La composition de ce corps de milice est fixée de la 
manière suivante : 

Compagnie d'infanterie. 
1 capitaine ; — 1 sous-lieutenant ; — 1 sergent-major ; — \ ser 
gent-fouriier ; — 2 sergents ; — 4 caporaux ; — 1 tambour ; — 
39 miliciens 

Section de sapeure-pompiers. 
' 1 sergent; — 2 caporaux; — 12 pompiers. 

Art. 3. — Le conseil de recensement, composé de 4 membres, 
non compris le président, se réunira dans le délai d'un mois pour 
procéder à la formation du contrôle du service ordinaire et de la 
réserve. 

Art. 4. — Le Préfet du département de Constant! ne est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 25 janvier 1856. 

Signé : C* Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement, 
, Lapaine . 

Le Gonverneur-Générai de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 26 décembre 1812, sur les poids et mesures ; 
Vu les arrêtés ministériels des 22 mai 1846 et S6 décembre 1851, 
concernant le même objet : 

Vu les arrêtés des 12 mai 4851, 14 février 1852| 17 et 22 décembre 
1853 et 24 avril 1855. indiquant le classement des diverses localités 
pour l'exercice de la vérification périodiques des poids et mesures 
dans les trois provinces de l'Algérie , 

Arrête : 
Art. 1*'. — Il sera procédé, en 4856, conformément aux dispo- 
sitions des arrêtés susvisés, aux vérifications périodiques d'office 
et obligatoires des poids et mesures, instruments de pesage et de 
roesurage, dans les diverses localités des provinces d'Alger. d'Oran 
et de Gonstantine, désignées au tableau ci-annexé^ et aux époques 
qui y sont déterminées . 

Gette opération sera constatée par l'application de poinçons por- 
tant rempreinte de la lettre ]). 

Art. 2. — Les Généraux commandant les divisions et les Préfets 
des départements sont chargés, chacun en ce qui concerne le ter- 
ritoire dépendant de son administration , d'assurer Texécution du 
présent arrêté. 

Alger, le 26 janvier 1856. 

Signé : G** Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement , 

Lapâinb. 

État indiquant Vépoque des vérifications d'office et des vérifications 
obligatoires des poids et mesures^ dans les trois provinces de l'Algérie, 
pour l'année 1856. 

PROVINCE d'ALGBR. 

Du 1*' janvier au 30 mars 1 856 : Alger et ses faubourgs . 
Du V' au 45 avril : Mustapha-Pacha et l'Agha. 

Du 16 avril au 31 mat : Bl^^^^» Médéah. 



^ 
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JDa H" au ?0 juin ; 
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Amenir^el-Alu, Bonrkik?, Bou-Roja- 
mi, Cherchell,£L-A£ro9D^ J^I^reagOy 
Novi. Zaricb. 

Du V^ septembre au 45 octobre : Âïn-Benian, Ain-Sultan . AlîrevîUe, 

La Ferinti, Mitianah, Montenotte, 
Orléan\ille^ PonUrba. Sidi-Abd-el- 
Kader, Boumiedfa^ Ténès, Téoiet- 
el-Hdad . 

Z)u 46 octobre au 15 novembre : Baba-Hassen , Birtouta / Crescia, 

Dély-lbrahio)) El-Achoiir, Douera, 
Manelma, Quled-Mendil, Quatre- 
Chemins, St-Cbarles, St-Ferdinand> 
Ste-Arnélie. 

Du 16 au 30 rhovembre : Boudjaréab , Ghéragas , El-Biar , 

Pointe - Pescadc , Sidi - Ferruch, 
• . Staouëli. 

Du i** au 15 décembre: Bouffarick, Sopmah. 



PROVINCE DOAAN. 



Du 1" février au 10 mai : 



Du 10 au 25 mat : 
Du 25 mai au 2 juillet : 
Du 3 juillet au V' août: 

Du 2 au 8 août : 

Du 8 août au 15 septembre : 



Du 15 au 20 septembre: 



Oran et ses faubourgs. Karguentha^ 

Village-Nègr<», 

Sidi-bel-Âbbès. 

Tléiat, St-Denis-dn-SIg. 

Mascara, St-André, St-Dippolyte, 

Saïda, Daya, Tiaret. 

Nemours. 

Assi'Amcur, Assî-ben-Okba, Assî- 

ben-Féréah, St-Lonis, Sidi-Chamy, 

Mangin, Assi-Biot, Fleurus, L'Étoile, 

Arcole, La Sénia, Valmy, Mers-el- 

Kébir, Aln-Turk, Assi-Bounif , 

Mefessour.- 

Misserghin, Bou-tlélîs. 

Du 20 septembre au 10 octobre : 'flemcen et ses faubourgs . 

Du 12 au 30 octobre: St-Cloùd, Ste- Léonie, Arzew, Sle- 

Isabelle. Mostaganem, Mazagran, 
Ouréa . 

PBOVINCB DE COItSTANTINE . 

Du 4*' au 31 mars: Bône et sa banlieue. La Galle. 

fiu i*^ au 30 avril: Barrai, Mondovi, Miliésimo^Nech- 

meya , Dréao , L'Aleiik , Petit , 

Héliopolis , Guelma, £1-Hadjar, 

Penthièvré . 
£>u 1«' au 30 juin: Sétif, Aïn-bfia, KefOam-TebouI , 

Bougie. 
Du 1" au Hi juillet î Philippeville, 

Du m fLoût au 30 septembre: Goustantine. 

Le Gouverneur-Général de r Algérie. 

Vu l'art. 1" de l'ordonnance du 17 janvier 1845 , sur l'assiette 
des impôts, taxes de ville et do police en Algérie; 

Vu l'art. 41 de l'ordonnance du %S septembre 1KI7, qui classe parmi 
les recettes des communes le produit des droits de stationnement 
sur la voie publique ; 

Vu la délibération du GoQsej| municipal delà commune de Mas- 
cata, en date du :28uoveii)bre J5$5) portant qu'il y a lieu d'assujétir 
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les voitures et bétes de somme on de trait servant aux transports 
et startionnant sar la voie publique, au paiement d'un droit de plac^ 
d'après le tarif suivant : 

Par voiture ou charette, et par joor . . . 0,25 c. 

Par cheval ou mulet de trait 0,40 

Par cheval, mulet, âne ou bœuf de bât. . 0,05 

Vu l'avis du Préfet da département d'Oran, do 31 janvier 1S56 ; 

Considérant que les droits de stationnement sur la voie publique 

constituent un élément de revenu dont le produit annuel, évalué à 

environ 2,000 fr , a éf^é inscrit au budget des recettes ordinaires de 

la commnne de Mascara ; 

Considérant que le tarif voté par le Conseil municipal n'a rien 
d'exagéré ; qu'il est basé sur le mouvement journalier des voitures, 
bêtes de somme ou de trait, et sur les dépenses que la commui^ 
aura à faire pour l'entretien des lieux de stationnement, 

Arrête : 
AtL 1*'. — Le tarif des droits de stationnement sur lia voie pu- 
blique des voilures, bét«^s de somme ou da trait, servant aux 
trrnsports, voté par le Conseil municipal de la commune de MiaS'- 
cara, le 28 novembre 1855, est approuvé. 

Art. 2. — Le Préfiet du département d'Oran e&t chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Alger, le 8 février 1856. Signé : C^ Banoon. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement , 
, Lapainc. V 

Le donverneur-Général de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 18i5, sur le séquestre ; 

Vn l'arrêté en date du 42 novembre 1855, par lequel M. le Géné- 
ral commandant la division d'Alger a ordonné provisoiremcut et 
d'urgence, en vertu des dispositions du 3* §de rarUcle.11 de l'or- 
donnance susviséc , l'apposition du séquestre sur les biens des 
nommés Si Couïder el-Titeraoui et Si Mokhtar, son fils, de la tribu 
des £mfa(ah , cer le de Boghar, lesquels se sont placés dans les . 
cas d^bostilité prévus par I article 11) de 1 ordoimance du 31 octo- 
bre 1845 ; 

'Considérant que les deux indigènes susnommés foueut un rôle 
de chérifs en Kabylie et cherchent à y soulever les populations 
contre 1 autorité de la Fraiice; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

Arrête : 

Article 1" — Est maintenu le séquestre apposé provisoirement 
sur les biens des nommés Si Couïder-el-Tileraoui et Si Mokhlar, 
son (ils , de la tribu des Emfatah , cercle dé Boghar, subdivi- 
sion de Médéah. 

Art. 2. — Toutes les sommes principales échues , les intérêts 
desdites sommes, les loyers et fermages, et généralement tout ce 
qui serait du a ces Indi^èûes, sera verse dans la caisse du Domaine. 

Art. 3. — Le Général comnjan4au^ ^^ d\N\a\ou d'Wger est chargé 
de Texécution du présent arrêta 

Alger, le 42 février 1856 ^' ^\%'^^ -^^ ^Kî^ooîf. 

.Le Secret air V^^<û\ ^^ Gouucrnemtnt , 

Par dépêche du 31 janviV vV ^''^ ^^- \o.mmsVtc ùe va 

Guerre a donné son approbj.^ (\ * \fes^^^^ ^tiH^- 



\r>' 
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Décret impérial d a Ï9 septembre 165& [cou Ire -s igné par M le 
Ministre de la guerre] portant concession à M. le comte d'Humières 
(Pierre-François-Joseph), propriétaire, demeurant au château de 
Hajorle, commune d'Attilac . canton de MercŒur , arrondissement 
de Tnlle (Corrëze), d'un terrain domanial de la contenance de cent 
onie becUres , trente-on ares , quatre-vingt-quinze centiares , fai- 
sant partie du haoncb-Micbelman, commune de l'Arbâ, arrondisse- 
ment et département d'Alger. 

Décret impérial da I" décembre 1 835 (contre-signe par M. le 
Ministre de la guerre] postant concession à l'indigène Mustapha- 
ben-bou-Chibi, demeurant à Conslantine, d'un terrain domanial 
d'une contenance de 498 hectares formant les lots n- 6 et 7 du 
territoire de Faraouine, situé à 33 kilomètres environ à l'est de 
Contantlne. 

Par décret impérial, dn 5 janvier 1856, M. Hé}ot(Léon-Fraocois), 
secrétaire de la Sous -Préfecture de Blidah. a été nommé conseiller 
Â la Préfecture d'Oran, en remplacement de M. Boarnichon, 
décédé. 



Par décret du 15 janvier 1856, M. Leroy (Auguste-Pierre], n 
à Alger, a été destitué de ses fonctions. 



Par décret du 19 du même mois, M. Sabatéry (Ha thi en -Jacques- 
André - Alfred) a Été nommé défenseur près la Cour impériale 
d'Alger. • 

Par arrêté de M. le Maréchal, Ministre de la guerre, du 18 janvier 
dernier^ M. Bonnaud, négociant i Marseille, a été autorisé à 
poursuivre, en qualité de cessionnaire de M. Dupin, les recher» ■ 
ches démines de cuivre et de plomb entreprises par ce dernier 
dans la vallée de i'Oued-Aldousse, au nord-est de Milianab (pro- 
vince d'Alger). 

Par arrêté de M. le Maréchal Ministre de la guerre, 'en date du 
2<décembre18S6, l'autorisation de recherchesaccordécàM. Baccuet 
par l'arrêté ministériel du 28 mai 1853 , pour les mines de plomb 
et de cuivre de l'Oued-Mecadjet , situées dans ^la plaine du mont 
PilDIab (provincedeConstantine], est prorogée pour, six mois, à 
dater de la notification au permissionnaire. 

CERTIFIE CONPOHUB PAR NOUS, 
Seeritaire- Général du Gonvemement, 

LjlPttNE. 

Alger, le Î7 janvier 1856. 
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TMBUNiUX. — 6 février 4856. — &écr^ qui crée un tfUnmfd de 
1** instuncê à Mostaganem. 

Cultes. — 13 février 4S56. — Dé$rêt qui érige en miio$urêt^ ie$ 
églises de âiveriêe eommunee ou eeutree de papulaîien, 

Au«NitMBi<rrs.BT mvBLLBiiBNTs. — 14 Septembre 1855.-^ Amétéminie- ^ 

tériel qui fixe les alignements et niveileme«ts de la ville de Del\y4, 

CoNTsiituTioN DBS PÀTBNTBS. •* 22 févrîer 1W6. -* Arrêté du âou- 
vemeur^Général qui fkjsê le chiffre de la pfmulution des communes ou 
centres de population de V Algérie ass^Htis à la ooftiribution des 
patentes, * 

Dotation aux gommonis. — - 20 février I8S6. — Arrêté duGouverwmr^ 
Générai qui concède gratuitement et en toute propriété à la commune 
de.Médéah divers immeubles domaniauœ. 

■ ■ ■! Il II ■! ■■ <■■ ^— ^»^^— — ^ I I 1 1 i^— ■^fc— — I^M^— — ^i^^^l^M^fc» 

Nâpol*». 

Par la grâce de Diea et la volonté nationale > Empereur des 
Français/ 
A tons présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Garde- des-Soeaux , Ministre Secrétaire- 
'd'État au département de la justice , et Tavis de notre Ministre de 
la guerre-, 

vu les art. 3 et 19 de Tordonnance du 26:sçifteatee 48ii2, -sur 
. l'organisation judiciaire en Algérie : 

Vu les art. 3 , 4 et suivants du décret du 19 août 1854, concer- 
nant également Torganisation de la justioe en ce pays ; , 

Notre Conseil d'État ^entendu , 

Avons décrété ^i décrétons ce qui suit : 

Art. 1*^. — Il est établi un tribunal de t*^ instance à Mosis|ganem. 

Art. 2. — Ce tribunal se compose .d^un ; président» de quMre 
Juges dont l'un est chargé du service de rinstruction ..d'uniproAUi- 
Teur impérial , d'un substitut et d'.an greffier, qui a aous seSiOrdres 
un commis-greffier assermenté . 

Art. 3. — Sa compétence, en toutes tnatièreS) est celle des autres 
tribunaux de l'Algérie. 

Les traitements sont les mémc^c. «« c^vml toès par Vordonnauce 
-du 26 beptembre 1842, pour 1^^ Quf<%i^aMLiL ^^ Wm^ . ^'^^^^ ^^ ^^ 
Philippeville. ^ V^ . am^^ 

Art. 4. - Le ressort de ce tri ^ ^AtJX^^^^ ^^ UxnV>«e dèVet- 

«liné par l'art. 8 du décret '»- ^^ -^ Cf>^^^ vœa. ,.4.._ 

Art. 5. — Notre Garde 
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au département de la justice, est chargé de Inexécution du présent 
décret , qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait au Palais des Tuileries, le 6 février 4856. 

Signé : Napoléon. 
Le Uarde-des Sceaux, 
Ministre Secrétaire-d* État au département de la justice , 

Signé : Abbâtucci. 
Vu pour être promulgué en Algérie , 
Alger le 25 février 1856. Le Gouvemeur-GénéTaly 

C** Raw don. 

Napoléon , Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Franiçais, 

A tons présents et à venir, salut: 

Sur le rapport de notre Ministre , Secrétaire-d'Etat au dépar- 
tement de rinstruction publique et des Cultes ; 

Vu les propositions de Mgr V&véQue d'Alger ; 

Vu les articles 61 et 62 de la loi au 18 germinal an 10^ 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4*^ *- Sont érigées en succursales les églises des communes 
ou centres de population dénommés en l'état suivant , avec leur 
nouvelle circonscription paroissiale , savoir 
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prartnce. 
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Alger. 


Alger. 


Moaxala-let-Blinef. 


Confonne aa plan d-aiinexé. 


l,800f. 


— 


— 


Dalmatie. 


Dalautie et Somna confomiment 
aa plan ci-annesè. 


i,soo 


— 


— 


ATn-Soluo. 


Conforme aa plan ci-aniiexé. 


l.SOO 


•- 


— 


Aneuf^l-ATQ. 


Amear - el - Ain et Boarkika , 
conformément au plan ci- 
annexé. 


1,800 


— 


. Ona. 


Sidi>Lahieù. 


Conforme an plan cl- onnoté. 


1,800 


— 


— 


Aln-Noah»y. 


— 


i,SOO 
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CoMUnlîM. 


Hechonya. 


«^^ 


1,800 


— 




Le Hamme. 


— 


1,800 


— 




Uahoaan. 


- 


1,800 



Art.. 2. — Notre Ministre Secrétaire-d^Ëtat au département de 
rinstrùction publique et des Cultes est chargé de Teiécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait au palais des Tuileries, le 13 février 4856. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Minisire Secrétaire-^' Etat 
au département de Vlnstruction publique ot de Cultes < 

Signé: H Fortool. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 28 février 4856. Le- Gouverneur-Général, 

C** Ranoon. 
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Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire -d^Êtat de la guerre* 

Vu l'arrêté ministériel du ^ janvier 1846, en ce qui concerne les 
plans d'alignement des villes et des villages en Algérie ; 

Les arrêtés du Président du Conseil chargé du Pouvoir eiécntif, 
€D date des 9 et 16 décembre 4818, sur l'administra tion générale 
de l'Aleérie ; 

La décision ministérielle du 25 janvier 1849, sur la rédaction des 
plans d'alignement , 

L'arrêté ministériel du 30 avril 1851, qui appmMiire le premier 
plan de la ville de Dellys; 

Le nouveau plan à Tappui; 

Les procès-verbaux des séances du Conseil de gouvernement, 
«n date des Si mai et 6 août 4855 ; 

Et les propositions du Gouverneur-Général de TÂlgérie, 

Arrête : 

Art. 1"'. — Les distributions, les alignements et les nivellements 
^u la ville de Dellys (province d'Alger) sont fixés conformément 
au plan annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Une expédiiion de ce plan sera affichée dans un local 
disposé à cet effet ; elle y restera à la disposition du public. 

Art. 3. -— L'arrêté ministériel du 30 avril 1851, qui approuve le 
premier plan de la viHe de Dellys, est annulé. 

Art. 4. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de la pro- 
mulgation du présent arrêté et de son exécuUon. 
Paris, le 14 septembre 1855. 

Signé : Vaillint. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger, le t% février 1856. 

Le Gouverneur-Général de V Algérie, 
C** Randon. 



Le Gouverneur -Général de l'Algérie, * 

Vu l'ordonnance du 31 janvier 1847, qui règle l'assiette de la 
contribution des patentes en Algérie et notamment l'article 5 por- 
tant que a tous les ans y un arrêté du Gouverneur-Général déter- 
m minera le chiffre de la population des communes assujetties h 
» ladite contribution , » 

• Arrête : 

Art. 1*'. — Le chiffre de la population des coomiunes et centres 
des provinces d'Alger, d-Oran et de Constantine ayamt plus de 
cinq ans d'existence, est ilxé, pour 1856, conformément au ta- 
bleau A , ci-annexé. 

Art. 2. — Le chiffre de la population des communes et centres 
despiovioces d'Alger, d'Oran et de Constantine ayant moins de 
cinq ans d'existence , est fixé, pour 1856 , conformément au tableau 
B , ci-annexé. 

Art. 2. — Les Généraux commandant les divisions et les Préfets 
des départements d'Alger, d'Oran et de Constantine sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne , d'assurer rexécution du présent ar- 
rêté 

Alger, le 22 février 1856. 
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Le Goaverneur-Général de TAIgérie, 

Vu le décret da 17 juin 4854, érigeant en commune le district de 
Médéah ; 

Vu Tarrêté du 4 novembre '848 , relatif à la constitution de la 
propriété communale en Algérie , et spécialement les articles 1 , 
§ et 3 dndit arrêté ; 

Yu les propositions du Préfet du département d'Alger^ pour 
Texécution, à Tégard de ladite commune de Médéab , des disposi- 
tions des articles précités ; 

Vu l'article 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu , 

Arrête : 

Art. 1". — Les édifices , bâtiments et terrains domaniaux dési- 
gnés dans l'état ci-annexé sont concédés , gratuitement et en toute 
propriété , à la commune de Médeah , comme se trouvant affectés 
à des services municipaux de cette commune à l'époque de sa cons- 
titution en municipalité. 

Art. 2. —Les immeubles < ainsi concédés sont abandonnés par 
l'Etat à la commune tels qu'ils se trouvent et existent avec leurs 
dépendances et s^vitudes actives y mais sans aucune garantie de là 
part de TËlat et à la charge par ladite commune de supporter 
toutes les servitudes passives et les contributions dont ces immeu- 
bles sont ou pourront être grevés, sans qu'à raison de ces servi- 
tudes, la commune puisse exercer aucun recours contre l'État. 

Art 3. — Conformément aux dispositions du § 1*' de l'art. 3 de 
l'arrêté du 4 novembre 1848 susvisé l'État se réserve , jusqu'au 
3 iuillet 4859 , la faculté de reprendre parmi les immeubles con- 
cédés , ceux qu'il jugera convenable , à la charge de donner en 
échange d'autres bâtiments domaniaux susceptibles de recevoir 
la même destination. 

Art. 4. — Pendant la durée du délai ci-dessus stipulé , toutes 
réparations et améliorations qui pourraient être faites par la com- 
mune aux bâtiments concédés le seront à ses risques et périls , 
sans que l'Ëlat dans le cas où il userait de la faculté qu'il se ré- 
serve soit tenu à aucune indemnité pécuniaire, à raison de ces 
réparations ou améliorations. 

Art. 5. — Après l'expiration de ce délai , ladite commune sera de 
fait et sans qu'il soit besoin de nouvelles formalités , propriétaire 
incommutable des édifices et bâtiments concédés , à la charge par 
elle de se conformer aux lois et arrêtés qui régissent la propriété 
communale. 

" Art. 6. — A la même époque , s'il existe dans les archives doma- 
niales des titres de propriété relatifs exclusivement aux immeubles 
concédés , ils seront remis à ladite commune par les soins du chef 
du service des Domaines de la province. 

Art. 7 — Le Préfet du département d'Alger est chargé de-l'exé- 
çufion du présent arrêté. 

Alger, le 20 février 1856. ^ 

Signé: C" Rando.x. 

Pour ampliation : 

Le Secrétaire-Général du Gouvernement , 

L^LPAI.NE. 






— AnDéd 18W. — 



29 



Helevé des édifioei et bâtîmenU domcmiam qui | à Tépoque de la 
oooititntlon de la oommune de Médéah | te trouTuent «A^oiéi à 
des services miinioipaïa. 
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NATURE ET SITUATION 



mètre». 
430 



ORIGINE. 



Hai«on , ruo des Vlctoiret 

D» 4i du p. cad. dfl|llfédéah 
Halle aa blé, rue de la UaUe, 267 

n* Si2 da plan cadastral. 
Maison , rae Mered , ii* ASâ 199 

da plan cadastral 
Husoo, rue de la Pépinière , ÔSO 

tfi 6Î7 du plan cadastral. 
S Corps de bfttiuient et dépens 5,102 

dances , hors le rempart de 

la Tille, u**54û, 54i et 

542, secU 3* da plan cad. 
^ Terrain et coostraclions, hors 12,930 

la ville , H* 490 du plan 

cadastral, section 5*. 
Sbsqaée Stdi-Siiman, rae des 87 

Viviers . n« 106 du plan 

cadastral. 
^ Conslructltin , hors la ville , 259 

n» 175 do plan cadastral. 
Construction , hors la ville , 240 

sans nombre. 

10 Terrain, hors la ville, no 534 2,480 

da plan cadastral , secl. 5*. 

11 Construction nenve , à Lodl , 400 

n« 5 du plan. 
IS Cdfttstmtilon neuve , k Lodi , 1 ,200 
n** 57 et 58 du plan. 

13 GonstracUon neuve, à Lodi , 1,200 

n— 78 et 79 du plan. 

14 Gonstruction neuve , è Lodi , 1 ,200 

nM 80 et 81 du plan. 1 

15 Construction ueuve , k Lodi ,1 1,230 

n^SS, 89 et 198 du plan. 

16 Construction neuve , à Lodi , 78 

n* 6 du plan. 

1 7 Construction neuve , k Lodi , 60 

partie dp n« 7 du. {dan. 

18 Consu action neuve , à Lodi . 600 

n" 44 du plan. 
49 Terrain , k Lodi . n* 63 du 880 
plan parcellaire. 

20 Construction neuve, à Da-* 600 

miette , n« 34 du plan. 

21 Construct. neuve, à Damlette, '1,200 

nM 69 et 70 da plan. 
S2 Gonstrilct. neuve, A Damiette, 1, 200 
no» 98 et 1)9 du plan. 

23 Construct. nenve, à Damiette, 1 , 200 

n«* 94 et 95 du plan. 

24 Construct. neuves, k Damiette, 600 

sur les places publiques. 

25 Constîuct. ntmve, à Damiette, . 600 

n« 45 du plan. 

26 Terrain , k Damiette, no 140 |2,000 
bi» du i4an. 



Séquestre. ( Art. 11 du 
somm. decons. n* 2.) 

Séquestre. ( Art. 43 da 
somm. de cons. n* 2.) 

Séquestre. ( Art. 89 du 
somm. de ccms. no 2.} 

Corporations religieuses. 
(Art. 98 du s. dec.no 2) 

Séquestre. ( Art. 107 , 
108, 109 du sommier 
de ceoftistanoe no2.) 

Séquestre. (Art. 118 du 

somm. de consistance 

no 2.) 
Corporatrons religieuses 

(Art. 290 du sommier 

de consistance n* 1.) 
Séquestre. (Art. 135 du 

somm. de cons. n* 2.) 
Beylik. ( Non consigné 

au sommier de fonsist. 
Séquestre. (Art. 120 du 

somm. de cons. no 2.) 
Expropriation. (Art. 1 19 

du s. de coBS.'tt^d.) 
Id. . id. 



U5A0E 

auquel rimmeaUe 

eataetttdlemeat 

affecté. 



Dispensaire. 

Halle provisoir* aux 

grains et aux fruits 

Ecolu de garçoDi. 



m 



<s 



.11 






g|.S 



Ecole de filles 
salle d'asile. 
Abattoir public. 



et 



D'urgenee, le 

14déc.1852 
1844. 

1846. 

1849. 



Id;(Art. 118tetl19da 
somm. de'e(ms.'«io g.] 
Id. id. 



Id. 



id. 



Id. ( Art. 119 du som- 
mier de consist. u* 3.) 
Id. Id. 



Id. 



id. 



Id.(Art.fl8)id. 

Id. (Art. 33 du sommier 
de consist. no 3.) 
Id. id. 

Id. (Art. 34 du sommier 
de consistance no 3.) 
Id. id. 

Id. (Art. 33 et 35 du 
som. de consist. n« 3.) 
Id. (Art. 35)id. 

Id. (Art 32) id. 



Cimetière chrétien. 



Salle de spectacle. 

Lavoir public cou-* 

vert. 
Fontaine publique 

couverte. 
Cimetière Israélite. 

Maison commune. 

Ecole de garçéas. 

Ecole de filles. 

Salle d'asile. 

Lavoirs couverts et 

foniainet. 
Lavoirs découverts. 

Abreuvoir. 

Corps de garde et 

maison d'armes. 

Cimetière chrétien. 



1845. 



Janvier 1S54. 



1845. 

Depuis l'ûccu 

patioa. 
1846. 

1849. 



Maison conunune. 

Ecole de gaçoas. 

Ecole de filles. 

Salle d'asile. 

Lavoirs couverts. 

Corps de gar<le 'et 

magasin d'armes. 

Cimetière chrétien. 



1850. 
1849. 



* Le présent état approuvé par nous, Gouverneur-Général, pour être andexé & -notre arrêté en dite de 
ce Jour. 

Alger, le 20 février 1856. Signé : C** Ranuon. 

Four ampliatiou ; 1^ Secrétaire-Général du Gotmememeni , 

Lapai?iï. . 





30 — Anaée 1856. — 

Par décret du 26 décembre 4855 y ont été nommés , 

Suppléants du jage de paix d'Orléanville (Algérie), places créées 

Êar te décret du 23 avril 4855, MM. Hunout (Alexandre), et 
loulcet (Numa) ; 

Suppléants du juge de paix de Mascara (Algérie) , places créées 
parle décret du 23 avril 1855, MM. Renard (Jean-Baptiste), notaire 
a la même résidence, et Badin (Charles); 

Suppléant du juge de paix de Sidi-bel-Âbbès (Algérie), M. Rous- 
sillon (Théodore), en remplacement de M. Lacretelle, démission- 
naire ; 

Suppléant du juge de paix de St-Gloud (Algérie), BI. Robert 
(Joseph-Adolphe), en remplacement de M. Prévost, démission- 
naire. 

Par arrêté en date du 8 novembre 1855, M le Maréchal ministre 
de la guerre a accordé à MM. Chaix, Bruyan et compagnie, négo- 
ciants à Marseille l'autorisation d'exécuter des recherches démines 
de çlomb au Djebel-Ayouf, territoire des Reboulas, subdivision 
de hétif ( provmce de Constantine ) et de disposer des minerais 
provenant de leurs travaux de reconnaissance. 



Par arrêté de M. le Ministre de la guerre, en date du 13 décem- 
bre 1855^ la Chambre syndicale des courtiers d'Oran, pour 
Tannée 1855-1856, est ainsi composée: 

Syndic, M. de Ligonier. 

Syndic adjoint, M. Ricca. 

Trésorier^ M. Roux. 



Par arrêté de M. le Ministre de la guerre, du 4 janvier 1856, 
M. Goupault (Charles-Paul)^ commis principal à la Préfecture 
d'Alger, a été nommé secrétaire de 2* classe à la Sous-Prèfecture 
de Blldah (département d'Alger), en remplacement de M. Hélot, 
appelé à d^autres fonctions. ' 



Par arrêté de M. le Ministre de la guerre, au 14 janvier 1856, ont 
été nommés secrétaires de Commissariats civils de 4^* classe ' 

A la résidence de Marengo (département d'Alger), M. Legénissel 
(Hei^ri), secrétaire du Commissariat civil deOuelma, en remplace- 
ment de M* Sorbié, appelé à une autre résidence; 

A la résidence de Mascara (département d'Oran), M d'Aranjo, 
commis de 1'" classe à la Préfecture d'Oran, en remplacement de 
M. Badin, rappelé, sur sa demande, dans le service sédentaire. 

Secrétaires de Commissariats civils, à titre provisoire : 

A la résidence de Cherchell (département d'Alger), M. Sorbié 

IJean-Hippolyte), en remplacement de M. Lebas, appelé àd'autres 
onctions ; 

A la résidence de Ténès (département d'Alger), M Gabalde de 
Cazamaior (Ambroise) . commis de 3* classe à la Préfecture d'Alger, 
en remplacement de M . Carcassonne, rappelé dans le service sé- 
dentaire ; 

A la résidence de Guelma (département de Constantine), M. Se- 
guy-YlUevaleix (Mesniin), commis de 3" classe à la Sous-Préfecture 
de Constantine, en remplacement de M. Legénissel, ci-dessus 
désigné . 




— Année 18&6. — 31 

Par décision du 18 décembre 1SS6, M. lo Hinistre de la gaerre a 
approuvé les deai arrêtés du Gouverneur-Général, en date des 8 et 
17 novembre précédent, portant application à la ville de Nemonrs 
des taxes Giées par le tarif de l'arrêté da 38 juillet 1842, en ce qui 
concerne les droits de place, les droits de œesurage et les droits 
de marque sur les animaux abattus. 



Par décision du 23 Janvier 1856, M. te Ministre de la guerre a 
approuvé l'arrêté du Gouverneur-Général, du 22 décembre IttSS, 
autorisant la perception sur les niarchés de la commune de Sétif, 
4es droits de place et des droits de mesurage des huiles, déter- 
minés par l'arrêté du 28 juillet 18iS. 



Par décision du 23 janvier 1Sâ6, M. le Ministre de la guerre a 
approuvé Tarrêté du Gouverneur-Général , en date du 28 décembre 
1855, autorisant la perception dans la commune de Douera, des 
droits de marque pour l'abattage des animaux dans tes emplaco-- 
ments non clos et couverts.' 



Par décision du 8 février 1856, M. le Ministre de la Gaerre a ap- 
prouvé l'arrêté du Goaverneur-GéDéral du 4 janvier précédent, au- 
torisant la perception des droits de place et de mesurage sur les 
marchés d'Âumale, par application du tarir 6xé par l'arrêté du 28 
juillet 18i2. 



Par arrêté du Gouverneur-Général du 5 février 1856, le' «ieur 
Clitr (Hathias) est nommé essayeur public des matières d'or et 
d'argent à Blidab, en remplacement du sieur Uobammed-ben- 
lIobam,med, décédé. 

Le nouveau titulaire jouira pour touttraitement des rétributions 
déterminées par l'arrêté du 12 juillet (848, qui a institué la charge 
d'Ami n-es-Seicka à Blidah. I.a rétribution pour l'essai du diamant 
est fixée toutefois, par moditication audit arrêté, iO, 05 centimes 
par cinq centigrammes (grano). 



CERTIFIA CONPORHB PAR NOUS, 

Secrétaire- Général du Goweemenent, 

LlPjtlNB. 

Alger, le S mars 1856. 
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ACTES DU GOUVERNEMENT 

(N* 493.) 
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Aliénations d'ihiibublbs. — 20 octobre 1855, — Décret qui sanc^ 

tionne 79 aliénations d^UnrneubUs, urbains et ruraux, effectuées (U 

gré à gré en Algérie . 
Propeiétés D0MANULE8. — 28 décetnbre 1855. — Décret portant qu'en 

matière domaniale les demandeurs seront tenus y préalablement à toute 

action contre le Domaine de l'Etat ou le Domaine départemental en 

Algérie, de se pourvoir devant le Préfet du département , par simple 

mémoire avec production de pièces à Vappui . 
Télégraphie. — 23 février 1856. — Décret qui crée un emploi d'ins- 

pecteur-général du service télégraphique , en Algérie. 
Ventes DE gré a gré. — 23 février 1856. — Décret oortant vente au 

sieur Joseph Revel-Moreau de divers immeubles domaniaux sis à 

Constantine. 
Courtiers. — 18 décembre 1855. — Arrêté ministériel qui nomme les 

membres de la chambre syndicale des courtiers d'Alger^ pour ïannée 

1855-1856. 
Culture du coton. — 25 février 1856. — Arrêté ministériel relatif 

aux encouragements accordés à la culture du coton pour la campagne 

de 4856. 
Dotation aux <:0BfMUNB8. — 20 mars 1856. — Arrêté du Gouverneur- 

Général qui concède gratuitement et en toute propriété aux communes 

de TUmcen et Mascara divers immeubles domaniaux. 
Justice. — Nominations dans la magistrature et les justices de faix. 
Administration départehsntale. -7 Nominations de sous-frefets. 
Liste des médecins, chirurgiens, etg.^ exerçant en Algérie au 31 dé-- 

cembre 4855. 
-~^- i ■■■■ 

Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté Datiooale, Emperear des Français, 

A toos présents et à venir, salut: 

Vu l'ordonnance du 9 novemWe 4845, sur l'administration et 
l'aliénation des biens domaniaux en Algérie ; 

Sur le rapport do notre JUînistre Secréiaire-d'Ëtat au départe- 
ment de la guerre , 

Allons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". — Sont sanctionnées les soixante-dix-neuf aliénations 
d'immeubles urbains et ruraux , effectuées de gré à gré en Algérie, 
au profit des individus dénommés dans l'état ci-joint. 

Art. 2. — Notre Ministre Secrétaire-d'État au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais de St-Cloud^ lo 20 octobre 1855. 

nav V Empereur : 
Le Maréchal de France j Mini ^ ^ * 5;ecrétairc-d'£taC de la guerre , 

Vu pour être prorn^*^ • , rt\ Ms^^"^®- . , 

Alger, le 9 mars 1856. V)\ \t ^ te Gouverneur-Général , 
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3ff — ARBée 1856. — 

' Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la yolooté nationale , Empereur de^ 
Frangai», 
A tous présents et à venir , salut : 

Vu la loi du 5 novembre 1790 , l'avis du Conseil-d'Etat , du ^^ 
août 4823 et la loi du 46Juin 1854, sur la propriété en* Algérie; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement , du 23 décembre 
4854; 

Vu l'avis du Comité consultatif de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre, Secrétaire-d'Ëtat au dépar- 
lement de la guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1". — Préalablement à toute action contre le Domaine de 
l'Etat ou le Domaine départemental en Algérie , les demandeurs 
seront tenus de ce pourvoir devant le Préfet du département , par 
simple mémoire avec production de pièces à Taj^pui. Ce mémoire 
devra contenir élection de domicile an siège du tribunal compétent. 

H en sera délivré un récépissé , qui interrompra la prescription 
de l'action, lorsqu'il aura été, dans les trois mois de sa date , suivi 
' d'une assignation en justice . 

Dans les quarante jours, à partir de- la date du récépissé, le Pré- 
fet notifiera aux parties, dans la forme administrative et au domicile 
é|u, les réponses de l'Administration . 

Art. 2. » Nulle action relative à une propriété domaniale ou 
départementale ne pourra être portée devant les tribunaux au nom 
de l'Etat on des départements, si , préalablement, le Préfet n'a fait 
notifier, en la forme administrative, aux parties intéressées , l'objet 
et les motifs de la demande , avec invitation de faire connaître 
leurs observations en réponse, dans les quarante jours, à partir de 
la notification. Cette notification interrompra la prescription de 
l'action, comme il est dit en l'article 1". 

Après l'expiration de ce délai de quarante jours , il sera procédé 
et statué ainsi qu'il appartiendra . 

Communication des pièces , sans déplacement , sera donnée aux 
parties , si elles le requièrent. 

Art. 3. — Toute audience sera refusée au demandeur, s'il n'est 
justifié de l'accomplissement des formalités prescrites par les art - 
clés 1 et 2 ci-dessus. 

L'assignation donnée avant que ces formalités aient été remplies 
et que les délais soient expirés , sera considérée comme nulle et 
non avenue. 

Art. 4. — L'instruction aura lieu et le jugement sera rendu sur 
simples mémoires respectivement signifiés. 

Toutefois, les parties pourront , après cette signification , consti- 
tuer défenseur, mais, dans ce cas, les frais résultant de cette cons- 
titution et des plaidoiries demeureront à la charge de la partie qui 
les aura occasionnés. 

Art. 5. » II ne sera statué par le tribunal qu'après communica- 
tion au Ministère public, dont les conclusions seront mentionnées 
ta jugement. 

Art. 6. —Toutes notifications ou significations de mémoires, 
pièces, actes judiciaires ou extrajudiciaires, en matière domaniale , 
seront faites au Préfet , en la personne du Directeur des Domaines, 
•u> à défaut, du Receveur résidant au siège du tribunal, qui devra 
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— Âuùée 1856. — 37 

ix^Qualtre de l'action. Ce fonctionnaire délivrera Id récéf>i6sé près- 
4;;rit par Tarticle 1*'. et fournira les commnnications dont il est parlé 
dans l'article 2. 

Art. 7. — Les requêtes civiles et tierces oppositions seront intro- 
duites et jugées, conformément aux dispositions (jui précèdent. 

Art ..8. -— Il ne pourra, valablement, être transigé sur les actions 
litigieuses iotérfssant le Domaine, sans Pautorisation préalable de 
notre Ministre de la guerre. y 

Cette autorisation sera également nécessaire pour racquiescemt nt 
au\ jugements de première instance qui auront rejeté le& demandes 
4e TAdministration, ou prononcé contre elle des condamnations. 

Art. 9. — Les règles posées par le présent décret s'appliqueront 
aux irfstances en matière domaniale à suivre dans les territoires 
militaires. Les fonctionnaires et les services civils y seropt substi- 
tués par les autorités , et les services militaires dans Tordre de 
leurs attributions. 

Art. 10. — Les instances relatives à Tenregistrement , au timbre 
<et aux autres prescriptions conflées à l'Administration des Domai- 
nes, continueront à être régies par les lois spéciales concernant la 
matière. 

Art. 11. — Nos Uinistres Secrétaires-d'Êtat aux départements de 
la guerre et de la justice sont chargés , chacun pour ce qui le con- 
cerne , de Texécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries , le 28 décembre 1859. 

Signé : Napoléon. 

Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France , Ministre Secrétaira^dÉtat 
au département de la guerre , 

Signé : Taillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 9 avril 18S6. 

Le Maréchal dfi France, 
Gouoerneur-Général de V Algérie, 
C* Randon. 



Napoléon , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Em- 
pereur des Français, 

A'tous présents et à venir, salut : 

Vu le décret du 21 mars. 1855, portant organisation du service 
télégraphique en Algérie ; 

Vu ravis de notre Ministre Secrétaire-d'État de ^intérieur; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Etatau département 
de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art l*'.— Le service de la télégraphie, tant électrique qu'aérienne, 
en Algérie, est placé sous les ordres d^un inspecteur -général qui 
rdève immédiatement du Gouverneur-Général. 

En cas d'absence ou d'entip^chement , il est remplacé par un 
directeur principal en réside^op à M%Q^ • 

Art. 2. — Le directeur prîn .^aV exerce les attributions que lui 
délègue Finspecteur-général w 
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Art. 3. — Pour ie service de la province d'Alger, le directeur 
principal aura sous -ses ordres trois directeurs de station de 4'* ou 
de ^ classe, faisant fonctions d^nspecteurs. 

Dans chacune des provinces d'Oran et de Constantine, le service 
sera placé sous les ordres d'un inspecteur de !'• ou de 2* classe et 
de trois directeurs de station de 1'* ou de V classe faisant fonctions 
dMnspecteurs . 

Art. i.— L'inspecteur général reçoit le traitement déterminé 
par l'art. 1*' du décret du 4 juin 1854, augmenté du quart en sus à 
titre de supplément colonial . 

Art. 5. — Notre Ministre Secrétaire-d'Êtat an département de la 
guerre et notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au déparlement de Tin- 
térieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries , le 23 février 1856. 

Signé: NAPOLÈoir. 

Par TEmpereur : 

Le Maréchal de Frqfuce^ 
Minieire Secrétaire^' Etat de la guerre j 
Signé: Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 14 mars i8.S6. 

Le Gouverneur-Général, 
O* Randon. 



Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu l'ordonnance du 9 novembre 4815, les décrets des 21 et 2^ 
février 1850 et 19 décembre 1851 ; s . 

Vu les délibérations du Conseil de gouvernement de l'Algérie, en 
date des 9 fuvrier et 13 août 1855 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Sécrétai re-d*Etat au déparieraient 
delà guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article <•'. — Seront vendus au sieur Joseph Revel-Moreau, pro- 
priétaire, demeurant à Tonstantine . divers immeubles domaniaux, 
sis en ladite ville, rue Caramaïf , numéros 63, 65, 67. bis , 69 bis , et 
rue du Palais, numéros 15 et i9, qui lui ontélé loués par le Do- 
maine, pour vingt nt'uf ans , suivant délibération de l'ex-conseil 
municipal de Constantine, en d^ite du 27 novembre 1842, savoir : la 
totalité dAS emplacements numéros 63, 67 bis, 69 bis de la rueCa- 
raman, ainsi que des numéros 15 et 19 de la rue du Palais, et le 
quart indivis du terrain, rue Caraman , numéro 65 ; lesdits immeu- 
bles, sur lesquels le locataire a bâti deux maisons, présentant une 
superficie totale de 344"* td décimètres carrés, sauf distraction 
des trois quarts du numéro 65, acquis du copropriétaire de l'Etat, 
par le sieur Revel-Moreau. 

Art. 2. — Cette vente aura Heu moyennant le prix en capital de 
cinq mille francs , que l'acquéreur sera tenu de payer dans les ter- 
mes et conditions nxés, pour les débi-ren tiers, par les décrets sus- 
visés, avec bénéfice de r escompte^ en cas de paiement, par antici- 
pation ; la première annuité étant exigible dans le mois de la 
notification du présent décret à l'acquéreur. 
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Art. 3^ — L'asouéreur sera tenu , en ootre : 
1* De supporter les servitudes, charges et coatribntions générale- 
ment quelconques qui grèvent ou pourront grever ultérieurement 
les immeubles vendus ; 

2* De se conformer aux règlements de la voirie, pour les construc- 
Uons à établir sur les emplacements des immeubles * 

3* D'abandonner à la voie publique, après Texpiration de la durée 
du bail ci-dessus mentionné, ou antérieurement en cas de démoli- 
lion pour cause de sécurité publique ou de reconstruction volon- 
taire, tout ou partie des immeubles vendus moyennant une indem- 
nité qui ne sera autre que le remboursement du prix de la présente 
Tente, calculé proportionnellement à la* surface abandonnée. En 
cas de reprise exercée d'oflice, avant l'expiration de la durée du bail, 
il ne sera ajouté , au remboursement ainsi calculé , que l'indemnité 
de dépossession pour la dorée de la jouissance restant à courir. 

Art. 4. ^ Notre Ministre , Secréiaire-d'Etat au département de la 
Guerre , est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries , le 23 février 1856. 

Signé : Napol&on. 
Par l'Empereur : 
Lé Maréchal de France , 
Ministre Secrétaire-d'État de' la guerre ^ 
' Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 14 mars 1856. 

Le Gouverneur-Général , 
O' Randon. 



Le Maréchal de France, Ministre, Secrétaire-4'Etat de la guerre. 

Vu l'article 73 de l'ordonnance d u 26 septembre 1842 ; 

L'arrêté ministériel du 6 mai 1844 , portant création d'ofQces de 
courtiers en Algérie ; 

Le règlement du 43 octobre 1846 , sur la police intérieure des 
tïhambres syndicales en Algérie ; 

La proposition de M. le Préfet du département d'Alger, en date 
du 5 décembre courant , et le procès-verbal d'élection à l'appui , 

Arrête : 

Article !•', — La chambre syndicale des courtiers d'Aîger, 
pour l'année 1835-1856 , est ainsi composée : 

!•' syndic MM . Jusserand. 



!•' syndic-ad 



oint Gaubert. 



2* syndic- adjoint — Bouron . 

3* syndic-adjoint — Hagelstein. 

4* syndic-adjoint:... Vernier. 

Trésorier Peyret-Dubois. 

Art. 2. — Le Gouverneur - Général et le Préfet d'Alger sont 
chargés de la promulgation et de l'exécution du présent arrêté. 
Paris , le 1» décembre 1855. 

Signé: VAaLATïT, 
Vu pour être promulcrné en Algérie. 
Alger, le 8 avril 1866. 

^ Le Mari^U(d de France , 
Gouverneur^ zl^^taX àeV Algérie , 
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Le Maréchal de France^ Ministre Secrétaire-d'Êtat au départemen 
de la £;uerre , 

Vu Tes décrets impériaux, en date du 46 octobre 1853, portant 
jnstitutiou d'encouragements spéciaux pour la propagation de la 
culture de coton en Algérc; 

Les programmes des concours ouverts pour cette culture en 1864 
et 1855, et les avis des Jurys institués en exécution de ces pro- 
grammes ' ^ 

La délibération du Conseil de gouvernement de TAlgérie , en 
date du 7 février 1856 ; 

Considérant quMl importe de réglementer, pour 1856 , les condi- 
tions auxquelles seront soumis les encoaragements dont il s'agit, et 
d'arrêter le programme des divers prix accordés pour^ cette année; 

Sur le rapport du Gouverneur-Général de TAlgérie ,' 

Arrête : ' 

TITRE 1*'. 

Distribution des graines. 

Art. 1*'. — Dans la quinzaine qui suivra la publicaGon du pré- 
sent arrêté , les agriculteurs de TAlgérie qui désireront participer 
aux distributions gratuites de graines de coton , devront en adresser 
la demande au Maire de leur commune ou à l'autorité qui en tient 
lieu. 

Chaque demande indiquera la superficie que le pétitionnaire se 
propose de consacrer à cette culture et l'espèce de coton longue ou 
courte soie quMl désire cultiver. 

L'état résumé de ces demandes avec l'avis sur chacune du Maire 
ou de l'autorité qui en tient lieu , sera adressé au Commandant de 
la subdivision ou au Sous*Préfet de l'arrondisnement qui le feront 
parvenir au Général commandant la division ou auPréiefdu dépar* 
ment, chacun pour ce qui le concerne. 

Ces deux autorités, sur le vu de ces états, dont elles porteront le 
résultat à la connaissance du Gouverneur-Général de rAlgérie , 
régleront de concert la répartition entre chaque arrondissement ou 
subdivision, des]" graines qu'il aura mises à leur disposition. 

TrrEE II. 

Prix d'achat des cotons. 

Art. 2. — Les cotons de la récolte' de 1B56 en bon état de matu- 
rité, après avoir été convenablement séchés et classés par espèce 
et qualité par les soins des colons , seront achetés par l'administra- 
tion aux prix suivants : 

Brnt, le kilo. Ëgreoé, le kilo. 

( 1" qualité. 2 fr. 00 c. 11 fr, 00 c. 

Longue soie. ! 2- — 1 75 9 75 

I 3* — 1 35 7 75 

r«iiw^e/.5« I 1- qualité. 90 2 90 

Courte soie . } ^^ — 70 2 30 

Art. 3. — Le prix des livraisons sera payé comptant. 

Le Gouverneur-Général de l'Algérie désignera les agents de l'ad- 
ministralion qui seront temporairement chargés, à cet effet, des 
fonctions de régisseurs-comptables. ' 

Art. 4. — Les cotons seroqt reçus et classés dans chaque nia- 
gasin par une commission à 1^ noniination (de l'autorité adminis- 
trative locale. 



s 
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' TITIB III. 

' Concours pour les machines. 

Art. 5. —'Trois prix spéciaax- sont institués , pour 1856, à titre 
d'eQCoarageodeat à Texploitation des trois grandes inacbines à 
égrener le coton courte soie qui , importées , construites ou per-* 
fectionnées en Algérie , seront jugées les plus utiles au point de* 
vue du prix de revient , de la quantité et de la qualité de leur ren- 
dement. 

Le minimum de ce rendement, pour l'admission au concours, est 
fixé à 15Ô kilogr. de coton net par journée de 42 heures. 

Ces prix seront, le 1*^ de 60 p. 0/0 de la valeur de la machine 
mise en place , le moteur non compris ; le second de 50 p. 0/0 ; et le 
3* de 40 p« p/0 de cette valeur. 

Une médaille d^argent sera attachée à chacun d'eux. 

Le concours dont il vient d'être question est ouvert^ pour toute 
l'Algérie, sans affectation spéciale à l'une ou à l'autre province : il 
sera soumis au jugement du Jury central institué par Tart. 46 ei- 
après 

En outre , soixante primes ( 20 par province), représentant cha* 
cune 50 p. 0/0 du prix de revient de chaque machine, seront ac- 
cordées par les Jurys provinciaux pour soixante petites ^machines 
exploitées sur les plantations et qui auront été reconnues les plus 
avantageuses et les plus utilement employées pour Tégrenage du 
coton longue soie ou courte soie. 

Art. 6. — Nul ne çera admis à concourir pour les trois prix spé- 
ciaux institués par l'article précédent , si la machine n'est en état 
de fonctionner et s'il ne justifie qu'il est en mesure de la maintenir 
en exercice. 

Art. 7. — *L'agriculteur ou industriel exploitant une grande ou 
une petite machine qu'il désirera .faire admettre au concours, en 
adressera, avant le 15 septembre, la déclaration par écrit au Général 
commandant la division pour les territoires militaires, ou au Préfet 
pour les territoires civils. 

Ces déclarations seront remises au Jury compétent, qui fera les 
expériences nécessaires pour déterminer le rendement et le mérite 
des diverses machines présentées au concours. 

11 en sera dressé ptocès-verbal . 

Les Jurys constateront sur pièces probantes , le prix de revient 
de chaque machine et remettront leur avis sur les conditions de 
durée et sur les frais d'entretien qu'elle exigera annuellement. 

L^attribution des prix ou primes par les Jurjs sera fs^ite sous la 
réserve de l'approbation du Gouverneur-Général. 

TITRE IV. 

Prix de l'Empereur» 

Les agriculteurs qui désireront concourir pour le prix de vingt 
mille francs, institué par S. M. TËmpereur, seront tenus d*en 
adresser, par écrit, la déclaration, avant le 4 5 août, à l'autorité ad- 
ministrative militaire ou civile de la circonscription à laquelle ils 
appartiennent. 

L'état-général des demandes d'admission au concours sera trans- 
mis au Général ou au Préfet, au p^tis tard le 5 septembre. 

La déclaration devra être accoC^P^ë^^^ d'une coçie certifiée par 
l'autorité locale , de la conventian VU^©*^^^^® ^^ sujet du concours 
entre le concurrent, ses fermiû ^es associés ou métayers. 



/ 
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Les métairies peaveot être représentées au concours , soit par le 
propriétaire , soit par le métayer, soit par tous deux à titre d'as- 
sociés. SMI y a concurrence entre eux , la question sera tranchée 
parle Jury. 

Si une plantation faite par métayage est présentée au concours 
d'une part pour le prix de l'Empereur, d'autre pari pour l'un des 
prix provinciaux, le Jury central statuera définitivement sur les 
prétentions réciproques des ayants droit. 

Dans tous les cas, le propriétaire, deyra justifier d'une partici- 
pation suffisante à la direction et aux risques 4e Tentreprise. 

La déclaration exigée devra indiqner : 

i* La situation et la contenance des terrains ensemencés en co- 
tonniers et présentés au concours ; 

2* Si le concurrent est propriétaire ou fermier de la terre ou à 
quel titre il la détient; ' 

3* S'il a des associés , et, dans ce cas, la nature de Tassociation 
et l'époque à laquelle cette association se sera formée ; 

(Aucune association ne sera admise au concours, si elle n^est 
ormée pour Texploilation mém'e et n'embrasse ses risques et ses 
profits.) 

4* S'il exploite à 1 aide de domestiques , journaliers ou métayers, 
et, en cas de métayage, si l'exploitatiou constitue une seule ou 
plusieurs métairies. 

Art. 9 — Nul ne sera admis au concours pour le prix de l'Empe- 
reur, s'il n'a cultiiré au minimum dix hectares en coton. 

Les cotonniers vivaces pourront entrer jusqu'à concurrence d'un 
cinquième dans la composition de ce minimum. 

Art. 10 — Les deux espèces de coton , longue soie et courte soie , 
sont admises à concourir au même titre et dans les mêmes con- 
ditions. 

TITRE V. 

Prix provinciaux 
Art il . — Les dispositions des articles 8, 9 et 10 sont appli« 
cables aux prix provinciaux. 

Ces prix seront au nombre de six dans chaque province pour les 
culture» de l'année, savoir : 

l«prix.... 5,000 fr. 

2^ — 3,000 

3- — 1.000 

4- — 600 

5* — 400 

6* — 200 

11 est institué en outre deuxnouvaux prix dans chaque province, 
l'un de 1,000 fr, l'autre de 200 fr. en faveur des cotonnières vivaces 
oui auront été conservées et conduites à la meilleure réussite à 
raide des procédés les plus économiques. 

Les minimum de superficie à cultiver pour être admis aux coi^-' 
cours provinciaux , sont fixés ainsi qu'il suit : 

Pour les prix de 200 fr. hectares , 25 ares. 

— de 400et600fr. — 50 — 

— de 1,000 fr. 1 — 00 — 

— de :^.000 3 — 00 — 

— de 5,000 5 — OJ — 

Art. 13. — Nul ne pourra concourir pour deux prix à la fois^ 
Chaque concurrent derra^ en consé(\^^^^^i indiquer dans sa décla^ 
fation le prix pour iequei il se pr^cen^^ ^^ concours. 
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MéanmoiDB , il sera loisible de concourir en même temps pour 
l'un des prix accordés anx ensemencemenlB de l'année et pour l'un 
de ceux offerts aux cotonnières vivaces. 

Les planteurs cultivant moins d'un bectare seront dispensés de 
toute désignation de prii, leur classement sera opéré par les Jorys. 

Art. 14. — 1^ mérite des concurrents sera jugé sur l'étendue , 
l'aspect et le bonétat de leurs plantations, et sur la qualité des 
produits constatés par les jurys pendant leurs tournées. 

Art. 15. — Il sera délivré aux divers lauréats indépendamment 
des récompenses pécuniaires indiquées aux articles 8 et 11 ci- 
dessus : 

Une médaille en or pour le prix de l'Empereur ; 

Une médaille en argent pour chacun des prix provinciaux de 
MOO, 3.000, i,00q. et 600 fr. 

Les prix provinciaux pourront fitre partagés , r.omme il est dît 
pour le prii( de l'Empereur, à l'art, t du décret du 16 octobre 4853, 
mais seulement en cas de mérite égal de la part de plusieurs con- 
currents, et par fractions toujours identiqnes. 

Les colons cultivant moins d'un hei^tare de coton seront seuls 
admis à participer aux prix de 200, 4D0 et GOO Trancs 

IHspoiitions commurtfs au priai de l'Empenur et aiioa prix 
pTovinciauj; . 

Art. 12. — Les lauréats qui auront obtenu au concours de I85i 
ou de 1855 la totalité de l'un des prix portés dans le programme de 
ce concours , ne pourront concourir en 1836 que pour des prix su- 
périears. 

Ceux qui n'auront obtenn dans les concours précédents que le 
p^artage d'un prix seront admis à concourir en 1856 pour l'intégra- 
lité du même prix. 

Le lauréat au prix de l'Empereur au concours delSSSnasera 
admissible à celui de 18SS que pour le rappel bononQque de son 
prix. 

Et une médaille en bronze pour chacun des prix provinciaux de 
iOO et de 200 fr. 

En cas de partage d'un prix, cliaque participant recevra' une 
médaille. 

TITRE vu. 
Des jurys. 

Art. 16. ~ Les plantations inscrites pour te prix de l'Empereur 
et la qualité de leurs produits seront comparées et jugées par nn 
jury central, dit du prix de l'Empereur, nommé parle Gouverneur- 
Général et composé de sept niemlires , ainsi qu'il suit : 

Un conseiller du Gouvernement, président ; 

Un délégué de chacune des chambres consultatives, non con- 
current (elles présenteront chacuite deux candidats an choix da 
Gouverneur-Géiiéral] ; 

Et trois agents de l'adminislration (Directeur de pépinière , Ins- 
pecteur de colonisation ou autre). 

Art. n. — Un jury sera institué dans chaque province, pour le 
concours provincial. 

Il sera composé do cinq membres dont an Conseiller de préfec- 
ture-, président. 

Ces membres seront nommés par le Gouverneur-Général sur les 
, propositions das préfets, concertés avec les généraux commandant 
les divisions. 
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Art. 18. -« lies jorjs seront assistés , s'il y a iiecr, d^experts spé^ 
ciaax pour Tappréciation soit des cotons rccaeillis sur les planta** 
tions, soit des machines présentées au concours. 

Ces experts seront désignés par les jurys, sauf l'approbation du 
Gouverneur-Général. 

Art. 19. — Les tournées des jurys commenceront du 20 au 30 
septembre et seront poursuivies sans interruption. 

Elles seront précédées de la vérification de la superficie de 
chaqne coionnière par les soins du service topograpbique. 

Il sera en outre , adjoint à chaque jury le nombre de géomètres 
dont il aura besoin. v 

Art. 20* — Des frais de tournée , dont le tarif sera arrêté à 
l'avance , par le Ministre de la Guerre , sur la proposition du Gou- 
verne ur-GÎénéral , seront accordés aux membres, de ces jurys. 

Art. 21. — Le rapport et les propositions du jury central seront 
mis , par le Ministre de la guerre squs tes yeux da Sa Majesté , 
pour Tattribution du prix de l'Empereur. 

Les autres prix seront attribués par les Jurys provinciaux sous 
la réserve de l'approbation du Gouvernenr-Général. 

Art. 22. — Sur les points éloignés du centre , les Jurys provin- 
ciaux pourront être exceptionnellement suppléés par des commis- 
sions locales désignées par le Gouverneur-Général, sur les propos! 
tiens des généraux et dies préfets. 

Les rapports écrits de ces commissions serviront d'éléments pour 
la décision des Jurys qui seuls ont le droit de statuer en «confor- 
mité des articles 7 et 21 d» présent arrêté. 

TITBB VUI. 

Dispositions générâtes. 

Art. 23. Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 
étrangers et indigènes producteurs de coton en Algérie , au même 
titre et dans les mêmes conditions qu'aux nationaux. Elles sont 
également applicables aux congrégations propriétaires. 

Art. 24. — Les primes à l'exportation en France des cotons algé- 
riens seront l'objet d'un règlement spécial et ultérieur. 

Art. 25. — Le Gouverneur-Général de TAIgérie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris , le 25 février f 856. 

Signé : Vaillant, 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le i mars 4856.^ L» Gouvemeur^Général, 

€*• Randon. 



lée Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Vu le décret du 17 juin 4854, érigeant en communes les districts 
de Itemcen et de Mascara ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, en date du 4 novembre 
1648, relatif à la constitotion de la propriété communale en Algérie, 
•t spécialement les art. 1, 2 et 3 dudit arrêté ; 

Ts Us propositions du Préfet du département d'Oran pour l'exé- 
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cutioo» i regard d^sdite^ commiuies da Tiemceo el de Malistra, 

des dispositioos des articles précités ; ^ 

Vu l'art. 9 de la loi du 46 juin 1851 ; 
Le Gooaeil de gouvernement entendu , 

Arrête : 

Art. i*'. — Les édifices, bâtiments et terrains domaniaux dési- 
gués dans les états A et B, ci-anneiés, sont concédés gratuitement 
et en toute propriété aux communes de Tlemcen et de Mascara, 
comme se trouvant affectés aux services municipaux de ces com- 
munes à l'époque de leur constitution en municipalité. 

Art. 2. » Les immeubles ainsi concédés sont abandonnés par 
TÊtat, auxditesconununes, tels qu*its se trouvent et existeol, avec 
leurs dépendances et servitudes actives, mais sans aucune garantie 
de la part de TËtat et à la cbarge par lesdites communes de sup- 
porter toutes les servitudes passives et contributions dont ces im- 
meubles sont ou pourront être grevés , sans qu'à raison de ces ser- 
vitudes, ces communes puissent exercer aucun recours contre 
TËtat, et à la cbarge également de délaisser gratuitement ceux ée^ 
terrains non bâtis qui pourraient être nécessaires pour les travaux 
de défense a exécuter ultérieurement. 

Art. 3. — Conformément aux dispositions du § 1*' de Tart. 3 de 
rarrêté du 4 novembre 4848 susvisé, l'Etat se réserve jusqu'au 3 
juillet 4859 la faculté de reprendre parmi les édifices concédés, ceux 
qu'il jugera convenable, à la cbarge de donner en écbange d'autre» 
bâtiments domaniaux susceptibles de recevoir la même destination. 

Art. 4. — Pendant la durée du délai ci-dessus stipulé, toutes 
réparations et améliorations qui pourraient être faites par les com- 
munes aux bâtinaents «oncédés , le seront à leurs risques et périls, 
sans que TEtat, dans le cas où il userait de la faculté qu'il se ré- 
serve, soit tenu à aucune indemnité pécuniaire à raison de ces ré- 
parations ou améliorations. 

Art. 5. -^ Après l'expiration de ce délai, lesdites communes 
seront de fait et sans qu'il soit besoin de nouvelles formalités , pro« 
priétaires incommutables des édifices, bâtiments et terrains con- 
cédés, à la cbarge par elles de se conformer aux lois et arrêtés qui 
régissent la propriété communale. 

Art. 6. » A fa même époqiie, s'il existe dans les archives doma- 
niales des titres de propriété relatifs exclusivement aux immeubles 
concédés, ils seront remis auxdites communes « par les soins du 
chef du service des Domaines de la province d'Oran. 

Art. 7. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Alger, le 20 mars 1856. 

Signé : C^ RAifnoN. 

Pour arapliation : 

Le Secrétaire^Général du Gouvernement , ' 

Lapaini. 
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BSLBTÉ 4m édl6Mt et bâ tka— 1> domaniaux qui, à Tépoqua do 
la ooniittiitioii des oomnonefl de Tle t o e n et d6 Mafcaim^ •• 
troo^atent agfeotéi à de» lervicct — nieipao». 
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Tableau A. — Commune de Tlemcen. 






iSi 



BitiisentD* 1494 du plan 

cadattral de la vUlo. 
Id. n* 1579 da plan e. 



Id. o« 1604 da plan c 
Id. n* 1587 do plane. 
BAUaaent et df pendanoet 

n^ 1394 du plan cad. 
Bâtiment , partie da n» 

680 dit plan cadastral 
Id. id. Id. 

BAtimrat et dépendance* 

n* tt88 do plan cad., 

section E. 
Terrain n« 2436 do plan 

eadaitral , section E. 
Terrain à EUBIar n» 559 

do plan c. section G. 
Id. n«>S708, 3709 et 

S7I0 du plan cadastral , 

section E. 
U. o» 356,397 et 358 

du plan c. section I. 
Bfttîment à Aln-Loot* n» 

536 d« plan c, seet. I. 
BAtinent et dépendances 

4Sehern<»96et96frts 

du plan c, section' D. 



Construction et dépen- 
dances à Sersern«88 
dn plan c, section D. 

Bâtiment et dépendances 
à Négrier n* 108 éi's 
dn plan c, section C. 

CoDstraetion à Négrier 
n« 43 t€r dn plan c, 
section C. 

Constrocllon et dépen- 
dances à Négrier u* 
143 6tf do pi. c. s. G. 

Gonstraclion à N^rier 
n« 331 éisdoplan c, 
section A. 

Id. B*335 6is, id. 



mètres 
310 
115 



c. 

40 

80 



134 40 

135 >» 

950 50 

391 40 

387 15 

1,600 »> 

13,310 »» 

40,080 »» 

37,710 »> 

30,080 '»» 

50 » 

740 »» 



599 >» 

50 »» 

380 »> 

500 »» 

180 »» 

370 »» 



Art. 38 du sommier de 

consistance n* 3. 
Art. 75 id. 



Art. 35 
Art. 33 
Ar*. 33 



id. 

d. 

id. 



Art 359 id. 

Ari. 960 id. 

Art. 396 id. 

Art. 356 id. 

Art. 373 id. 

Art. 384 Id. 



Art. 374 

Art. 387 



id. 

id. 



Ilabboas. Art. 3134 du 
sommier de consis- 
tance n» 1, et art. 257 
da sommier de consis« 
tance n* 3. 

Ilabboos. An. 3134 do 
som. de consist. n* 1. 

Art. 358 dn somnûer de 
consistance n> % 

Habboos. Art. 9051 dn 
sommier de cousis - 
tance n» 1 . 

Séquestre. Art. 389 da 
somm. de cons. n« 3. 

Beyiik. Art. 393 du s. 
do cons. n* 3. 

Beyilk. Art. 994 do s. 

de ronsistaooeao 3. 



Ecole de fargons. 

Dépôt des pompes et 
des armes de la 
milice. 

Bureau de police. 

Geôle de police. 

FMidon^. 

Asile dps pautre* 

européens. 
Dispfnsaire de po« 

lice. 
Abattoir. 



Cimetière chrétien. 

Cimetière Israélite 

(auclm). 
Id. id. 



Id. (nouTeao). 
Four banal. 
Id. id. 



Fontaine publique. 
Foar banal. 
Basdo public. 
Larolr public. 
Bassin public. 
Id. id. 



Tableau B. — Commune de Mascaba. 



Bâtiment et dépendances 
n** 551 et 552 du plan 
cad. section D. 



U. rue de Tarin, n* 
533 et partie des n»*! 
513. 594, 535 et 535l 
do plan c, section D. f 
Bâtiment me deSaldaJ 
pertta dn n* SSÊ bt$J 
dn plan «., section D.f 
.Enlacement et coiutrue-l 
I lien en pfancbes , ruel 
i Mtgêiêr. | 



433 a» 



Uabbuus, séquestre. Art. 
15 du sommier de con- 
sistance n* 1. 



1 , 444 05 1 béqoestro, vole pnbliqoe. 
Art. 9 (Ju sommier de 

163 »»/séqa 



Dépôt d'armes de 
la milice et di*s 
pompes à incendie 

Ecole 4ei sœorset 
salle d'asile. 



»» »»/a. 



|. ^ .^ pttbViqat-|Tl>éâtTe. 
- **I>K v^*j et i»»»^»' 



Dispeiualrc de po- 
lice. 






Décision pér 
fectoraledn 
5 féTrier 
1853. 

Décision rol- 
olslérlelle 
du 34 déc. 
1883. 

Occupe d'of- 
ftce. 

CoBstniile en 
1844». 
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ClaulU» UntIJU Id 



Par décret îmoérial, du 1" mars 1BS6, ont été oommés ; 
Président du tribunal de première instance d'Alger, M. Marion, 

conseiller à la cour impériale d'Alger, en remplacement de 

H. Ponton-d'Amécourt , qui a été nommé juge su tribunal de 

première instance de Pans. 
Conseiller à la cour impériale d'Alger. H.deGautierdeSaint-Panlet, 

vice- président^ du tribunal de première instance d'Alger, en rem - 

5 lacement de M. Marion , qui est nommé président du tribana] 
'Alger. 
Vice-président du tribunal de première instance d'Alger, M. Bonr- 

dens,- La salle, juge d'instruction an même siège, en remplacement 

de M. Gautier de Saint-Paulet , qui est nommé conseiller. 
Juge au tribunal de première instance d'Alger, H. Vivien, juge 

d'instruction au siège d'Oran, en remplacement de H. Bourdenfr- 

Lasalle, qui est noiumé vice-président à Alger. 
Juge au tribunal de première instance d Oran [Algérie], M. Vluceot , 

juge de paix à Mostaganem , en remplacement de M. Vivien , qui 

est nommé juge au siège d'Alger. 

Par décret impérial, du !i mars 1856, ont été nommés : 

Juge de paix à Mostaganem (Algérie) , H- Androo, Juge de paix à 

Aumale. en remplacement de U. Vincent, qui a été nommé 

jage au tribunal de 1" instance d'Oran: 
Juge de paix i Aumale (Algérie), M. d'Ubart (Antoine-Uathieu- 

ArmandJ, avocat, en remplacement de U. Andron, qui est 

nommé juge de paix à Uostaganem . 

Par décret impérial, dn 8 mars t8E6, M . Otien (Louis), sons-préret 
de 3* classe de rarrondissement de Philippefille, département de 
CoDstantiue, est nommé sous-préfet de *•* classe de .l'arrondis- 
sement de Mostaganem, département d'Oran, en remplacement de 
M. de Gantés. 

H. de Gantés (Jules-Henri -Léopold), 80D»-préret de 2* classe de 
l'arrondissement de Mostaguem, est appelé ans mérnes fonctious 
à la résidence de PbilippeYille . 
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56 — Anoée 1S56. — 

Par décret du 23niars 1866, M. Sabatier (loseph), huissier à la 
résidence de Ttemceo, est nommé huissier du Iribunal de 1" ins- 
tance d'Oran (Algérie), eu remplacement de M. Antoine Caguillère, 
décédé ; 

H- Hechemann (Joseph) est nommé huissier à la résidence de 
TIemcen, arrondissement d'Oran (Aleérie), eu remplacement de 
M. Josepb Sabatier, nommé huissier a Oran. 



Par arrêté du 12 janvier 1856, M. te Ministre de la guerre a 
autorisé le sieur Torrens à établir une triperie dans la commune de 
Blidah, sur l'ancienne route àf. Médéah, au bord du ravin de 
l'Oued-el-Kébir, et derrière le blockaus du génie. 



portant approbation du tarif des droits de stalionnement sur la voie 
publiqoe des voitures, bétes de somme ou de trait, voté par le con- 
seil municipal de la commune de Mascara, le 18 novembre 1855. 



CERTIFIA COMFORUB PAR NOCS, 
Secrétaire- Général du Gowvemtmentf 

Alger, le 15 avjjl 1866. 




BULLETIN OFFICIEL 



ACTES DU GOUVERNEMENT 

,(N* 493.) 



"Patbntes. ^ 19 janvier 1856 — Décret qui rend ajfplicahîes à V Algérie 
les dispositiùM de Vari. i^dela loi de finances du 10 juin 4853. 

CONCS98IONS. — 8 mars 1856. — Décret impérial portant concession 
auw sieur et dame Goért d'un terrain domanéàl situé à Ain-el^Bridj, 
cercle d'Am-Temoitchen (division d'Or an), 

^OTABUT. — 12 mars 4856. -* Décret qui crée un office de notaire à 
Sétif (province de Constantine) . 

Chambbbs db cosUfKiiCB. — 22 mars 1856. — Décret qui crée une 
■troisième Chambre de commerce dans la province de Constantine, 

Douanes.— ExpoBTATioNS d'abmes.— 9 a^ril 18B6. — Décret qui rap- 
porte les dispositions du décret du h9 juillet 1854. 

Alignbmbnts et NiVBLLEtfERTS. — 4 février 1856. — Arrêté ministériel 
qui fixe les alignements et nivellements de la ville de Crescia . 

lo. — 14 février 1856. — Id. id du village Bizol. 

JuBTicB MUSULMANE. — 25 février 1856. — Arrêté ministériel portant 
nomination de Présidents et de Membrfs de medjelès . 

ÏD. — 2 avril. — Id. id, 

Id. — 14 avril . — Arrêté du Gouvemeur^énéral Id, Id. 

Id . — Id. — Id, portant nomination de Bàch-Adels et d'Adels . 

Id. — 25 février». — Arrêté ministériel portant nomination de Cadis^ 

Mines. -^ 22 mars 1856. — Arrêté ministériel qui proroge pour 
un an l'autorisation accordée à M, Grasson d'eœécuter des travaux 
de reconnaissance sur les gisements de pyrites cuivreuses de l'Oued - 
lyoW'Balhu (province d'Alger) . 

LiVBAisoNs d'abbres . — 4 avril 4856. — ^rr^{^ ministériel qui fixe 
le prix de vente des arbres à livrer par les pépinières entretenues aux 
frais de l'État. 

DoTAYioN AUX COMMUNES. — 26 avTJl 1856.' — Arrêté du Gouvernfur^ 
Général qui concède gratuitement et en toute propriété divers terrains 
domaniaux aux communes de Dlidah, CoUah^ Médéak, Oran, Mosta^ 
gamm^ Masc^ira et Tlemcen, ' 

4 
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— Année 1866 — 



NAPOLtON , 

Par la grftce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 

A tous présents et â venir, saint :' 

Va Fart. 1" de l'ordonnance du 17 janvier 4845, sur Tassiettedes 
impôts en Algérie ; 

Vu Tordonnance du 31 janvier 1847 et le décret présidentiel du 
5 septembre 1851, sur Tassiettede la contribution des patentes en 
Algérie ; 

Vu Tari. 13 de la loi de finances du 10 juin 1853, ainsi conçu : «A 

9 partir du 1" janvier 4854, les fabricants à métiers à façon ayant 
> moins de dix métiers seront exemptés de la patente. • ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département 
de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1*'. — Les dispositions de l'article 13 de la loi de finances du 

10 juin 4853,susvisé,seront rendues applicables à l'Algérie à partir 
du 1" janvier 4856. 

Art. 2. — Notre Minisire, Secrétaire-d'Etat au département de 
la guerre , est chargé de l'exécution dû pi<ésent décret. 
Fait au Palais des Tuileries, le 19 janvier 1856. 

Signé : NiPOLfio5. 
Par l'Empereur ; 
Le Maréchal de France^ 
Ministre Secrétaire^d'Etat au département de la guerre. 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 30 avril 4856. 

Le Gouvemeur^Général , 
€'• Randon. 



NapolAon , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français , 
A tous présents et à venir , salut : 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'ttat au départe- 
ment delà guerre, 

Vu la demande formée par le sieur Goërt. interprète militaire de 
la division d'Oran, et la dame Goërt , née MalTre, sa femme, eo> 
semble la soumission desdits requérants ; 

Vu l'acte de notoriété du 24 août 1854 ; 

Vu le certificat de remise de Timmeuble, dont il va être parlé , 
au service de la colonisation , par l'administration des domaines , 
en date du 23 août 1854 ; 

Vu ravis du Conseil de gouvernement de l'Algérie, en date dn 3 
Hlécembre 4855; 

Vu la loi du 16 juin 1851 , sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu 4es ordonnances des 21 juillet 1845 , 5 juin et 1*' septembre 
1847 , et le décret organique du 26 avril 4851 , sur les concessions ; 

Notre GonseiUd'Ètat entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l•^ -* Il est fait concession au sieur Goërt (Louis-Ferdinand), 
interprète militaire attaché à la division d'Oran, et à la dame Goërt, 
née Maffre (Anne-Rose-Sophie-lsaure) , sa femme , d^un terrain 
domanial d'une contenance de trois cents hectares , situé au lieu 






dit Aln-el-Bridj , cercle d'A'fn-Tcmouctmn , diTi&ion d'Oran. 
terrain est borné , savoir : 
Au Nord: 
A parlir dn territoire du village d'Aïii-Kîal , par TOued-el-Bi 

Ïiar un petit ravin prenant 6on embouchure a 8i~ aa-del4 d 
ontaine située au bord de ce cours d'eau et se prolongeant jusq 
chemin de Sidi-Moussa àEl-Bridj; par ce chemin qui suit la di 
tJonNord, sur une laigeur de 170": par une ligne droite re 
les points trigonométrjques Y et J , ce dernier placé sur la.r 
d'OrsD i Tlemcen ; enlln par une autre lisno droite partant du { 
trigonomélriqoe î et aboutissant au uoinl t ri gon orné tri que H ; 
A l'Est ; 

Par une ligne -droite dirigée du point trigonométri(|ue H , su 
rontaiue d'ÀIn-Guemel; par cette fontaine et le ruisseau dés 
sous le nom de Fred-Mezouze; 
Au Sud : 

Par le Fred-Mezouze jusçin'à 88' au-delà de la troisiètne ii 
section de la route des salJnesi Sidi-bol-Abbès, et par une I 
droite lirëe de ce point au signal trigonométrique Q ; 
A l'Ouest : 

Par le territoire du village d'Aln-Kial , le tout conforniéiner 
plan annexé au présent décret. 

Art. 2. — Les concessionnaires serviront fi l'Etat une t 
annuelle et perpétuelle de un franc par hectare , soit trois i 
francs , payable par trimestre et d'avance à la caisse du Rece 
des Domaines d'Oran , à l'expiration du délai accordé pour l'ei 
accomplissement des travaux ci-après imposés 

Ceitç rente sera r^chetable cooforniénient aux disposition! 
titre 2 de l'ordonnance du 1" octobre 18ii, 

Ils seront tenus en outre, auK charges et impôts qui pour 
grever ultérieiirement la propriété foncière en Algérie. 

Art. 3. — Ils devront construire sur ledit terrain une mj 
d'habitation en maçonnerie , à usage de ferme, avec déponda 
susceptibles de loger le personnel et le matériel nécessaires | 
l'exploitation des terrains concédés. 

>.a maison d'habitation avc.c ses dépendances devra être ( 
truite dans un délai de deux ans , et la totalité des terrains ce 
dés mis en culture dans un délai de cinq ans ^ par cinqui 
chaque année , à ;)arUr du jour de leur mise en possession. 

Seront considérés comme cultivés : !• les terrains laissé 
prairies naturelles, pourvu que ces prairies soient en bon éti 

Ïiroduction et d'entretien , et que leur superficie n'excède pi 
iers de la concession ; 3* les terrains non susceptibles d'être la 
rés . s'ils sont l'objet d'une exploitation conforme à leur natui 
Art. i. — Ils devront , dans le même délai de cinq ann 

filanter au moins vingt-cinq arbres forestiers ou fruitiers de fa 
utaje , par hectare , mais ils demeureront libres de les disiri 
à leur gré sur l'ensemble des terres concédées. 

Art. 5. — Touleiois , ils seront dégagés des obligations reli 
aux articles 3 et 4 ci- dessus , s'ils ont, dans ie courant de la 
mière année de possession , construit une maison d'exploitalior 
cent hectares et dépensé au moins cent francs par hectare. 

Art. 6. — Ils devront (,-ntretenjr en bon état de eonservatio 
canaux d'irrigation et de dessèchement qui traversent nu travi 
ront la propriété et planter leurs bords d'orhrcs de haute futai 
aulTos. • 
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Ils devront également curer et nettoyer les cours d'eau non navU 
gables ni flottables qui traverseot ou bordent la propriété concédée 
conformément aux lois qui régissent la matière en France , sans 
préjudice des lois et règlements concernant TAIgérie. 

Art. 7. — lis sont autorisés à faire usage des sources et cours 
d>au existant sur l^it immeuble, conformément à la législation 
et aux règlements sur le régime des eaux en Algérie. 

Art. 8, -^ Ils ne pourront user ou tirer parti des cbutes d'eau 
existant sur les terres concédées , qu'autant qu'ils en auront solli- 
cité et obtenu Tautorisatiou dans la forme prescrite par les règle- 
ments en vigueur. 

Art. 9. — Ils seront tenus , pendant dix ans , d'abandonner à 
TÈtat , sans Indemnité , les terraÎTis nécessaires à l'ouverture de 
' routes , chemins , canaux et autres ouvrages d'utilité publique. 

L'État se réserve la propriété des objets d'art, mosaïques . bas- 
reliefs , statues « débris de statues , médailles qui pourront exister 
sur la concession. 

Art. 40. — Toute*» les règles établies par le décret organique du 
^26 avril 1851 sont applicables à la présente concession. 

Art. 1*. — Notre Ministre Secrétaire-d'Êtat au département de 
la guefre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 8 mars 4856. 

Signé : Napoléon. 

Par l'Empereur : 

Le Èlaréckaî de France , Ministre Seorétaire-d'Etai au dépar- 
tement dû la guerre , 

Signé : VaillÂht. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 3 mai 4856. 

Le Maréchal de France j Gouverneur-- Général, 

C** Ranoon. 

Napoléon , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français , 

A tous présents et à venir, ^alut : 

Sur le rapport de notre Garde-des-Sceaux , Ministre Secrétaire- 
d'Êtat au département de la justice, 

Avons décrété et décrétons ce qui soit : 

Art. 1". — Un office de notaire est établi à Sêtif, province de 
Constautine (Algérie). 

Art. 2. — Notre Garde-des-Sceaux, Ministre Secrétaire-d'Etat au 
département de la justice, esi chargé de l'exécution du firés^nt 
décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 12 mars 1866. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le GaYde-dcs^Sceaux , 
Ministre Secrétaire -d'État au département de la justice , 

Signé : Abbatucci. 
Vu pour ôtre promulgué en Algérie. 
Alger, le 19 avril 1856 

Le Maréchal de France , Gom^erneur-Général , 

C Uandon. 
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Par la gcâce de Diea et la volonUi nalinnale , Empereur des 
Français , 

A lou9 prétenls et A venir, salut : 

Taies arrêtés' ministériets des i octobre ISiiet < 9 décembre 
1B48, portant création des Chambres de commerce de Philippe vitle 
et deBône ; 

Le décret du 5 mars 1865, qni a rendn applicables en Algérie les 
décrets des 3 septembre 185t et 8 septembre 18S3, sur l'organisa- 
tion des Chambres de commerce en France ; 

La délibération do Conseil de goaveroGment et l'avis du Comité 
consultatif de l'Algérie ; 

Sur le rapportde notre UinistrcSecrétaire-d'Etat au département 
de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui snit ; 
' Art. <". — Ilest créé, dans la province de Constanlioe, une 
troisième Chambre de commerce, qui négera à Constant'ne 

Art. S. — La circonscription de la Chambre de Philjppeville 
comprendra les territoires civils et militaires des cercles de Philip- 
))evi)le. Djidiellf et Bougie. 

Art. 3. —Il n'est apporté aucune modification à la circonscription 
delà Chambre de commerce de £ône. 

Art. i. — La circonscription de la Chambre de commerça de 
Constaotine comprendra tous les territoires civils et militaires de 
la province restés en dehors du ressort des deux autres Chambres. 

Art. 6. — La chambre de commerce de Constantlne sera compo- 
sée de neuf membres, dont un musulman, un Israélite indigène et 
un étranger. 

Art. 6 . — Notre Ministre Sccrélaire-d'Etat an département de la 



actes du gouvernement ifs l'Algérie et au Moniteur atgiSrien . 
Fait au palais des Tuileries , le 22 mars 1836 . 
Sigaé : NapolAok. 
Par l'Empereur : 
Le ^arickal de France , Uinislre Stcrét Air e-d' Etat di la, guerre , 
Signé : Vaiuint. 

Vu pnur être promulgué en Algérie. 
Alger, le 19 avril 1856. 

Le Maréchal de France, Gouiierneur-Général, 
C" Randon. 



Napolïon , 

Par la gràco de Dieu et la volonté nalionalL'j limpereur des 
Franç.ais, à Ions présents cl à venir, salut : 
Vu les lois des!) juin l84Set H janvier 4851; ' 
Les décrets des 21 février , *Q avril et 19 juillet 1834 : 
Sur la proposition de noire Ministre Se<Télairc-d'Utat au dé- 
partement de lu guerre et l'avis uoitlormc de nos iMitiistres Secré- 
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talres-d'Ëtat an département de l'agricaltare , du commerce et de» 
travaux publics, et au département des finances, 

ÂYons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. •— Sont et demeurent rapportées les dispositions de notre 
décret sus- visé du 19 juillet 4854, qui étendent (article 4"'| aux 
expéditions de PAlgérie, à destination de l'étranger, la prohibition 
d'exportation et de réexportation des armes, munitions et autres 
objets propres à la guerre . 

Art. 2 — Notre Ministre Secrétaire-d^Êtat au département de la 
guerre et nos Ministres Secrétaires-d'Ëtat au aépartemcnt du 
commerce et au département des finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré, tant au Bulletin des lois qu^au Moniteur universel. 

Fait au palsîs des Tuileries, le 9 avril 1856. 

' Signé : Napoléon. 

Par TEmpereur : 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire -d'Etat de la Guerre ^ 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 48 avril 4856. 

Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de VAlgépe , 

C*» Uandon. 



Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire-d'Etat delà guerre , 

Vu les arrêtés des 17 mars 184i, 8 mars, 5 juillet 4843 et 22 mars 
1844 , qui ont créé plusieurs centres de population , entre autres 
le village de Cresda ; 

Les propositions du Préfet du département d'Alger , eu date du 
4 janvier 1855 3 

L'arrêté ministériel du 27 janvier 1846 , en ce qui concerne les 
plans d'alignement des villes et dos villages en Algérie ; . 

Les arrêtés du l^ésident du Conseil , chargé du Pouvoir executif, 
en date du 9 et du 46 décembre 1848, sur Tadministration générale 
de TAIgérie ; 

La décision ministérielle du 25 janvier 1849, sur la rédaction 
des plans d'alignement; 

Le procès-verbal de la séance du Conseil de gouvernement, en 
date du 23 janvier 1855 ; 

Et les propositions du Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Arrête : 
Article 4*'. — Les distributions , les alignements et les nivelle- 
ments du village de Cresda (département d'Alger) sont fixés con« 
fermement au plan annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Une expédition de ce plan sera affichée dans un local 
disposé à cet effet , et elle y restera à la disposition d.u public. 

Art. 3. — Le Gouverneur-Général d9 l'Algérie est chargé de la 
promulgation du présent arrêté et de son exécution. 
Paris , te 4 février 1856. 

'Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 14 avril 1856. 
Le Maréchal de France j Gouvcrneur-Génèral de VAhjérie j^ 

0« Rando>. 
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Le Maréchal de France, Ministre Secrétatre-d'Ètat de ia goerre; 
Va le décret impérial du 15 janvier 1856, qui sanctionne , sous- 
la défflymination de village Bizot , la création , sur la route de Phi- 
ifppeville àConstantine, d^un village dit d'abord de VOued-el-Hadjar ; 
• L arrêté ministériel du 97 janvier 1816. en ce qui concerne 
l€s plaiis d'alignement des villes et des villages en AI|B[érie; 

Les arrêtés du Président du Conseil chargé du Pouvoir exécutif, 
en date du 9 et du 16 décembre' 1848, sur TadministratioiK géné- 
rale de l'Algérie ; 

La décision ministérielle du 25 janvier t849, sur la rédaction des 
plans d'alignement ; 
Les propositons dû Préfet de Constantiiie, du 15 décembre 1855 ; 
Le proces-verbal de ia séance du Conseil de gouvernement , ea 
date du 5 janvier 1856 , 

Et les propositions du Gouverneur-Général de TAIgérie , en date 
du 45 janvier 1856 , 

Arrête : 
Article l*^ -- Les distributions , les alignements et les nivelle- 
ments du village Bizot ( département de Constantine ) sonf 
fixés conformément au plan annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Une expédition de ce plan sera affichée dans un local 
destiné à cet effet . et elle y restera à la disposition du public. 

Art. 3. — Le Gouverneur-Général de F Algérie est chargé de 
la promulgation du présent arrêté et de son exécution. 
Paris, le 12 février 4856. 

Signé : VAiixàiiT. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 14 avril 1856. 
Le Maréchal de France , Gouvemeur-Général de l'Algérie , 

O* Randon. 



Le Maréchal de France, Ministre Secrétaîre-d'Ëtat de la guerre, 
Vu l'art. 17 du décret du 1*' octobre 1854, sur ia justice musul - 



Art. ♦*'. — Sont nommés 
Prés^, du medjelèe d^ Alger : 



Membres id. 



id. 



mane: 

Vu l'arrêté du Gouverneur-Général de l'Algérie, du 30 novem- 
bre 1855, portant institution de medjelès en Algérie, 

Arrête : 

Si Mustapba-ben-Ahroed-el- Gadiri, 
muphti maleki d'Alger. 

Sid Él-Hadj âoh<* - Ghrarnaoulh , 
muphti hanefi d'Alger. 

^ i d Abrt Prrnhmnn bcn Ahumid , !•' 
iman de la grande mosquée d'Al<*^ 

SiMoham'^-ben-Ammi-Omar, thaleb. 

; Sid Ali-ben-el-Haffaf, muphti «^-Blidab 

^I ft iMnntaph n Ghriitmij n n didnl n f? * 

clfeonseriptîon de la prov«^ d'Alger. 

(Bid El Dadj Taïob beu Abdi-Eiia h- 

man C borohjll, thtf feb. 
Sid Ahmed-eNKhrachni, thaleb. 

/f Si Ilamida - Onlcd - Caïd - Omar , 
muphti d'Oran. 



Prée^ dtt medjelès de Bhdah 
Membres id, id. 



Prés\ du medjelès d'Orofi 



h 





■ 
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Le Mariclial de France , Gonvcmear-Gén^ral de rAlgér ie , 
Vu l'article 17 du décret du !•• octobre 1854 , sor la justice mn- 
snlmane ; 

Vu l'arrêté dn 30 novembre 1855, portant institution de mcdjelës 
en Algérie, 

Arrête: 
Art. <•'. — Sont nommés : 
Président du medielis de Laçhouat : Si Ben-Eddin. 
Itembres Id. U. Sid Bl-Toumi. 

. ..^ Si Chickh-bcn~Eddin. 

Si Hahammed-bcD-Fataha. 
Si Messaoud-ben-Smafaa. 
SidcKBachir-b.-Kbedim-Allab. 
Si Rabiab-ben-Abd-el-Azjz. 
Si Mohammed-ben-Sald-Laribi. 
PriiidetU dumedjeUt de Gwfma.Si Mohammed-beo-Alad, 
Membres Id. Id, Si bel-Kassem-ben-Amar. 

Sid Amar-ben-Sliman . 
SiM^p-ben-el-Hadj-Mobammed. 
Pritidmt du mtdjelèt de Bitlera : Si Sadok-bel-M'barek . 
itembru la. là. Si H'hammed-ben-Hamza . 

Si Cherif'ben -Mustapha. 
Si el Arbi-Djama. 
Pritiient du medjelèt de Bougie. Sîd Ahm^d-Leu-Kolli . 
Membres Id. Id. âîd AbderrahmaO'Tsaalbi. 

Sid el-Djoudi. 
Si Sald-on-Amar. 
Art. i. — Les CénéraiR' commandant les divisions d'Alger et de 
Constantioe sont chargés de l'eiécution du présent arrête. 
Alger, le 14 avril ISS6. Signé : C<* Randoh. 

Pour ampliatioo : 
Le Seeritaire-Général du Gouvernement, 

LlPAtNB. 



Le Maréchal de France , Gonvernenr-GéDéral de l'Algérie, 
Vu l'article 17 du décret dul" octobre 1854 , sur la justice mu- 
snlmane ; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 185S, portant institution de medjelèa 
en Algérie , 

Arrête : 
Article 1".-^ Sont nommés près des medjelèa ci -après désignés : 

Ucdjetês d'Alyer Rach adel , Sid Ahmed-ben-el-Arbî. 

Adel, SiAhmed-b-Mahmoud-b-Djeiloul 

Uedjelit de Slidah Bach adel, Si Mohammed -bou-Loudda. 

Adel , Si-Kaddour-ben-Abdcrrahman. 

Mtdjelès ^Àumale fiacb adel , Si Uuhammed-ben-Lardi. 

Adel , Si Hadani-ben-Vahia. 

Medjeièt de Médiah Bach adel , Sid el Kheladi-ben-Brabim. 

Adel , Sid Ahmed-Ould-el-Haoussin. 

iîs.'jtXès de Laghuuat Bacb adel , Si Taïob-ben-Lakhdar. 

Adel, Si MobamDied-b<;ti-T3liiU'. 
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MtJjalii de MiUanah flach adel , Si Bou-Ziui-Ould-Si--' 

el-Seo«astt. 
Adel , Sid el - Badj • Abmed 
Abd-el-Bqki. 

Medjelèi d^Orléanville Bach adel, Si Mohammed -d-Ua 

Adel, Si Abd-el-Kader-ben-Hoi 

MtàitlU d'Oran Bach adel , Sid-el-Badi-M'-ben-I 

Adel, SidAbd-el-Kader- 

M'hammed-el-Fet 

Ueijeli» de Mottaganem... Bach adel, Sid el-Bachir-b-Abd-el 

Adel $1 Chérif-beo-Saber. 
Mii^eU) de Sidi-bel-Abbés.. Bach adel, Si Uohainnied-ben- Ar 
Adel Sidel-Habib-ben-Hact 

Uedjelèe dt Mascara Bicb adel. Si Abd et-Kadcr-b-Uo 

Adel Sid el-Mahi-ben-AUo 

Medjelis de Tlimcen Bach adel , Sid Abd-el-Ouaheb. 

Adel SiDjdlIoul-bel-Rit. 

Medjelit de Conatantine. . . . Bach adel , Sid Ali ben-Kara-Ali . 
Adel, SI Mobammed - bea - K 
ben-Djelloul . 

iteijelèx de Djidjeîly Bach adel , Si Uoussa-ben-Ali. 

Adei , Si Tahar-ben-Si-el-Haous 

liedjeUs de Guelma Bach adel, Sid Amar-SaTli. 

Adel .SiMohammed-b.-Si-bel-K: 

Medjetès dt Balhna. Bach adel . Sid Abd- 41Iab-b(-a-S 

Adel , Si Mohammed-Salah . 

Medjelès de BUkra Bach adel . Si Brabim-beii-Saïd. 

Adel, Sid Ahmed-ben-Boo-el-Atl 

ISeâjelès de SéUf Bach adel , Sid Ahmed-el-Khedir 

Adel, Sid Ahued-iben-bel-Gasse 

Medjelès de Bougie Bach adel.Sid et-Uadj-Amer-b-DJ 

Adel , Si Tahar-OQ-Cheikh. 
Art. î. —Les Généranx commandant les divisions et les 1 
sont ehargés , chacun ea ce qui le concerne , de l'eiécution d 
sent arrêté, 
Alger, le H avril 1856. 

Sicile : C* Bakdon. 
Pour ampliation : 
Le Seerétaire-Géniral du Gouvernement, 
Lâpaihb . 

Le Maréchal de France, MinistreSêcrélaire-d'Ëtatdela G 
Vu l'article J6 du décret du 1" octobre IS&J, sur la justic 
Bnlmancen Algérie; 

Va l'arrCié du GouTerneur-Géoéral, en date du 30 nov 
dernier, qui Qie les circoiigcriptions des tribunaux de cadis. 
Arrête ; 
Article 1". — Sont nommés : 

Cadi de la 1" circonscription judiciaire de la province < 
(arrondissement d'Alger, rite banéfi ) : 

Sid el-lIadj-Ahmed-ben-el-Iladj-Mtistapba. 
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Gftdt do la 2* circonscription i^arrond^ d'Alger, rite mateki) r 



Gadi de la 22* circonscription (arrondissement de Blidah ) : 

8i MnitnphaiGbriatou. 

Gadi de la 1'* circonscriotion judiciaire de la province d'Oran 
(arrondissement d^Oran) : 

ftr Mt"^î^mmrf^ hrl flnîd 

Gadi de la 9" circonscription (arrondissement de Mostaganem) : ^ 

Si Ben-Aouda-ben-Abd-el-AIim. ' 

Gadi de la 1'* circonscription jndiciaire de la province de Gons- 
tine (arrondissement de Constantine, rite baneû ) : 

Sid Abmed ben-Mastapba-ben-Djelloul. ^ 

Gadi de la 2* circonscription (arrond^ de Gonst., rite maléki } : 

Si Salah-ben-Sassy. 

Gadi de la 27* circonscription (arrondissement de Pbilippeviile } : 

Si Mobammea-ben-Zerouda. f' 

Gadi de la 41* circonscription (arrondissement de Bône] : 

Si Mobammed-el-^rgoacb. 

Art. 2. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Paris, le 25 février 1856. Signé: Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 14 avril 1856. ( 

Le Maréchal de France, Gouverneur ^Généralj 

O" Randon. 



^ 



Le Maréchal de France^ Ministre Secrétaire-d'Ëtat de la guerre, 

Vu Tarrêté ministériel du 14 octobre 1854, autorisant M. Grasson 
à exécuter des travaux de reconnaissance sur les gisements de py- 
rites cuivreuses de l'Oued- bou-Hallott, près de Tenez (provmce 
d'Alger) , et à disposer des minerais provenant de ses travaux ; 

Vu les arrêtés ministériels des 6 novembre 1854 et 22 juin 1855, 
prorogeant l'un et l'autre pour six mois l'autorisation précitée ; 

La lettre du 26 janvier 1856 , par laquelle M. Grasson demande 
une nouvelle prorogation ; 

Le rapport ae M. l'Ingénieur faisant fonctions d'ingénieur en chef 
de mines , du 22 février suivant ; 

L*avis de M. le Gouverneur-Général de l'Algérie du 29 du même 
mois, 

Arrête : 

Art. 1". — L'autorisation accordée à H. Grasson par les arrêtés 
sns-visés , d'exécuter des travaux de reconnaissance sur les gise- 
ments de pyrites cuivreuses de l'Oued-bou-Hallou , près de Tenez 
(province d'Alger) , et de disposer des minerais provenant de ses 
recherches , est prorogée de nouveau et pour une année à partir 
de la notification au permissionnaire du présent arrêté. 

Art. 2. — Les clauses et conditions des arrêtés précités conti- 
nueront à recevoir leur plein et entier effet, sanf la modification 
résultant de l'article 3 de l'arrêté du 6 décembre 1854. 

Art, 3. — Le Gouverneur-Général de l'Alfférie est chargé de l'exé- 
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cutioo dn préieot arrêté, qui sera afllcbé à la diligence de l'autorité 
locale et aui frais du permissionnaire, à Alger et à Tenez. 
Paris , le 22 mars 1856. 

Wgné : Vaillaht- 
Vn pour être promulgua en Algérie. 
Alger, le24avriM8G6. 

Lt Staréchai de France , Gouverneur-Ginéral , 

C* RiINDON. 

Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire-d'Ëtat au départe- 
ment de la guerre , 

Considérant que les prix réduite des arbres vendus dans les pépi- 
nières onlretenoes aux fïais de l'Ëtat font obstacle au développe- 
ment et à la création fle pépinières par l'industrie privée ; 

Considérant que, dans le but d'encourager l'établisBement des 
pépinières particulières , il importe d'élever graduelle ment tes prix 
de vente filés par l'administration, afin de les rapprocher do la 
moyeune des prix du commerce et d'assurer aux pépiniéristes un 
prix suffisamment rémunéra leur des prodnitsde leur industrie; 

Vu les délibérations du Conseil de gouvernement , eu date des 17 
décembre 1855 et 38 février IBSk ; 

Sur la proposition du Gouverneur-Général de l'Algérie , 
Arrête : 

Art. 1*'. — Les prix de vente des arbres à livrer par les pépi- 
nières entretenues aux frais de l'Etat sont fixés conformément au 
tableau ci-après : 
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Art. 2. — Les espèces exotiqnesou d'agrémentdénomméesdans 
le catalogue de la Pépinière centrale du Gouvernement continue- 
ront à être livrées selon le tarif actuellement en vigueur. 

Art 3. — Sont également maintenus les prix auxquels sont ac- 
tuellement vendus les plus jeunes plants d'arbres propres à former 
des pépinières , des abris et des baies. 

Art. *. — Le Gouverneur-Général de TAlgérie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Paris, le i avril 1856. 

Signé : Vacllant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 18 avril 1856. ''''**» 

Le Slar^rhal itp Frmrc. <fourerneiir-G<'nériil àe l'Algérie, 

f." H*N1>,>N. 
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BULLETIN OFFICIEL 

'D8S 

ACTES DU GOUVERNEMENT 

(N' 495.) 



DOTiTion lOX coimoMES. — (9 Janvier 1856. — fi^ret portant cesiùn ' 

à ta commune de Btidah de deux rente» annutlles et perpiluellei . 
Id. — 12 mars 1856. — Décret portant ooncutjon à la commune de 

Phitippeoiile de trois parcellea de terrain pour t'agranditiement de* 

cimetières ûe cette commune. 
Budobt local bt mckicipal. — 9 avril 18S6. — Dicrat ^ui fixe le 

budget local et nwnicipatde l'Algérie pour l'êaxrcice tSS6. 
AMNieriB. — (0 mai 1SS6 . — Décret portant oromulguatim en Algérie 

de divers décrète relatifs à l'amnistie accordée pour délin et oonlro- 

ventiont en matière de chasse, de douanes, de contributions, etc. 
ALiONBHBirrs et mvkllkvbktb. — 17 mar5 (856. — Arrêté ministériel 

qui fixe les alignement* et nivellements du village de Dalmatie. 
RAanra siNiTAtBK. — 33 mars 1856. — Arrêté ministériel portant 

réorganisation du régime sanitaiTe en A Igérie. 
ÉTABLISSE MKifTB DE BiENPAisincR. — S8 avril 1SSG. — Arrêté minis- 
tériel qui crée, pour les trois provinces de l'Algérie, «ne isispection 

permanente des établissements de bienfaisance. 
JosTiCEiiDSCLKiKB. — 2S avril 1856. — Arrêté ministériel portant 

nomination d'oukils près des m'hahmas de cadis. 
Id. — 10 mai. — Arrêté du Goavemeur-Ginéral Id. Id. 

Id. — 19 mai. " 

lion judiciaire 
ADliHioTBjition iNDiGfcNE. — 21 mai 1856. — Arrêté du Gouoemem'- 

Général parlant que remise sera faite, par l'autorité militaire à l'ou- . 

torité civile, de l adminiilratton' des populations indigènes qui vivent 

sous la tente dans i arrondissement d'Alger. • 
Colonisation. —36 mai 4856. — Arrêté du Gouverneur-Général ^ui 

institue une Commission à l'effet de déterminer l'emplacement le piw 

faxorable à l'établissement d'un t'tllagctoalier au licudit Strottaghim, 

sur la roule de Midiah à Boghar. 
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Par la grâce de Diuu ci la volonté nationale , Empereur des 
Français , 

A tous présents et à venir , salot : 

Vu l'article 34 , paragraphe 5 de Tordonnance du 29 septembre 
1847; sur Porganisation municipale en Algérie ; 

Vu les articles 1 , 2 , 3 et 4 de Tarrèté du Chef du Pouvoir exécu- 
tif , en date du 4 novembre 1848 et l'article 9 de la loi du 16 juin 
1851 , sur la constitution du communal ; 

Va L*a<tétédu Préfet du département d'Alger, en date da St 
dèœmbte 1()53 , portant reprise , au nom de l'Ëtat , d'immeubles 
domaniaux concédés à la commune de Blidab ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de cette comnoune, en 
date du -8 octobre 1855 , approhativo du projet d'échange d*immeu- 
l>les conclu à la date du 4| juillet 4 85 i, entre le maire de cette 
•commune et le domame de PÊlat ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ètat au départe- 
.ment de la guerre, 

Avonfi décrété et décrétons ce qui suit * 

Art. 4*'. — tl est fait cession à la commune de Blidah de deux 
Tentes annuelles et perpétuelles . aujourd'hui réduites, Tune à cent 
-soixante francs , et Vautre à trois cent dix fraucs , constituées au 
|m>llt de TËtat : 

La première, suivant acte administratif du 29 février 1844, par 
le sieur Trinité (Victor) , pour prix des immeubles situés à Blidah , 
ei dent le détail suit : 

1« La moitié d'une maison d'une superOcie de 27* GO' , ii* 108 du 

lan- 

â* un emplacement provenant de l'ancienne rue Bab*el-Rabbah, 
d'une contenance do 91" 3t ; 

3* Un emplacement provenafit de la maison domaniale n** 87 du 
pian de 11 ville , d^me superficie de 3*" 35«; 

4* Uû emplacement provenant rie la parcelle domaniale n* 1,513, 
d'une contenance en superlicie de 3H" 80«. 

La seconde , suivant pirocès- verbal de vente aux endières du 29 
septembre 18i5, par les sieurs Perret et Hund'hausen , pour prix 
d'un terrain- à b&tir situé rue Louyct, faisant partie du n«23»du 
plan général de Blidah , et contenant 185"* 30'. 

Ladite cession comprend les arrérages de ces rentes à partir du 
i^' janvier 4K52, ainsi qut* le montant des frais depoursuites s'éle- 
vant à 80 fr. 60 c. 

jCette cession est faite sans autre garantie de la part de l'Etat, que 
celle de la réalité de la créance , ei la commune ne pourra exercer 
contre lui aucun recoure pour défaut de recouvrement. Elle de* 
meure subrogée à tous les droits , actions et privilèges do l'Etal , 
contre le» débiteurs et devra , en cas de non paiement dos rentes , 
poursuivre , à ses frais . U résolu lion des contrats de vente.' 

En ce qui concerne le rembonrst»ment. par. des tiers , il aura lieu 
conformément aux dif^posi lions des décrets des 21 et 22 février 4850 
et 19 décembre 4851. 

Art 2. — Jl est en outre fait concession à ladite commune des 
immeubles ci-après désignés sis à Blidah : 

1* Un terrain d'une contenance de 26" 20^ faisant partie du n" 1,550 
du plan cadastral de la ville, inscrit à l'article 301 du sonimier de 
consistance n* i ; 

2* Un terrain de 26"" 20' situé rue dn Marché , entre les n" 829 et 
833 du plan cadastral , provenant dune ancienne rue supprimée 
inscrit au sommier de consistance , n» 1 , sous le n- 40 • ; 



3* Une parcelle de terraia provenant d'ooe anciepnc me sup^î- 

mdc, d'une superScie de *\'li', sise entre la rnc dn Bey et la 
maison portant le n< 1137 du plan cadastral , article iOB du som- 
mier n> t ; 

!■ Une maison et deux omplaccmenls adjacente présentant une 
superficie tbtate de 377" IS' ; 

La maison fait partie du n' 907 du plan cadastral , un des empla- 
cements dépend du n" 906 dudit plan , et le deuxième emplacement 
provient d'une ancienne rue supprimée. 

Ces immeubles sont inscrits au sommier de consistance, a* 1 , sons 
les n- i6 , 103 et 401 ; 

5* Dne maison mauresque portant le n° 81 du plan cadastral, pré- 
sentant une superficie totale de tOi" 70' dont 17* 6a° dans la rue 
projetée de Ben-Kedda. 

Cette maison est inscrite au sommier de consistauce n- 1 , soos 
le n* 387 ; 

6* Une maison mauresque occupant une. superficie de 115-30' 
dont 5" 7*". doivent tomber dans la voie publique comprise souB le 
n- 508 du plan cadastral et inscrite au sommier de consistance n° 1 , 
sous te n* 3B8 ; 

7* Un emplacement et ruines sis rue Neuve , formant parties des 
n^lSÔ, isTet t,i7S du plan cadastral de la ville, ensemble tous 
droits aux impasses qui y donnent accès. 

Ces immeubles qui occupent une superficie de 2IB° 95° sont con- 
signés an sommier de consistance n> 1 , sous le» n*' 7 et M3 et an 
sommier de consistance u* 4 , sous len>50 

Art. 3. — Ces cession et concession sontiaitcs i la commune de 
Blidah , en échange des immeubles n" 3â0 et 1,510 qui lui ont été 
repris par l'arrCté préfectoral sus-visé. 

Art, i. — Notre Ministre Sécréta ire- d'État au déparlement de 
la guerre est chargé de l'eiécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le i9 janvier 4856. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Uaréehat de France , Miniitre Seeritaire-d'Elat au dépar- 
tement de la gutrre , 

Signé : Vaillist. 
Vu pour être promulgué en Algérie . 
Alger, le 3 juin 1B56. 

Le Maréchal de France, Gouverneur- Général de l'Algérie, 

C' BiHDOM . 



NafolAon , 

parla grâce de Dien et la volonté nationale. Empereur des 
Francis , 

A tous présents et à venir, salut; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil , chef du Pouvoir exécutif, 
«n date du t novembre 1848 , déterminant les formes à suivre en 
matière de concessions à faire aux communes de l'Algérie ; 

Vu l'article 9 de la loi du 16 juin )8B1, sur la propriété ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement de l'Algérie , en 
date du 31 janvier 1856 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Sécréta ire -d'Etat au départe- 
ment de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit ; 

Article t". — Il est fait concession à la commune de Philipne- 
AÎUe , à titre gratuit , pour l'agrmdissement des cimetières catho- 
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tiqne , prolestant, isiaélite et musulman de cello commune, de 
trois parcelles de terrain d'une contenance totale de trois hectares , 
qoBtre-vingt-dii ares, vingt cenliaros, telle (ju'elie est désignée 
au plan ci-anneïé. 

Art. 3. — Cette concessioii/cst faite sans aucune garantie de la 
part de l'Etat, contre lequel la commune concessionnaire ne pourra 
exercer aucun recours pour une cause quelconque. 

Art. 3. — La commune de Pliiiippeville jouira et disposera des- 
dits immeubles en toute propriété, conformément aux lois, décrets 
et règlements ciistanle. Elle supportera toutes les servitudes, 
charges «t contributions de toute nature, qui peuvent ou pourront 
la grever. 

Art. ^. — Notre Minisirc, Secrétaire-d'Etat au département de 
la lluerre est chargé de l'eïccuUon du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 12 mars 1856. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre, Secrétaire-d'Etat 
nu département de la Guerre, 
Signé : V*ii.L*7iT. 
Vu pour èhe promulgué cri Algérie. 
Alger, le '24 mai 18S6. 
Le Uaricluil de France, Gouvemeur-Oinêrat rfc l'Algérie ^ 
C" IUndon. 



NapolBon , 

Par la grAcc de Dieu et la volonté nationale. Empereur dos Français, 
A tons présents el à venir, salift : 

Vu les ordoriïancesdi'S 17 janvier 18-15 et 2 janvier 1816, sur 
l'administration et la comptabilité des finances eu Algérie ; 

L'arrêté du cbef du Pouvoir exécutif, du i novembre <848. sur la 
propriétÈ communale et le revenu des communes en Algérie , 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art i". — Le budget local et municipal de l'Algérie, pour Tcxer- 
cice 18SC, est fixé en recettes et en dépenses à Ta somme de sept 
millions quatre cent cinquante mille trois cent soixante- onze 
francs trente-quatre centimes. 

Art. 2. — Les recettes alfi'Clées aus di^pi^nses spéciales du service 
loral et municipal de l'Algéricson t rcpartlos delà manière suivante: 

(Provincial. 6,ttl,S80f » c. 

Fonds Général 1,23S,391 34 

I De réserve et de prévoyance. 800.000 » 
Total. . . 7. I5«.37t 34 
Art, 3.— Los crédits ouverts jiour couvrir les dépenses sur le 
fonds provincial sont fivi'-s comme il suit pour chaque province : 

Alger 2,531,653 fr. 

Oran I,335,fi38 

Constantine l,54<.08i> 

Total- . . h.iil.MO 
Art, 4. — Les (ri'nlils ouverts pour couvrir 1rs' dépenses d'utilité 
communale impulabli-s snr le fonds général sont llïés à 1,238,301 f. 
ai cent. 

Art. 5. — Les cri'difs ouverts noiir dépenses imputables au fonds 
i4u .,Ac.....,n .,1 .].> .,-..■,..., .1...... ^ i'.. ■ !. uiin nnn r 



imo lola/f ,/,; '•'■', -.iiils oii\erls s'élève àS m,98l 
pourra Ctro f C* -iiitloi des crédits restant à rép; 
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tir sur le fonds général ot le fonds de réserve et de préyojance 
tju'cn vertu des autorisations spéciales du Ministre de la guerre. 

Art. S. — La répartition des produits de l'octroi de mer aura lieu 
conrormémentsui dispositions de l'arrélé du 4 novembre susvisé. 

Art. 9. — Notre Mmislrc, Secrétaire- d'Etat au départomeut de 
ta guerre , est cbargé de l'exécution Cu présent décret. 
Fait au Palais des Tuileries , le 9 avril 1856. 
Signé : Nipoléon. 
Par l'Empereur : 
iç Maréchal dt France, 
Ministre Stcritmre-d' Etat au département de la guerre. 
Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 3 juin 1856. 

Le Maréchal de France , Gowje 



jVitPULtON . 

Par la grâce do Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français , A tons présents ot a venir, saint: 

Sur le rapport de notre Ministre, Secrétaire-d'Etat au dépar- 
tement de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qoi suit : 
Article 1". — Seront promulgués en Algérie, à la suite du pré- 
sent décret , tes décrets ci-aprés énumérés , savoir : 
1* Décret du 16 mars 1BG6, qui accorde amnistie pour les délits 
de cfaasse , et fait remise des peines d'emprisonnement pour 
inrractions de douanes , de contributions indirectes . de Torfits 
' ou de pêcbe, et des condamnations à l'amende pour infractions 
alii lois sur ta garantie des matières d'or et d'argent ; 
2° Décret du mfime jour, qui accorde amnistie , quant aux peines 
pécuniaires et à celles d'emprisonnement, prononcées ou en- 
courues pourtousdélits etcontraventions en m ail ère de doua- 
nes et de contributions indirectes , de TorCIs , de pËche ou de 
chasse; 
3' Décret du 17 mars, qui accorde amnistie pour les condamna- 
lions en matière de grande voirie et de pnlice de roulage ; 
4' Décret <lu SO mars, qui accorde amnistie pour les déIrIs et 
contraventions, en matière de police , d'inscnption , do naviga- 
tion et de pfidies maritimes. 
Art. 2. — Notre Ministre, Secrétaire-d'Etat au département de 
la guerre, est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 10 mai 1366. 
Signé : Napoléos . 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de_ France , Ministre 
secrélaire-d' Etat delà guerre. 
Signé : Vaillant. 
Vu pour Cire promulgué en Algérie. 



« Spfrdairt-il'liiil >u itpttlr 
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Alt. 3. «» ReniM #st faite de toutes peine» d'emprisonnement prononcées on encourues po«r ikP' 
fractions en matière de douanes , des contribotions indirectes, de forêts On de pAche , commises amfr* 
rienrement su présent décret. 

Art. 3. — Rènrise est pareillement faite , dans les mêmes conditions , de tontes condamnations à 
^amende , prononcées on encuumes poor cootraTenlians aux lois sur la garantie des matières d'or ei 
d'argent. 

Art. 4. — Les droits des partix*s cîtiIcs sont expresiêment ré^rrés. 

Art. 0. — Notre Garde-des-Sceanx , Ministre ^ecritainvd'État au département de la Jattloe, et 
notre Ministre , Stwrèiatre-d'Étiit an département dea flaances , sont chapes , chacun en ce qut le 
eeooeme« de rexécuiion da prôsenl décret. 

Fait au palais des Toileries , le 16 mors I8$6. Signé : NAPOiioR. 

Kapoléor , 

Par la grftce de 01e« etk volonté nationale, Emperenr de» Français, 

A tons présents et fc Tenir niot : 

Sur le rapport de notre Ministre, Seerétaire-d'État an département defc finances , 

ATons décrété et décrétées ce gui suit : 

Arâdel«r. — Anmistfe pleino et entière est accordée, quant aux peines pécnnuûres et à celle» 
d'emprisonnement, prononcées on encourues pour tous délits ou contraventions en matière de doua* 
aes et de contribotions indirectes, de forêts, de pécèe on de cbasse, commle anlérleorement à la date 
du présent décret. 

Article S.— ^ette amnistie n'est point applicable aox frais de ponrsmtes et d'instanoe avancés pas 
TËtat, ni anx restitutionB et dommagea-intéiêts qui peuvent loi être dus. 

fiéanmolns, les condamnés qui sont actuellement détenus pour le recouvreraent de ces créaocer« 
seront immédiatement rais en liberté . 

Article 3.— i^es sommes recouvrées, k qnelque titre qoe'« soit, avant U dmte'dn présent décret, ne- 
Mrnat pas restiioécs . 

bans ancna cas, l'amnistie ne pourra être opposée aux droits des tiera. 

Article 4. — Notre Ministre, Seôrétaire-d'Ëtat au déparlement des ffnancêa est cbargé'de Texéentioti- 
du présent déo-pt. 

Fait au palais des Toileriet, le l€ mars 465(>. 

Signé : NjkPOiio.v\ 

NAFOlilOfl, 

Par la grâce de Dieu et la vdonté nationale , Emperenr des Français , 

A tons présents et fe venir, salut : » 

Sur le rapport de notre Ministre , Secrétaire-d'Etat an département de f agnenltore , dn eommercr 
•I dis travaux pnbBcs , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. — Amni«lie est accordée pour tous délits et contraventiuns commis antérieurement a 
présent décret , en matière da grande voirie et de police du roolage. 

Cette amurtlie n'es» puint applicable anx Crois avancés par l'Etat et anx resOCatloui oa dommage»' 
îMérèl» auxquels il a droit en vertu des lois et règlements. 

Art. 9. — Les sommes recouvrées avant la date du présent décret ne seront pas restituées. 

Art. 3. — Dans aucun cas , l'amnistie ne pdorra être opposée anx droits que les règlements attri-' 
bnent anx agents de l'administration sur le montant des amendas , lorsque ces amendes auront été 
proDoneées avant la date du présent décret. 

Art. 4. •— Nos Ministres Secréuires-d'Eut an département de l'agriculture , do commerce et 
des travaux puMics , et an département des finances sont cbai-gés , chacun en ce qni le concerne, de 
I^exéention du présent décret. 

Fait au palais des Tntlories , le 17 mars I8S6. Signé : NATOuton. 

NAMiion, 

Par la gréce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre, Secréuire-d'État au département de la marine et des colonies, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article i*r. — Amnistie pleine et entière e«t atcnrdéo pour tous délits et contraventiuns en ma» 
tièrè de police, d,' inscription, de navigaUou et de pèches maritimes, commis antérieurement à la pn- 
bhcation du présent décret. 

Art. 2. — l'our profiler de ramnistie, les déserteurs des navires dn commerce on inscrits insoumia 
devront se piésenter devant l'une des autorités maritimes ou c«>nsul8ires voirines du lien où ils se' 
trouveront, à reffet de formuler leurs dédaralions de repentir avant l'expiration des délais ci-après, 
qui compteront de la date dn présent décret, savoir : 

Deux mois pour ceux- qui sout en France sur le côntuient; * 

Trois mots pour ceux qui S4)nt en Corse ; 

Sis mois pour ceux qui sont iiors dn territoire fnnçais, mais ctr Europe ou en Algérie ; 

Un an pour ceux qui sont hors d'Europe ; 

Et dix<4rait mois pour ceux qui sont an-dclfa du Cap de Bonne-Espérance et du Cap Ilorn. 

Art. 3. •> L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursoites et d'instance, elle ne pourra, en' 
aucun cas, être op|)osée aux droits des tiers : il ne sera p«*int fait remise des sommes versées à la 
date de ce }oor. 

Art. 4. — Nos Ministres, Secrélaircs-d'Étal aux déparlem^înts de la marine et des colonies, de 
là Jnstice et des finaiifes. sont charfcés. chacun en t'cqoî le concerne, de rexérulion du [frésent décret, 
qni sera inséré au Bulletin des lois et au BnUftift officiel de la Clarine. 

Vék au pahi«dcs Tui(crii>s, le 30 mars \}^iQ Siv'né : NAfOLÉov. 
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r^ Maréclial de Pranoe , MMttre SeFrétalrc-d'Etat^elagAciVe, 
Vu l'arrâté minigtériol du 27 janvier tB16, tifice qui f mcerne- 
tes plans d'alignement des villes et villages en Algérie ; 

Les arrêtés an Président du ConBeil , chargé du Pouvoir eiécutîr, 
es date des 9 et (S décembre 1848, sur l'administration eédéralc 
de l'Algérie ; 

lA décision ministérielluda !ffi janvier 1819, SUT la rédaction 
des plans d'alignement; 

Le |irocàs-v«fbal do la séance dn Conseil de goirrememetal^, en 
date du 3 mars 18S4; 
Et les propositions du G ou vemenr- Général de TAIgérie , 

Arrflte : 
Article 4*'. — Les distributions, les alignements eties niTefle- 
mentgdu village de i>altN(iii'e (département d'Alger] sont fiiéatioR* 
fermement au plan annexé an présent arrêté. 

Art. S. — llne expédition de ce plan «era aCIlebée dans tin lOcat^ 
désigné à cet effet , et elle y restera à l« disposition du pnMic. 

Art. 3. — Le Gouvertieur-Ciénérat d» l'Algérie «st cnatfé'de tt 
promulgation du présent arrêté et de son exécution. 
Paris, le 17 mars 1856. Signé : Viilubt- 

Vu pour être promnlinié en Algérie. 
Alger, le 28 mai 1856. 
Le Maréchal it France, Gowemtur-Géwral' de CAtgMe, 
C" Ram DON. 



Le Marécbal de France , Ministre Secrétaire -d'Ëtat au-' dépactâ- 
ment de la guerre . 

Vu le d^ret du il août 18S4 , ((ui rend exécQtoincs , en Algérie , 
les décrets des 24 décembre 1BS0 et 4 juin i8S3, sur le régime sar- 
tiitaire en France; 

L'article 8 de la convention sanitaire internationale , promulguée 
par le décret du 37 mai H53^; 

Les propositions du Gouverneur-Géuéral de l'Algérie , en date 
du 15 juin 1855; 

L'avis dd département de l'ugricullure, du conunerce et des 
travaux publics ; 
L'avis du comité consultatif de l'Algérie, 
Arrête ce 'jui suit : 
Art. 1". — Les ports de l'Algérie forment Irois circonscri|)lionti- 
sanitaires correspondant aux trois provinces etdcint les cbefs-lieiVL 
sont établis à Alger , Oran et Itone. 
Ils sont réparti); en trois classes , ainsi qu'il suit : 

Port de I" classe | Alger. 

I Mers-el-Rcbir (Oran). 

Ports de 2* classe ! Stora (I>bilipt>evilic). 

. I Dâne. 
/ LaCalle; 
DjidjeHj. 
I Bougie. 
1 DelljB. 

PoFt de 3- classe ( Cliercbell. 

j Ténés. 
I Uoslaganem. 
1 Arzew. 

\ l>jcmma-Ghaïa*uat. 
Art. 2. — Le cadre du personnel administratif du service sani- 
taire comprend- ; 
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i Jbgent prloeipal partant le titre de directeur de la santé , rési- 
dant à Alger. 
I Idem à Cran. 

1 Jdem à Bône. 

44 Agents ordinaires portant le titre de capitaines de la santé> 
divisés en deux classes , savoir : 

5 de première clause. 
9 de deuxième classe. 
Sa Gardes de lisante ,.doni on garde principal , divisés en denx. 
alasses , savoir : 

a de première classe ; 
45 de deuxième classe. 
Un ooncietge an lazaret. 

Trois secrétaires attachés aux conseils de santé des eirconscrip* 
tlons d'Alger , d'Oran et de Bône. 

Ce personnel dont l!unlforme sera déterminé par un arrêté spé- 
cial, sera.réparti conformément au tableau, ci-après : 



\ 



VOM». 



Alget. . 



PprL . . . 

Chenbelt 

Ténèf . . 

DeUyt 

Qna. . 

Mer»-«1-Keb|r 

MoftagaBem 

Arx«w . . . 

NcoMNin . , 

BAbc 

Stora - . 

Booe** 

Lft CaU 

BiWjdly 



DUUSGTBimf. 



I 



cA'vtTAma 

dftU 

santé. 



an 



«BCaiTAWEfl. 



Art. 3. — ^ Les traitements 
dessus désignés seront fixés a 



GAann 

ou agents 

secondalras. 



1 garde p*l. 
5 gardes. 
f i condeige. 



oasBafr&TiONS. 



1 
t 
1 

» 

3 

1 

I 

1 

3 

S 

I 

2 

1 



(*) L*BD de ceil 
capitaines remplira, 
les fonctions de ca- 
pitaine du laxaret 
à Algec 



S5 



Directeurs de la santé, . 
Capilaîoes de la santé 



attribués à chacun des agents ci*, 
nsi qu'il suit : 

Alger 3.000 fr. 

Oran 2,400 

Bône.. 2,400 

• de 1" classe 2» 400 

( deî' classe i,800 



^mm^^m^tmi»^ 



\ 



\ 
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l Alger. 1,800 

Secrétaires dn Conseil (lésante. ! Oran ) 4 -^va 

I Bône { *'^^ 

Garde principal de la santé à | Alger 4 , 500 

«ardes de la santé 1 îl ï S:::::::" Z 

Art. 4. — Des indemnités annuelles seront allouées dans les 
proportions suivantes, au médecin attaché sioiuUanément au con- 
seil et au lazaret de chaque circonscription sanitaire. 

Pour Alger : . 1,200 fr. 

Pour Mers-el-Kehir et Bône 1 . 000 

Art. 5. — Les directeurs de la santé des trois circonscriptions 
sanitaires d'Alger, d'Oran et de Bône, seront placés sous les ordres 
immédiats des préfets ou sous-prefets, présidents des conseils 
sanitaires. 

Art. 6. — Dans tous les ports secondaires de 2* et de 3« classe , 
les capitaines de la santé seront placés sous les ordres de L'auto- 
rité civile od militaire administrant la localité. Ils pourront rece- 
voir toutefois , en cas d'urgence , des instructions directes du direc- 
teur de la santé de leur circonscription. 

Le capitaine du lazaret d'Aller sera placé sous les ordres du 
directeur de la santé de cette circonscription. 

Art. 7. — Deux lazarets seront institués ultérieurement à 
Arzew et à Bône et il sera pourvu à la fixation de leur personnel. 

Art. 8. — Les agents supérieurs et ordinaires du service de la 
santé seront choisis , autant que possible : 

Les; premiers, parmi les capitaines de la santé actuellement en 
fonctions dans les principaux ports de notre colonie d'Afrique ; 

Les seconds , dans le cadre du service actif continental ou parmi 
les officiers de marine retraités ou anciens capitaines au long- 
cours et anciens agents du service sanitaire. 

Art. 9. — Le Gouverneur-Général est chargé de la promulgation 
du présent arrêté , de son insertion au Bulletin officiel des actes du 
Gouvernement de l'Algérie et de son exécution qui aura lieu à par- 
tir du 4" juin 4856. 

Paris, le 23 mars 1856. * 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 8 mai 1856. 

Le Maréchal de France , Gouverneur-Général de V Algérie, 

C** Randon. 



Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d'État au département 
de la guerre , 
Sur le rapport du Gouverneur-Général de l'Algérie, 

Arrête : 

Art. 4«'. —Il est créé, pour les trois provinces de l'Algérie^ une 
inspection permanente des établissements de bienfaisance. 

Le seivice de l'inspection relève directement du Secrétariat- 
Général du Gouvernement; il comprend: 
4* Les établissements publics, savoir : 

Les hôpitaux, hospices et infirmeries civils ; 
Le iservice des enranis placés en nourrice aux frais de l'as- 
sistance publique ; 
Les bureaux de bienfaisance ; 
les dispensaires communaux . 
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2' Les établissements privés, savoir : 

ht-a orphelinats de garçons et df. filles ; 

Les maisons de sevrage tenues par des sœurs liospilalifTes . 

Art. 2. — En ce qui toucne. les ëtablisseiucfnte publics : 

L'Inspecteur vérifie tout ce qui est relatif a l'administration et 
aux comptabilités en deniers et en matières. 

1.3 vénflcatlon de la caisse et des écritures de chaque comptable- 
est constatée (lar un procës-verbol dressé contradictoireraeM. 
Cette opération a lieu en prËaence du Maire ou do son déiégué.. 
qui signe au procèa-Tcrbal. 

S'il ; 3 lieu. l'Iuspecteur rappellera les règles prescrttes par les 
lois, ordonnances et décrets, parles arrêtés et instructions de l'au- 
torité supérieure. 

En ce qui touche spécialement les enfants pièces en nourrice : ' 

II s'assure de leur existence et <ie leur identité ; il vérifie, cr 
même temps, s'ils reçoivent des nourrices tous les soins physiques 
et moraux que réclame leur âee, s'ils oot été vaccinés et s'il» sont 
visités dans leurs maladies parle médecin de l'administration. 

En ce qui touche k-s établissements privés, les investigations àe 
l'Inspecteur auront particullËremcnt pour objet d'assurer la stricte 
exécution des traités passés entre l'administralion et les dirvctears 
ou dlrertsices 

Art. 3. - Li 
et de contrôle 
répression ou 
faits réprébeu! 
adresse imméi 

Art.i. — L 
au GouTcrneu 
établissement! 

Ces mêmes 
des observatio 
du compte-rei 
de réforme ou 

Art. B. — 1 
par des instru< 
dont il sera re 

r L'époque 
rées par l'Insi 

2* Le détail 
nature de l'Cti 
présent arrêté 

Art. 6. — Di 
lera dans les ) 
sera spécialem 
de la centralia 
de l'assistance 
t 'autorité sup^ 
neur-Généra[, 
sur les divers i 

Art. 7.— L 
Algérie est noi 
neur-Général. 

Son trai terne 

Il jouira, en 
quinze francs p 

Le Irailemen 
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sur les fonds da budget local et municifKii de FÀIgérie, air titre 
des établissements de bienfaisance . 

Art. 8. — Le Gouverneur-Général de TAlgérie est chargé de- 
rexécution du présent arrôtô. 

Paris, le 28 avril <856. Signé: yAiLLi.NV. 

Vu pour être proniuigué en Algérie. 
Alger, le 23 mai 1856. 

Le Maréchal de France, Gottverneur" Général de l'Algérie-y 

C* RA51K>lf. 

Le Maréchal de France ,' Ministre Secrélaire-d'Étal de \û guerre ,- 

Vn l'article 22 du décret du 1*' octobre 1854 , sur la justice- 
musulmane; 

Vu Tarrété du Gouverneur-Général du 30 novembre f *55 , qui 
fixe les circonscriptions des tribunaux musulmaas en Algérie , 

Arrête : 

Art. i*\ — Sont nommés Oukils près des M'hakmas de Cadis cir- 
après désignées : 

PBOVINCE D^ALGER. 

V* Csrconècription judiciaire, (Alger, ritebanefi.) 

Si Mobammed'ben-Abmed-ben-Assaker. ' 

Si Mohammed-ben-si-Sald. 

Sid Ahmed-ben-Moharamed-ben-Reberab. 

Sid El-Hadj -Ahmed-ben-el-Arbi-Aznag. 
2* Circomcription judiciaire, (Alger, rite maleki.) 

Si Hamond-benMohamfned-ben-Brahim. 

Si Mustapba-ben-KaYd-Ibrahim. 

Sid Ali-el-Grôs-ben-Ahmed. 

Sid Ali-el-Tounsi-ben-Mohammed. 
22* Circonscription judiciaire. (Blidah.) 

Si Mohammed-ben-Ali-Zouak. 

Sid Otsman-ben-Ali. 

Si Sadek-ben-Hadj'Ahmed. 

Sid El-Hadj- Hammoud. 

* PROVINCB d'ORAN. 

!'• Circonscription judiciaire. (Cran.) 
S! Mobammed-bou-Amran. 
Sid Abd-el-Kader-bou-Chakor. 
Si Hamedi-ben-di-Smael. 
9* Circonscription judvciaire. (Mostaganem.) 
Si Moham|ned-bou-Attou. 
Si Mohammed-ben-fsmaël. 
Si Hammou-ben-Halioua-ould-Ghakor. 

PR0VI^XE I>B C0NSTANTI5B . 

!'• Circonscription judiciaire. (Gonsiantine , rite hanefi.y 

Si Mustapha-ben-Ech-Ghérif. 

Sid Ali'ben-si-el-Messaoud. 

Sid Allaoua-ben-Moulay- Ahmed. 
S* Circonscription judiciaire. { Gonstantine , rite maleki. ) 

Sid Â)f^ben-En-Nouri'. 

Si Hammou-ben-el-Attar. 

Si Sallah-ben-el-Abhmeur, 
27* Circonscription judiciaire. ( Philippeville.) 

Si Hassen-Caïd-el-Ayoun. 

Sid El'Hadj-Mohammed-Hassen. 

Si Mohammed-bel-Loukhi. 
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il' Circontcription judiciaire. (Bône.) 
Sid El-Hadj-Amar-ben-sid-Alî. 
Si Hobammed'ben-Jeddou. 
Si Mohammed-bou-Diaf. 
Art. î. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de 
l'exécution da présent arrêté. 
Paris, le 2o avril 18G6. 

Signé : ViiLLAUT. 
Vn pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 10 mai *8S6. 

Le Maréclial de France , Gouverneur- Général de VÀlijérie , 
C" R*wp ON. 

Le Maréctial de France , Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Vu l'art. 32 du décret du 1" octobre 1851 , sur la justice musnl- 
mane: 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1835, qui (lie les circonscriptions des 
tribunaux musulmans en Algérie , 

Arrête : 

Art. !•'. — Sont nommés Oukils prés des U'hakmas de cadis ci- 
après désignées .- 

PBOVINCS D'iLGEH. 

23' Circonscrtption judiciaire. — Coléah. 

SJHassan-ben-AIi. 

Sid Ali-Fah'si. 
iS* Circonscriptinn judiciaire. — Médéab. 

Sid El-Ezrak ben-Aïed. 
73' Circonscription judiciaire. — Milianab. 

Si mobammcd-ben-Hammad. 
.Sid Ali-ben-Uerad. 
W Circonscription judiciaire. — Chorchcll. 

Si Mohammed-bon-Henni. 

Sid EI-Hadj'Uohamnicd-Es-Segbir. 
11 3". Circonscription judiciaire. — Ténès. 

Sid Ali-btn-cl-Kald. 

2' Circonïcriplion judiciaire. — Arzew. 
Si M'hamcd-bel-tladj-Mcstra. 
Si Reu-Halina-ben-Mcimoun. 

33' Circonscription judiciaire. — Mascara. 

Ci" Circonscripiion judiciaire. — TIemcen. 
Sid Bl-Hadj-Moliammcd-ould-el-Khedir. 
Si Mobammed-bm-el-Hadj-Halial. 
Si Mohammcd-Hadjadj. 
Si Kada-Ëssebagh. 
Art. 2. — I,cs Préfets d'Alger et d'Or&n sont chargés, cbacun lt. 



ani le concerne, de l'exécution du présent arrCté. 
ger, leiOmai 1856, 

Signé : G'- Randon. 

Pour ampliation : 

Le S^critaire-Géticrat du Gouvernement , 



Le JUari'clial de f'rn„ -- />u\evneur-Génàral de l'.MRério, 
VuJ'arl. (edudécpn,'^'' tV' oetobrcUSl, sur la jusliec musti!- 
nanc en Algérie / *■ t ^' ■» 
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Vu l'arrêté du 30 novembre 1855, qui (lie les ciiconscriptions 
des tribnnaai de cadis ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Oran , 

ArrCte : 
Art. A''. — Le sieur Bah i-ben- Ahmed est nommé cadî de la 8< 
circonscription judiciaire de la province d'Oran, en remplacement 
da sieur Bel-Aonel. 

Art 2. — Le Général commandant la division d'Oran est chargé 
'de l'cxécation du présent arrêté. 

Alger, le 19 mai 1856. Signé : C- Randoh. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire- Général du Gouvernement , 



Le Maréchal de France , Gouverneur-Généraï de l'Algérie, 
Arrête ; 

Article 1". —Le 1" juin 1850, il sera Tait remise, par l'autorité 
militaire A l'autorité civile de l'administration d^s populations indi- 
gènes, «jui vivent sous la tente, dans Tarrondissemenl d'Alger. 

Cette remise comprendra notamment les lentes des Souahlias, 
Beni-Kbelil , Aribs, Khrachnas, et Béni -Moussa, qui se trou- 
vent disséminées sur les territoires des communes de Douera, 
Rassauta, Fondouk , L'Arba, et de leurs annexes. 

Arl. 2.-4 partir du jour où cette remise aura été elTectuée. 
les indigènes , qui en font l'cbjut. cesseront de faire partie des tri- 
bus dans lesquelles ils ont continué d'être compris jusqu'à ce jour. 
Ils seront classés parmi les habitants des communes sur le terri- 
toire desquelles ils sont lises. Ils seront administrés conformément 
aux dispositions du décret du S août 1854. 

Art. i. — Le Général commandant la division d'Alger et le Préfet 
du département sont char^'és , chacun en ce qui le concerne , de 
l'cKécution do présent arrêté. 

Alger, le 21 mai 185r>. Signé : C- Bandon. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvenutnent , 

LlPlINE, 

Le Uaréchal de France , Gouverneur-Général de l'Algérie, 
Vu l'arrêté du 2 avril 1816 ; 

Snr la proposition du Général commandant le division d'Alger, 
Arrête : 
, Article 1*'. — Une commission est instituée pour déterminer l'em- 
placement le pins favorable à l'établissement d'un village routier, 
ou lieu dit Btrouaghia , sur la route de Médéah d Boghar. 
Art. t, — Sont nommés membres de la commission ; 
MM. Schuster, chef de bataillon , chef du génie, prétident; 
Ritter, capitaine , chef du bureau arabe : 

N , médecin en chef de l'hôpital miJitaire ; 

de Franclieu , inspecteur de colonisation ; 
Barbier, receveur des Domaines , lecrétaiTe. 
Art. 3. — La commission devra, dans l'accomplissement de sa 
mission , se conformer aux prescriptions de l'arrête du 2 avril 18i(î. 
ArL i. — Le Général oonin.andant la province d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent uirêté. 

Alger, le 26 mai 18oU. Signé; C- IUnbon. 

Pour ampliation : 
I.'' Sr- réuiirr-Gtwral du Gouvernement. 

l.vfAlNE. 
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. Par décret du 47 mai 1836, ont Hé institués : 

Juges au tribunal de commerce d'Alger, HH. Warot, Mazct, Henri, 
Chazel, réélus; M. I{oche'Lacamt>c,«n remplacement de H. Ccenr- 
de-Roi ; et M. Obit/, en remplacement de U. Boulay, démission- 
naire et pour le même temps d'exercice . 

Juges suppléants au mâme tribunal, M. Dubreuil, en remplacement 
de M. Desnovers ;'M. Vidaillon, en remplacement de H. Roche- 
Lacombe ; U. Sarlande, en remplacement de M . Richard, démis- 
sionnaire, pour le même temps d'exercice ; et M. Desvignes, en 
remplacement de M. Obitz, nommé juge, et pour lo méoie temps 
d'eiercice. 

Par arrêté de M. le Mini-iIre de la guerre, en date du 2S avril 
1SS6, un Receveur municipal est institué dans chacune des com- 
munes de Ténës et de BoulTaricb, dans le département d'Alger; 
-deOucima et de Sélif, dans le déparlement de Constantine. 



Pour le Receveur municipal de Ténës , à 6,000 francs. 
Id. deBoulTarick.à 4.O0O — 

Id. deCiicIma, à 5,000 - 

Id. de Sétif, à 5,000 — 

Leurs émoluments, com^istant en Irailemcnts llies et annuels, 
sont réglés provisoirement ainsi qu'il suit : 

Pour le Receveur municipal do Téoès, à 4,000 Irancs. 
Id. (leBoulTarick, à 3,000 — 

Id. deGuelma, à 3.500 — 

Id. de Sétif, à 3,500 — 

Par un arrâté, en date du 10 mars dernier, M. le Ministre de la 
guerre a autorisé le sieur Martinès (François) à établir une 
bûtjauderie sur un emplacement situé près de l'abattoir dcHustapba- 
Inférieur. 

Une erreur s'est glissée dans le tableau des indemnités mensuelles 
annexé au décret du i février 1854, portant organisation du corps 
des interprètes de l'armée d'Algérie : l'indemnité d'ameublement 
filée pour les interprètes auxiliaires ( 1" et 2* classe] «st de 
15 fr. et non de 17. 



CERTIP1& CONFORUB PAR NODS, 
SecT^tairt- Général du Gowernemrnt. 

LlPAlNB. 

,iiger, le 7 Juin 1856 (i)- 



BULLETIN OFFICIEL 

DES 

ACTES DU GOUVERNEMENT 

(N* 496.) 



CIhahbres et BOURSE OE coMHBRCE. — 30 janvier 1856. -^ Décret porlofit 
répartition, pour Vannée 1856, du montant de la contribution spéciale 
destinée à V acquittement des dépenses des chambres et bourse de com- 
merce de l'Algérier 

Id. — 17 juin 1856. — Arrêté du Gouverneur -Général qui fixe le taux 
en principal de la contribution à percevoir' en exécution du décret du 
30 Janvier 1856. 

Colonisation. — 26 mai 4856. — Décret qui cfée^ sur la route d^ Alger 
au Fondouck, un hameau de dix feux qui preftdra le nom de Hamedi. 

9d. — 5 juin 1856. — Décret qui crée, entre les villùffes de l'Arbah et 
du Pondouck, un centre de population de quarante-trois feux, qui 
prendra le nom de Rivet. 

Greffiers. — 31 mai 1856. — Décret qui rend eooécutoire en Algérie le 
décret du ii mai 1854^ relatif aux émoluments attribués aux greffiers 
en matière civile et commerciale . , 

Douanes. — 5 juin 1855. — Décret qui' applique aux laines en masse, 
importées en Algérie par les frontières de terre, le bénéfice du tarif 
métropolitain. 

Hospices et hôpitaux civils. — 16 mai 4856. — Arrêté ministériel 
portant qu'il sera procédé à la réorganisation des c&mmissiorts admi- 
nistratives près les hospices et hôpitaux civils de l'Algérie. 

PiLOTBS-LAtfANBiHis . — 3 juiH 1856. — Arrêté du Gouverneur-Générdl 
qui fixe lenombrede pilotes-lamaneurs pour le service du port d'Alger, 

Napoléon , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Em- 
pereur des Français, 

A tous présents* et à venir, salut : 

Vu l'ordonnance du 31 janvier 1847 et l'article 2 du décret du 20 
janvier 1851 , sur la comptabilité des recettes et des dépenses des 
chambres de commerce de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département 
de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1*'. — Une contribution spéciale de 22,300 francs , destînôe 
■à l'acquittement des dépenses des chambres et bourse de com- 
merce de l'Algérie pendant l'année 4856, et répartie conformément 
au tableau ci-annexé , plus cinq centimes par franc pour couvrir 
les non-valeurs, ut trois centimes par franc pour les frais de percep- 
tion, seront payés, en Algérie, par les patentés désignés dans l'arti- 
cle 35 de l'ordonnance du 31 janvier 1847. 

Art. 2. ^ Le produit do ladite contribution sera mis , au moyçn 
de mandats délivrés par les préfets des départements algériens , à 

6 
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la disposition dea chambres de commerce, i|aî rendront comple de 
[eof gestion an HiniBtre de la euorre, par l'intermédiaire de l'admi- 
nistration aapérieure de l'Algérie. 
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Total 32,300 

Art. 3. — Notre Hioistre, Secrétaire-d'Etat an département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qni sera inséré 
au BulMin des lots et aa Moniteur univertel. 

Fait au palais des Tuileries, le 30 janvier 1SS6. 

Signé : NâpoL&oH. 
Par l'Empereur: 
Lt Uaréchat de France , 
Ministre Secrétaire-d'Élat au département da ta gttem, 
Signé : Vaillant. 
Va pour être promulgué en Algérie . 
Alger , le *9 juin 1856. 
te Maréch^ da France, Gmtvemeur- Général de P Algérie , 

C" RilfDOH. 



Le Gouvern 
Va le décre 

née 18S6, du i 

quittement de 

PAlgérie; 
Vu le relei 

snjettis i ceti 
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LÉSICRATION 



Des proTinees. 



Dm chambres 

etbouna 
de oommeroe. 



Alger. 



Oran 



Chambre 

Bourse 

Chambre* 

Chambre do Phi- 
lippenllc 



Cotuteoitine. . 



Chamlve de Bône. 



TAUX 

de la sarUxe 

à 
percevoir. 



fr. c. 

00 p«T franc da 
montant en 
prlndpaldes 
droits de pa- 
tente. 

01 — 



11 — 



039 — 



0«7 — 



ntootunop 

des 

patentés Imposables. 



Patantit de tonte la province. 



— de la ville d'Alger. 



Patentés de tonte la provinoe. 



Patentés de |a province compilf 
dans la' circonscription de la- 
dite chambre. 



d« 



d» 



Art. 2. — Le recouvrement en sera opéré anx ladmes époqaes 
et de la même manière que celai des droits de patente par les re- 
cevears des contributions diverses, qui se conformeront, pour J& 
versement à la caisse du trésorier-payeur de la contribution dont 
il s'agit, aux dispositions de Tarticle 3 du décret du ^ janvier 
1851. 

Art. 3. — Les Généraux commandant les divisions et les Pré«- 
fets des départements sont chargés^ chacun en ce qui concerne le 
territoire dépendant de son ressort administratif, d'assurer l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Alger , le 17 juin 18S6. 

Signé : C* Ràndoit. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du GouvememerU » 

LiPAINB. 



Napoléon , 

Far ia grâce de Dieu et Va volonté nationale , Empereur des 
Français , 

A lous présents et à venir, salul : 

Vu les ordonnances des 21 juillet 1845« 5 juin et i*' septembre 
1847; ^ > 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement de l'Algérie, en- 
date du 13 mars 1856; 

Sur le rapporfede notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département 
de la guerre ^ 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. — 11 est créé, dans le département d'Alger, sur le haoocb 
Ben-Hamedi. situé entre le lieu dit la Maison-Blanche et le Fon- 
douck, sur la route d'Al^^er an Fondouk, un hameau de dix Ceux 
qui prendra le nom de Hamedi. 

Art. 2. — Un territoire concessible de cent douze hectares, dix*^ 
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ireaf ares, est affecté à ce centre de popalation, conformément air 
ylan ci*annexé . 

Art. 3. — Notre Ministre SGcrétaire-d'Ëiat an département de 1» 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais de St-Gloud , le 26 mai 1856. 

Bigné : Napolêoiv. 
Par TEmperenr : 
Le Maréchal de France , Minisire SecréUire-è' Eial de la guerre , 

Signé : Vaillant. 
Vu pour ôtre promulgué en Algérie. 
Alger, le 19 juin 1856. 

Le Maréchal de France ^ Gouverneur^- Général de V Algérie , 

O' RANDorr. 



Napol^oiv, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur dc<t' 
Français, 
A tous présents et à venir, salut: 

Vu les ordonnances des ^1 juillet 1845, 5 juia et !•' septembre 
1817; 

Vu les délibérations du Conseil de gouvernement, en date des G 
mars et 11 avril 1856; 

Sur le rapport de notre Ministre Sccrétaire-d'Ëtat au département 
delà guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1»' — Il est créé dans le département d'Alger, snr la. route- 
du pied deTAtlas, entre les villages de l'Arba et du Fondouck, «n- 
«entre de populalron de quarante-trois feux, qui prendra le nom 
de Rivet . 

Art. 2. — Un territoire agricole de cinq cent cinquante-cïnq 
hectares, soixante-un ares, trente centiares, est affecté à ce centre 
de population, conformément au plan ci-annexé. 

Art. ^. — Notre Ministre Secrétaire-d'État au département de la 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais de St-CIoud, le 5 jum 1856. 

Signé: Kapoléoiv. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Minisire Secrétaire-d'Etat de la guerre, 
Signé: Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 19 juin 18ii6. 
Le Marécfnal de France , Gouverneur-Général de V Algérie, 

C»* RlNDON. 



Napoléon . par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
ées Fran<;ais , , 
A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Garde-des-Sceaux , Ministre secrétaire- 
d'État au département de la justice, et conformément à Tavis de 
notre Ministre secrétaire d'Ëtac au département de la guerre , 
Av«ns décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. !•' — Le décret du 24 mai 1854, portant Oxation des émolu- 
ments attribués, en matière civile et con^merciale, aux greffiers 
des tribunaux civils de première instance et aux greffiers dts»' 
e«urs Itnpériales, est rendu exécutoire en Algérie. . 



->. f.s^Mm. 
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Art. 2. — îl n'est pas dérogé à Pordonnance du 9 février 1845. 
Art. 3« — Notre Gardc-des-Sceaux, Ministre Secrétaire-d^Ëtat au 
ilépartement delà justice, et notre Ministre Secrétairc-d'Ètat au 
(département delà guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de inexécution du présent décret qui sera inséré au Btilletin des 
Iqis, 
Fait au palais de St-Clond, le 31 mai 1A56. 

Signé : Napoléon. ' 
Par l'Empereur : 
Le Garde-des^Sceaux , 
Ministre Secrétatre-d'État au déparlement de la justice. 

Signé : Abbatucci. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 19 juin 48o6. 

Là Maréchai de France , Gouverneur 'Général de l'Algérie ,. 

C* Randon. 



Sire, 



RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Paris, le Sjain 1856. 



Le département de la guerre, de concert avec ceux du commerce- 
et des finances, s^occupe en- ce momeot de réviser le tarif fixé par 
le décret impérial du 11 août 1853 , en vue d'abaisser , d'une ma- 
nière notable . les droits perçus actuellement sur les frontières de 
terre de l'Algérie, pour divers articles venant de Tunis et du Maroc> 
tels que burnous, haïck s, ceintures , turbans, peaux ouvrées, 
laines en masse, etc. 

L'étude de cette question est sur le point d'être achevée; mais, 
vu l'urgence et sur l'avis conforme de M. le maréchal Randon , 
gouverneur-général de l'Algérie . i'ai 1 honneur, di!ïs aujourd'hui, 
de prier Votre Majesté de vouloir bien signer un décret ayant pour 
but d'appliquer immédiatement aux laines en masse, venant en 
Algérie par les frontières de terre , le bénéfice du tarif métropo- 
Ntain. 

Cette tnesure , au moment eu la tonte des laines est terminée 
dans la Tunisie et au Maroc ^ produira le meilleur elTet , en faci- 
litant les transactions commerciales qui tendent chaque jour à se 
développer entre l'Algérie et ces deux états limitrophes. 

Le Maréchal de France , 
Ministre Secret aire- d'Etat de la guerre , 
Signé : Vaillant. 

Napoléoiv . 

Par la grâx^e de Dieu et la rolonté nationale , Empereur des 
Français , 

A tous présents et à venir , salut : 

Vu l'ordonnance du 16 décembre 1843 et la loi du 11 janvier «851, 
relatives au régime des douanes en Algérie ; 

Vu notre décret du «< août 1853 , qui a réglé les rapports com- 
merciaux , par la frontière de terre de l'Algérie avec le Maroc cl la 
régence de Tunis ; 

Vu l'avis du département des finances; 

Sur le rapport de nos Ministres Secrétaires-d'Ètat au départe- 
ment de la guerre e^ au département de Tagriculture, du commerce 
«t des travaux publics , 

Avons décrété cl décrétons ce qui suit : 

Art. <•'. — Les laines en masse du Maroc et de la régence de 
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Tanis , importées en Algérie par la frontière de terre , acquitteront 
les Tnënies droits , snirant leurs espèces on qualités , que les pro- 
duits similaires importés par mer , sous pavillon français , des pays 
situés tiora d'Europe. 

Art. 2. — Nos Ministres âe c rétaire s- d'Ë la t ani départements de 
la guerre , de l'agriculture , du commerce et des travaux publics et 
des Dnances , sont chargée . chacun en ce qui le concerne , de 
l'esëculion du présent décret. 
Fait au palais de St-Cloud , le S juin 1856. 

Signé : NuoUon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de Francs , Minis- Le Uintttre Secrétaire^' Etat au 
tre Secrétaire -d'Elat au dé- département de l'agriculture , 

portement de la guerre , du eommerc» et des travauœ 

Signé :- Vàillikt. publia , 

Signé : RouBBK. 
Tu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 18 juin «856. 

Le Maréchal de France, Gtmcernear-Géaéral ds l'Algérie, 
C" Randon. 



Le Uaréchal de France, Hiuistre Secrélaire-d'Ëtat au département 
de la guerre , 

Vu le décret du (3 juillet 1849 , sur les hospices , hôpitaux et 
bureaux de bienfaisance de l'Algérie ; 

Vu la loi du 7 août 1851 ; 

Va le décret du 23 mars 1852 , sur les commissions administra- 
tives des hospices et hdpitaux ; 

Considérant qu'il y a lieu d'appliquer, en Algérie, les dispositions 
dudit décret , et , par conséquent , de procéder à la réorganisa lion 
des commissions actuellement existantes, lesquelles, depuis leur 



bdpili 



nouvell 
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Le Gomeil-d'Ëtat cnteoda , 

Décréta: 

Art. t«r. — hn GûmmiMlont administratltes des hospices «t hôpitaux uni compotéo de cinq 
neaibrw, nomméa par le Préfet, et dn Maire de la commonc. 

La prfaideoee appartient au Maire ; il a voix prépondérante en cas de partage. 

En cas d'absence da Maire , la pi<6sijdence appartient au plus ancien des membres présents , (<t , à 
défeot d'aDciennelè , an plus ftgé. 

Les foBfttioiis des Commissions administrativas sont gratuites. 

Art. 3. <»- Lea Gummi«sions administratives sont renouvelles chaque année , par cinquième. 

Le renouvellement est déterminé par le sort pendant les quatre preoùères années , et ensuite , pu- 
Tancienneté. 

Les membres sortant sont rééllgibles. 

En CM de rsnplaoement daiu le oours d'une année , les fonctions du nonvean membre expirent k 
l'époque ot auraient cessé 'celles du membre qu'il a remplacé. 

Art. 3. — Les Commissions admiuistrativos peuvent être dissoutes par le Ministre do l'iniérieur , 
de l'agriculture et du commerce , sur la proposition ou l'avis du Préfet. 

Les Membres de ces Conamissions peuvent être individuellement révoqués dans la mémo forme. 

Art. 4. — Le nombre des Membre» des Commissions administrative* peut , en raison' de l'impor- 
tance de* établissements ou des circonstances locales , être porté à plus de cinq , par des décrets spé- 
ciaux rendu* sur l'avis du Conseil'd'État. 

Art. ft. — Il n'est point dérogé , par le présent décret aux ordimnanoes , décret* et antres acte* du 
Pouvoir exécutif en vertu desquels l'admimstration de certains bocplces et b^itaux est orgamsée d'une 
manière spéciale. 

Art. 6. — * Le Ministre de rintérienr , de l'agriculture et dn commerce est chargé de l'exécution du 
présent décret qui sera inséré au BidUtin des loiê 

Fait an palais des Toileries , le 23 mars 1852. 

Signé : LoDi8|-NAPOLéon. 

Par le Président : 
le JIftntf (re de Vlntértettr , de l'Agriculture et du Commerce , 

Signé : F. DIS Peasioirv. 

Le Maréchal de France. Gouvernear-Général de PÂlgérie , 

Vu le décret du 16 juillet 1852 , portant organisation du service 
des pilotes-lamaneurs en Algérie ; 

Vu Tarrêté du 49 décembre 4852, qui réglemente le service du 
pilotage du port d'Alger ; 

Vu la délibération de la Commission administrative du pilotage, 
en date du 22 janvier 1856 ; 

Sur la proposition du Contre-Amiral , commandant supérieur de 
'la Marine en Algérie , 

^ Arrête : 

Les articles 1 , 2 et 3 de Tarrété susvisé, du 49 décembre 4852 , 
sont modifiés ainsi qu'il soit : 

I Article 4*'. — Le nombre des pilotes-Iamaneufs , pour le service 
du port d'Alger, est fixé à trois, parmi lesquels le commandant su- 
périeur de la Marine désigne un chef pilote. 
Il y aura, en outre , trois aspirants pilotes. 
Art. 2. — Le salaire des pilotes est uxé ainsi qu'il suit : 

Chef pilote 150..fr. par mois . 

Pilote 125 — 

Aspirant pilote 100 — 

Chacun d'eux recevra , en outre , une indemnité supplémentaire 
de quatre centimes par tonneau , pour les bâtiments à voile , et de 
deux centimes par tonneau pour les bateaux à vapeur qu'ils anront 
pilotés à l'entrée , sans que , dans aucun cas, les salaires et indem- 
nités supplémentaires réunis puissent dépasser : 

Pour le chef pilote 2,400 fr. par an. 

Pour chaque pilote 2, 000 — 

Pour chaque aspirant pilote.. 1.800 — 

La Commission administrative , instituée par le décret précité , 

réglera le salaire des matelots de manœuvres. Ces matelots devront 

être, autant que possible, Français ou Indigènes algériens, et , pour 

ces derniers , la préf.rence sera donnée à ceux qui parlent français. 
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Art. 3 . — Le caissier , charité de la itercoption des produits Un 
pilotage, tiendra un journal livre de caisse, qui sera coté et para- 
phé par le président au triliurial de commerce , et sur lequel il ins- 
crira, par ordre de date, les recettes et les dépenses du service. 

Il constatera l'entrée et ta sortie de tout navire soumis au pilotage, 
son tonnage et le nom du pilote qui l'aura fait entrer dans le port. 

L'eicédant des recettes snr les déf eiises sera versé disque mois , 
au compte de la caisse du pilotage, à la caisse d'épargne, au mfime 
titre que les fonds provenant des sociétés do secours' mutuels. 

i.es fonds déposés ne pourront être retirés que par autorisation 
écrite du président de la Commission administrative du pilotage. 

Le compte annuel des produits du pilotage ei des dépenses de ce 
service présenté à la Commission administrative , sera transmis au 
Gouverneur-Général , pour Être soumis à l'approbation de M. I« 
Ministre de la Guerre. 

Art. 4. — Les autres dispositions de l'arrêté du 19 décembre 
1852 sont maintenues dans leur forme et teneur. 

Art. S.— Le Commandant supérieur de la Marine en Algérie «st 
chargé de l'exécution du présent arrfité. 

Alger, le 3 juin (856. 

Signé : C" Rindon. 
Pour ampliation : 
Le SecTélaîre-GénéTal du Gouvertiemtnt , 
Lapa INS. 

Par décision du 5 mai 1856, M le Ministre delà guerre a ap- 
prouvé I arrêté du Gouvprueur-Général du 12 décembre 1855, por- 
tant que les marchés du Pondoucb, de l'Arbah, de MouzaTaviltc et 
de Marengo, seront régis conformément aux dispositions de l'arrCt^ 
du 28 juillet 481'2. en ce qui concerne la perception des droits de 
place et de mesurage, et des droils de marque sur les animaux 
abattus dans les emplacem^ts clos et couverts. 

Par arrêté de M. le Ministre delà ( 
4856, l'autorisation accordée à M . Arc 
4le reconnaissance sur les gisements de 
Haddid, près de Ténès. et de disposer 
ses travaux, est prorogée de nouveau ( 
de la notiflcation dudtt arrêté. 
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MtJNiciPAUTÉs. — 16 avril 1856. ^ Décret qui institue des comtntssions 

syndicales spécialement chargées de la gestion des biens communaux 

dans les localités de l'Algérie non érigées en communes. 
Concessions. — 49 avril 1856. — Décret impérial portant conosêsion 

au sieur Champet d*un terrain domanial situé sur la route d^ Alger à 

Dellys^ près le village de la Régkata. 
ÉCHANGES DB PROPRiÉTâs. — 26 avîii 1856. ^ Décret qui approuve 

un échange dHmmeubles à Constantine, entre VEtat H les héritiers 

de àtohammed^ben- Yaourari, 
Livrets D'ouvauES. — 7mai 1856. ^ Décret qui rend applicable à 

l'Algérie la loi du 22 juin 4854, sur les livrets d'ouvriers. 
Recensement. ^40 mai 1856. — Décret portant qu'il sera procédé 

en 1856, au dénombrement de la population de V Algérie . ' 

Circonscription civile. — 28 mai 1858. — Décret qui délimite kt cir- 
conscription civile de l'arrondissement de Constantine. 
Amnistie. — 12 juin 1856. — Décret qui accorde amnistie pleine t et 

entière pour tous les délits et contravention^ en matière depoÙcé 

d'inscription^ de navigation et de pêche maritimes. 
Madragues. — 23 mai 1856, — Arrêté ministériel qui autorise le sieur 

Visedo à étabUr une madrague sur la côte nord de la rade d'Arzew. 
Costumes. — 28 mai 1856. — Arrêté ministériel qui règle le costume 

des agents de V administration des contribution» indirectes au^essaus 

du grade de sous-inspecteur. 
Municipalités. — 23 juin 1856. ^ Arrêté ministériel portant qu^une 

indemnité pourra être allouée aux Con^ssaires civils rrnnpliss^nt leê 

fonctions de Maire dans les localités de l'Algérie érigées en communes 

de plein exercice,. 
Justice iiusulmane. — 6 jnio 1,856. — Arrêté ministériel qui nomme 

le sieur Bràham-Oulid-si-ben-Ali membre du medjelès d^ Alger, 
Id. — 26 juin . — Arrêté du Gouvemeur^Général qut porte à huit le 

nombre des adels attachés à la 3* circonscription judiciaire de la pro^ 

vtnce de Constantine. 
Assesseurs mu8ulmans.~14 jnin 1856— Arrêté du Gouverneur-Général 

qui nomme le sieur Mohammed-bel- Hadj-Hassem assesseur prés la 

justice de paix d^Aumale, 
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NapolAox, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français , 

A tous présents et à venir , salut : 

Vu l'ordonnance du Î8 septembre 18i7, sur l'adminisCration 
municipale en Algérie : 

L'ariicle 6 de l'arrêté du Cher du Pouvoir exéculiT. en date du i 
novembre 1848 , sur la propriété des communes en Algérie ; 

Sar le rapport de noire ftlinistre Secrétaire-dEtai au déparlement 
delà guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. i". — Dans les localités de l'Algérie qui ne sont pas érigées 
en commues, il peut 6tre institué des commissions syndicales, 
spécialement cbargécs de la gestion des biens communaux ou 
considérés comme tels. 

Art. S. — Ces commissions sont instituées par un arrêté du 
Gouverneur-Général. L'arrêté d'institution détermine le nombre 
des membres nationaux ou étrangers dont cbaque commission se 
compose , indépendamment du syndit. 

Art. 3. — Le syndic et les membres de ces commissions sont nom- 
més par le Préfet , pour les localités situées en territoire civil , et 
par le Général câramandant la division, pour celles qui sont situées 
en territoire mililairt^. 

Le syndic et les membres des commissions s;|'ndtcales sont nom- 
més pour trois ans , et peuvent £lre renommés indéfiniment. 

Art. i. — Les commissions syndicales ne peuvent se réunir qu'en 
vertu d'une autorisation spéciale du Préfet ou du Général comman- 
dant la division. Elles sont présidées par l'agent de l'administration 
ou par l'ofHcier qui remplit dans la loi:alité les fonctions de 
miire, et, en son absence, par le syndic. 

Art. 5. — Chaque année il est ét.ibli , par les soins des commis- 
sions syndicales, un budget des recettes et des dépenses relatives 
A la gestion des biens communaux. 

Dans le cas où les revenus de 
tsire face aux dépenses , ces comc 
de la contribution à demander : 
circonscription, et dressent -l'état 
botion entre eux, d'aprl-s Tétend 

Le budget des recettes et des di 
et le rôle de la contribution, lorsq 
par le Préfet ou par le Générai c( 
territoire. 

Art. 6. — Les commissions syni 
tlon du Préfet ou du Général ^om 
Jouissance des biens communs i 
cription. 

Les excédants de recettes sont 
cipale , pour être employés à des 

Art. 1. — Le syndic administre 

Dirige les travaux d'intérêt con 

Prépare le budget; 

Ordonnance les dépens<-3; 

Surveille la comptabilité; 

Nomme les pâtres communs. 



L 
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Lo syndic, pour les objets compris dans ses attributions , ne 
correspond avec l'autorité supérieure que par Tintermédiaire du 
maire. 

Art. 8. — • Lorsque la comptabilité ne peut être confiée au rece- 
veur d'une commune v.oisine , il peut être établi auprès de la com- 
mission syndicale un a^ent ou régissenr-comi) table, qui est soumis 
aux mêmes règles et obligations que les receveurs municipaux. 

Cet agent ou régisseur est nommé par le Préfet ou le Général 
commandant la division , sur la proposition du syndic. 

Art. 9. — En matière de cbemios vicinaux, les commissions 
syndicales sont investies des attributions conférées aux conseils 
municipaux par le décret du 5 juillet 1854. 

Ces mêmes commissions peuvent être consultées sur les ques- 
tions relatives à la police rurale, à l'établissement des chemms 
d'exploitation , à l'aménagement des eaux d'irrigation , et enfin sur 
tout autre objet^portant un caractère d'intérêt communal. 

Art. 10. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ètat au département de la 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries , le 16 avril 1856. 

Signé: Napoléon. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire-d' Etat de la guerre^ 

Signé: Vaillawt. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 24 juin 18b6. 

Le Maréchal de France , Gouverneur-Général de V Algérie, 

O" Randon. 



Napoléon , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salui : 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Ëtat au département 
de la guerre; 

Vu la demande formée le 16 octobre 1855 par le sieur Ghampel, 
ensemble la soumission dudit requérant ; 

Vu l'acte de notoriété du 15 octobre 1855 ; 

Vu le certificat de temise de l'immeuble dont il va être parlé, au 
service de la colonisation par l'administration des Domaines^ en 
date du 46 janvier 1856; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie, en date du 7 
février 1856; 

Vu la loi du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; • 

vu les ordonnances des 21 juillet 1845, 5 juin et 1» septembre 
1847, et le décret organique du 26 avril 1854, .sur les concessions ; 

Notre Conseil -d'Ëtat entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4*'. -* Il est fait concession au sieur Champel ( Scipion- 
Ernest), propriétaire, demeurant à Tain (Drôme), d'un terrain 
domanial d'une contenance de deux cent cinquante hectares, dé- 
pendant des haoucb s Ouled-Haddadj et Ben -Hadjel, situés sur la 
route d'Alger à Dellys, entre le village de la Réghala et le centre 
projeté du Boudouaou (arrondissement et département d'Alger) ; 
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ledit terrain bornùau nord parles haouchsRcghaîa et Bcn-Tarc|aîa; 
à l'est par la partie du linonch Ben-fiadjel non comprise dans la 
concession ; au sud par l'oufd D tara ; à l'ouest par le territoire du 
village de Réghala ; le tout conrormément au plan annexé aa pré- 
sent décret. 

Art. î, — I.e concessionnaire aenira à l'Etat nne rente annue.lle 
et perpétuelle de un franc par hertare, sort dcm cent cinquante 
ft-ancs, payable par trimestre et d'avance A la caisse du Receveur 
des Domaines à Alger, à l'expiration du délai fixé pour l'entier 
accomplissement des travaux ci-apr&s imposés. 

Cette rente sera rachetable, conformément aux dispositions do 
titre! de l'ordonnance du i" octobre IttU. 

Il Sera tenu, en outre, aux charges et impôts qui pourront grever 
ultérieurement la propriété Toficière en A(g<'rie. 

Art. 3. — Il devra construire, sur le terrain ci-dessus désigné, 
une maison d'habitation en maronnene à nsage de Terme, avec 
dépendances snsccpliNes de loger le personnel et le maiëriol né- 
cessaires pour l'exploilation des terrains concédés. 

La maison d'habitation avec ses dépendances devra être construite 
et la totalité des terrains concédés mise en culture, dans un délai 
de trois ans, à partir du jour de sa mise en possession. 

Seront considérés comme cultivés : I* Les terrains laissés en 
prairies naturelles, pourvu que ces prairies soient en bon état de 

frodnction et d'entretien, et que leur superricio n'cicéde pas le 
iers de la concession ; 2* les. parcelles non susceptibles d'être - 
labourées, et que le service des eaux et forêts lui désignera pour 
être boisées. 

Art. 4. — Il devra, dans le même délai, planter sur les prairies 
on terres arables, au moins vingt-cinq arbres torestiersou fruitiers 
de haute tige, par hectare ; mais il demeurera libre de les distri- 
buer i son gré sur l'ensemb'e des terres sus-désignées. Toutefois, 
il sera tenu de planter et d'entretenir en bon état, sur les deux 
bords de la nouvelle ronte d'Alger à Dcllys, dans la section\x>m- 
prise entre les limites de la concession, des arbres forestiers de 
haute futaie espacés entre eux de dix mètres. 

Art. 5- — Il devra entretenir en bon état de conservation les 
canaox d'irrigalion et de dessèchement qui traversent on traver- 
seront la propriété, et planter leurs bords d'arhres de haute futaie 
ou antres-' 

Il devra également curer et nettoyer les cours d'eau non naviga- 
bles ni flottables qui traversent ou bordent la propriété concédée, 
conformément aux lois et règlements qui régissent la matière en 
France, sans préjudice des lois et règlements cpneernant l'Algérie. 

Art. 6. — Il est autorisé a faire usage des sources et cours d'eau 
existant sur ledit immeuble, conformément à la législation et aux 
règlements sur le régime des eaux en Algérie. 

Art. 7. — Il ne pourra user ou 'tirer parti des chutes d'eau 
existant sur les terres concédées, qu'autant qu'il en aura régulière- 
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coDcessîonnaîre puisse prétendre à aucune indemnité, sauf à titre 
de dédommagement, dans le cas où. des dégâts auraient été causés 
i se$ récoltes ou à ses constructions, soit par les fouilles, soit par 
le passage des \oitures. 

A l'eipirationdes dix ans prévus par le 1" paragraphe du présent 
article, les terrains qui seraient occupés pour prendre les matériaux 
nécessaires à ces travaux , pourront être payés au concessionnaire 
comme s'ils eussent été pris pour la route môme^ 

II n'y aura lieu à faire entrer dans l'estimation la valeur des 
matériaux à extraire, que dans le cas où Ton s'emparerait d'une 
carrière déjà en exploitation ; alors lesdits matériaux seront 
évalués d'après leur prix courant, abstraction faite de l'existence 
et des besoins de la toute pour laquelle ils seraient pris , ou des 
constructions auxquelles ils seraient destinés. 

L^Ëtat se réserve la propriété des objets d'art, mosaïques, bas- 
reliefs, statues, débiis de statues, médailles qui pourront exister 
sur la concession. ' ' 

Art. 9. — Toutes les règles établies pçir le décret organique du 
26 avril 185^, sont applicables à k présente concession. 

Art. 10. — ISotre Ministre Secrétaire- d'Etat au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au Palais des Tuileries , le 19 avril 1856. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Lô Maréchal de France^ Minisire Secrétaire- d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, 

Signé : Vaillant . 
Vu pour être promulgué en .41gérie. 
.Alger, le 1" juillet 1856. 

Le Maréchal de France ^ Gouverneur- Général de V Algérie ^ 

C* Randon. 



Napoléon . 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale* Empereur des 
Français , A tous présents et à venir, salut: 

Sur le rapport de notre Ministre , Secrétaire-d'Etat au dépar- 
tement de la guerre , 

Vu les articles 12^ 13 , 14 et 15 de l'ordonnance du 9 novembre 
1845, sur le Domaine en Algérie ; 

Vu les délibérations du Conseil de gouvernement de l'Algérie , 
des 23 novembre 4855 et 6 mars 1856, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Article !•'.— Est approuvé l'échange dlune propriété rurale connue 
90U8 la dénomination de Ben-el-Abchi (Bled) , d'une contenance de 
quatre cent cinquante-trois hectares, cinquante ares, soixante cen- 
tiares , située à environ 23 kilomètres sud de Constantine, sur l'an- 
cien chemin de Batna, inscrite à l'article 1,033 du somrvier de con- 
sistance, numéro \ des biens de l'Etat, contre la moitié indivise 
avec l'Etat, d'un jardin connu sous le nom de Ben-Soliman , d'une 
contenance , pour la totalité, de sept hectares, soixante-djx ares , 
cinquante centiares, situé à trois kilomètres de la même ville, près 
du pont e'Aumale. sur le versant de la rive droite du Rummel ; 
ladite moitié appartenant aux nommés Mohammed et Zohra, enfants 
d'Ibrahim, ûls de Mohammed-ben-ol-Yaourari , à la charge par ces 
derniers de payer à l'Etat, une soultc de cinq mille quatre-vingt- 
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dix-sept francs , quatre-vingt-dix centimes, el sons les conditions 
énoncées dans l'acte administratif du S3 février 1856. 

Art. 2. — Notre Ministre. Secrétaire-d'Etat au département de 
U guerre, est chargé de l'exécation da présent décret. 
Fait an fralais des Tuileries, le S6 avril 48S6. 
Srgaé : NapolGox. 
Par l'Empereac : 
Le Marichai de France , Ministre 
secrétaire-d'Etat de la guerre. 
Signé : Vaillant. 
Vu poarCtre promulgué en Algérie. 
Alger, le 29 juin 4856. 

LtMatiehal dt France , Gouverneur-Général de t'Aigérie, 

C'* BlNDON. 



NlPOLÉOK , 

Par la ^râce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français , a tous présents et i venir, salut : 
Vu la loi du 22 juin ISGJ. sur les livrets d'ouvriers ; 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ctat au départe- 
ment delà guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit ■ 
Art. 1". — La loi du 22 juin 18SI sur tes livrets d'ouvriers cai 
rendue applicaUe à l'Algérie et sera promulguée à la suite du pré- 
sent décret. 

Art. 2—11 n'est apporté aucune modification par cette loi au 
décret du 3 septembre 18S0, relatif aux corporations indigènes. 

Art. 3. — Notre Ministre Secrétaire-d'Êlat an déparicment de 
ta guerre est ctiargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, te 7 mai *8S6. 

Signé: NapolBon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire-d'Etat 
au département de la guerre , 

Signé : Vailiamt. 

ANNEXES. 

TEXTE DE LA UJl DU it JUIN 185* , SUS LES LLVHEIS D'OliVBIEBS. 

Art. i". Les ouvriers de l'un et de l'autre sexe attachés aux roanufac- 
turcs, fabriques, usines, mines, niniëres. carrières , clientiera , ateliers 
et autres ét^lissements industriels . ou Iravaitlaut chez eux pour no ou 
^usieurs patrons , sont tenus de se munir d'un livret. 

Art. i. Les livrets sont délivrés par les maires. 

Ils sont délivrés par le préfet de puiicc k" '- 
préfecture, par le préfet du Rhûne à Lyor 
dans lesquelles il remplit les fonctions qui I 
lajuiD 1«S1. 

Il n'est perçu pour la délivrance des livrel 
prix ne peut dépasser vingt-cinq centimes. 

Art. 3. Les chefs ou directeurs des établi 
MO peuvent employer un oiivrjer soumis à I' 
tille . s'il n'est porteur d'un livrel en rè?lu. 
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Arl. t. Si l'ouvrier est atlaclié à l'élablissenieiil, la chef ou direclour doit, 
au moineot où il to recuit . iosciire sur son livret la date de son entrée. 

Il transcrit sur un rqjistre non timbré . qu'il doit tenir à cet effet, les nom 
et prénoms de l'ouvrier, le num et te domicile du chef de l'établissement qui 
l'aura emplové précédemment, et le montant des avances dont l'ouvrier 
serait resté débiteur envers ceiui-<.'i. 

Il inscrit sur le livret, à la sortie de l'ouvrier, la date de la sortie eU'acquit 
des engagements. 

11 y ajoute . s'il y a lieu , le montant des avances dont l'ouvrier resterait 
d^iïéur envers lui . dans les limites ÙiCées i>Br là lot du 1( mai 4851. 

Art. B. Si l'ouvrier travaille habituellement pour plusieurs patrons . cha- 
que patron Inscrit sur le livret te jour où il lui confle de l'ouvrage, et tran- 
scrit, sur le registre mentionné en l'article précédent, les nom et prénoms 
de l'ouvrier et son domicile. * 

Lorsqu'il cesse d'employer l'ouvrier, il inscrit sur le livret l'acquit des 
engagements , sans aucune autre énonciation. 

Art. 6. Le livret . après avoir reçu les mentions prescrites par les doun 
, articles qui précèdent , est remis k l'ouvrier cl reste entre ses mains. 

Art. ,7. Lorsque le chef ou directeur d'établissement ne|>eut remplir l'obli- 
t;ution déterminée au troisième paragraphe de l'art. 4 et au deuxième para- 
graphe de l'art, i . le maire ou le commissaire de police , après avoir con- 
staté la cause de l'empêchement . inscrit, sans frais, le congé d'acquit. 

Art. 8. Dans tous les cas . il n'est fait sur le livret aucune annotation fa- 
vorable ou défavorable h l'ouvrier. 

Art. 9. Le livret , visé gratuilement par le maire de la commune où tra- 
vaille l'ouvrier, à Paris et dans le ressort de la préfecture de police par le 
jicéfet de police , à Lyon et dans les communes spécifiées dans la loi du 19 



.. 10. Des règlenicnts d'administration publique déterminent tout ce 
qui concerne la forme, la délivrlmco, la tenue et le i-enouvellemont des 

Ils règlent la forme du registre prescrit par l'art. * , et les indications 
qu'il doit contenir. 

Art. 11. Les contraventions aux art. I, 3, 4, S et S de la présente loi sont 
poursuivies devant le tribunal de simple police, çl punies d'une amende 
d'un à quinze francs , sans préjudice des dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

Il peut . de plus , être jirononcé , suivant les circonstances , un emprison- 
nement d'un à cinq jours. 

Art. 12. Tout individu roupahic d'avoir fabriqué un faux livret, ou falsilié 
un livret originairement véritable, ou fait sciemment usaae d'un livret feux 
ou fatsiUé, est puni des peines portées en l'art. 1S3 du Code pénal. 

Art. 13. Tout ouvrier coui>able de s'être fait délivrer un livret soit sous un 
faux nom, soit au moyen de fausses déclarations ou de faux certiHcats , ou 
d'avoir fait usage d'un livret qui ne lui appartient pas , est puni d'un em- 
prisonnement de trois mois à un an. 

Art. 14. L'art. 463 du Code pénal |>eul être appliqué dans tous les cas 
prévus par les art. li et 13 de la présente lui. 

Art. IS, Aucun ouvrier soumis à l'obligation du livret ne sera inscrit sur 
les listes électorales pour la formation des conseils de prud'hommes, s'il 
n'est pourvu d'un livret. 

Art. 16. La présente loi aura son effi^ il partir du 1" janvier 18S5. H n'est 
pas dérogé, par ses dispositions, à l'art, li du décret du i6 mars 1854, 
relatif aux sociétés do secours mutuels. 



Il 30 .unii. 1853, 



Napoléon , • 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empeceiir ilcs Français, 

fous présents et fi venir, salut : 



Sut te rspport do notre llialstre Secrâtairr-d'I^lal sa (IApHrt«n)ent do 
l'agriculture , du commerce cl lies travaux publics : 
Vu la loi du 31 juin 185* sur les livrets d'ouvriers . nol«mra«it l'art. 10. 



> Ils règleat la forme du r^istro prescrit par l'art, t et les indications 
1 qu'il doit contenir ; t 

Vu l'arrêté du 9 frimaire an m . la loi du 14 mai 1861 et les art. 1^3 et 
4fi3 du Code pénal ; 

Notre CoaseiM'État entendu , 

AvoBS dterétd et décrétons ce qui suit : , 

Art. i". Le livret est en papier blanc , coté et parafé par les fonction- 
nalres dfeignés en l'art. :i de la toi du il juin 1BS(. 

il est revâtu de leur sceau. 

Sur les premiers feuillets sont imprimés textuellement la loi précitée . le 
présent décret, ta loi du H mai 18G1 et tes art. 153 et 463 du Codi^ pénal. 

Il énonce : 

1« Le Dom et tes prénoms de l'ouvrier, son Age , le lieu de sa naissance, 
son signalement , sa profession ; 

30 â l'ouvrier travaille habituellement pour plusieurs patrons, ou s'il est 
attaché à un seul établissement ; 

1° Dans ce dernier cas . le nom et la demeure du chef de l'établissement 
chez lequel il travaille ou a travaillé en dernier lieu ; 

4° Les pièces . s'il en est produit , sur lesquelles le livret est délivré. 

Les livrets sont imprimés d'après le modèle annexé au présent décret. 

Art. i. Il est tenu dans chaque commune un registre sur loquet sont re- 
latés , au moment de leur délivrance , les livrets et les visas de voy^e men- 
tionnés ci-âprès. 

Ce registre porto la signature des impétrants ou la mention qu'ils ne sa- 
vent ou ne peuvent signer. 

Art. 3, Le premier [jvret d'un ouvrier lui est délivré sur la constatation 
4p Sun identité et de sa position. 

A défaut do justiUcations sufTisanles, l'autorité appeléo ii délivrer te livret 
peut- exiger de l'ouvrier une déclaration souscrite sous la sanction de l'art. 13 
de ta loi du 33 juin 1854, dont il lui est donné lecture. 

Art. 4. Le livret rempli ou hors d'état de servii- est remplacé par un nou- 
veau . sur lequel seront reportés : 

1' La date et le tien de la délivrance de l'ancien livret ; 

i" Le nom et la demeura du chef d'établissement chez lequel l'ouvrier 
travaille ou a travaillé en dernier lieu ; 

3' Le montant des avances dont l'ouvrier resterait débiteur. 

Le remptaccment est mentionné sur le livret hors d'ussge , qui est laissé 
entre les nMins de Fouvrier. 

Art. 5. L'ouvrier qui a perdu scm livret peut en obtenir un nouveau sous 
Ips garanties mentionnées en l'art. S. 

Le nouveau livret reproduit tes mentions indiquées en l'art. 4. 

Art, 6. L'ouvrier est tenu de représenlcri 
agents de tautorité. 

Art. 7. L'ouvrier no travaillant que pour i 
de le quitter et d'être admis dans un auti 
facquit des engagements. 

L'ouvrier travailllant habituellement pou 
cet acquit , obtenir du travail d'un ou de pi 

Art. 8. Le registre spécial que les chefs 
conformément aux art. 4 et 5 de la loi du 
le modèle annexé bu présent décret. 

U est coté et parafé , sans frais . par les 
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livrance des livrels , et coiDinuDiqué, sur leur demaiule , au mairo et au 

Art. 9. Le chef il'établiaseraent indique, tant gui' son registre que sur lo 
livret , si l'ouvrier travaille pour ud seul établissement uu pour (ilusieurs 
patrons. » 

A l'Égard de l'ouvrier travaillant pour plusieurs palruns. le'chef d'étabtis- 
semeot D'est tenu de remplir tes fonnalités du paragraiiiie précédent que 
lorsqu'il l'emploie pour ta première fois. 

Art. 10. Si l'ouvrier est quitte envefs lechef d'étaUissement , celui-ci, 
lorsqu'il cesse de l'employer, doit inscrire sur le livret raccfuit des enga- 
gements. 

Art. 11. Lorsque le livret, spécialement visée cet elTet , doit tenir lieu do 
passeport à l'intérieur, le visa da d^art indique toujours une destinatiim 
fixe et De vaut que pour cette destination. 

Ce visa n'est accorda que sur la mention de l'acquit des engagemenU pres- 
crite par les art. i et 9 de la loi du il juin 1854, rt sous tes condiUons dé- 
terminées par 1«S règlements administratifs ^ conformément à l'art. 9 do la 
même loi. 

Art. H. Le livret ne peut être visé pour servir de passeport à l'intérieur, 
si l'ouvrier a Interrompu l'exercice de sa profession , ou s'il S'est écouté |ilus 
d'une année depuis le dernier cerlincat de sortie inscrit audit livret. 

Art. 19. Le présent règlement ne fait pas obstacle à ce que des dispositions 
spéciales aux livrets soient prises dans les limites de leur compétence en 
matière do police . par le préfet de police ù Paris et pour le ressort de la 
préfecture , et daos les départements , par les autorités locales. 
1 Art. 14. Sont abrogées toutes les -dispositions des règlements antérieurs 
contraires au présent décret. 

Art. IS. Notre Ministre Sécrétai re-d'Élat au département de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics est chargé do l'exécution du présent 
décret , qui sera inséré au Bulletin dts lois et publié au Moniteur. 

Fait au palais des Tuileries , le 30 avril 485S. 

Signé : Napolëok. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 24 juin 1856. 

Le Maréchal de France , Gouvernetir-Générai de t'Algérie, 
C" Bandon. 



Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur de» 
Français , 

A tous présents al à venir, sslut : 

Vu le décret du 9 février *856 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Sécréta ire- d'Étal au département 
de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4". '— 11 sera procédé, dans le cours de la présente année, 
au dénombrement de la population européenne de l'Algérie. 

Il sera fait^ en onire, un déDombrement spécial de la population 
indigène, résidant dans les villes et bameaux des territoires civils 
et militaires ou groupée dans le ressort administratif de chacun de 
ces centres. 

Art. 2. — Ne compteront pas daus le chiffre de la population 
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servant de base à Tassiette de Timpôt on à la loi sur Torganisation 
inanîcipale, les catégories saivaotes : 

Corps de troupe de terre ou de mer ; 

Maisons centrales de force et de correction ; 

Maisons d'arrêt, de justice et de correction ; 

Hospices divers ; 

Lycées impériaux et collèges communaux ; 

Écoles spéciales et pensionnats ; 

Séminaires ; 

Communautés religieuses ; 

Réfugiés à la solde de l'Ëtat. 
Art. 3. — Les frais de recensement seront supportés par les 
budgets communaux et par le budget local et municipal, pour 
celles des localités qui ne seraient point encore érigées en com- 
munes. 

Art. 4. — Notre Ministre, Sécréta ire-d'Etat au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des lois . 

Fait au palais des Tuileries, le 10 mai 1856. 

Signé: Napoléon. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France , 
Ministre Secrétaire- d* État au département de la guerre^ 

Signé : Vaillant. 



Napoléon. 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français , 

A lous présents et à venir, salut . 

Vu le décret du 42 novembre 1853 , portant délimitation de l'ar- 
rondissement civil de Constantine ; 

Sur le rapport de notre Ministre^ Secrétaire- d'Etat au départe- 
ment de la guerre , / • 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1". — La circonscription civile de l'arrondissement de 
Constantine comprend la vallée du Bou-Merzoug et ses annexes 
délimités ainsi qu'il suit , conformément au plan annexé au pré- 
sent décret. ' 

An nord , en partant du cbemin des Zemouls à Constantine, la 
limite sud du territoire civil actuel jusqu'au cbemin de Constantme 
à Diemma-Torcba ; puis la limite sud du Bled-ben-Djeiloul jusqu'à 
Hadjar-Sefra ; de ce point à Kef-el-Merdja , en suivant la crête du 
Diebel-Ouacb et la limite du Bled-Bourgah jusqu'à Aïn-Kerma. Le 
Cbabet-el-Djenan j^isqu'à sa rencontre avec le cbemin de Constan- 
tine à Guelma ; puis une ligne dro'te allant aboutir à une mare sur 
rOued-Aïn- el-Kerma ; de ce point , une ligne brisée passant stur 
une ruine romaine et atK)utissant au Djebel-Boudj-Melnie. 

A l'Est, la crête des montagnes dites Karami, Fedj-Bougareb et 
M'sonsacb, jusqu'à la rencontre du chemin de Bône à Constantine ; 
ledit cbemin jusqu'à TOued-MengiSt lô cours dudit ruisseau jusqu'à 
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son embouchure avec le Cbabet-Ain-Batta ; le cours de ce dernier 
ruisseau jusqu'an chemin dfc Kroubs auï Segnia; le tracé de ce 
' chemin en passant à Ain-Hadjar, Aln-Sbar-bir-Borat, Aln-Mancbor 
jusqu'à sa rencontre avec le chemin des Zemouts à Ouralsa, et sous 
réserre d'une parcelle appartenant aux Segnia et teintée en jauue. 
audit plan. 

Au Sud , le chemin des Zemouls k Ouralsa jusqu'à la route de 
CoDStantine à Batna , le Chabet-HammânSour jusqu'au chemin de 
Bouçada à Onted-Siamata ; ledit chemin jusqu'à la limite snd dn lot 
- numéro 326 ; la limite de ce lot et celte du numéro 337 . jusqu'à un 
ravin formant la limite sud des numéros 227, 228 et 238 bis. De ce 
point à la limite sud de l'Azel-Khasaudj . 

A l'Ooest , les limites ouest des A/els-Khasaudj et Tsiçmerts . 
jusqu'à l'intersection du chemin desZemouls à Constantme avec 
celui de Sbir-Kala à el-Gouari : ce dernier chemin jusqu'à sa reo- 
COdEfg avec celui des Zemouls à Constantine , chemin qui suit la 
crête de la^ montagne ; puis ce dernier chemin jusqu'à la limite 
actuelle dn territoire civil 

Art. i. — Notre Hinisire, Secrétaire-d'Etat au département ie 
la Guerre est chargé de l'esécution du présent décret. 
Fait an palais de SaintCloud, le 28 mai 1856. 

Signé : Nàpolëon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal i» France, Ministre, Secritaire-d'Etat 
nu département de la âu(rr«. 
Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger, le 29 juin 1856. 
Le Maréchal de France, Gouverneur-Général dt l'Algérie, 
C" Randon. 



N'afolëo.n, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale Empereur des Fran- 
çais, à tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Ëlat au dépar- 
tement de la marine et des colonies , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". — Amnistie pleine et entière est accordée pour tous les 
délits et contraventions en matière de police d'inscription, de navi- 
gation et de pêches maritimes, commis antérieurement à la date dn 
présent décret: 

Art. 2. — Pour profiter de l'amnistie, les déserteurs des navires 
du commerce ou inscrits insoumis devront se présenter devant 
t'une des autorités maritimes ou consulaires voisines du Heu où ils 
se trouveront, à l'effet dé formuler leurs déclarations de repentir 
avant reipiratioB des délais ci-après, qui compteront de la date dn 
présent décret, savoir : 

Deux mois pour ceux qui sont en France sur le continent ; 

Trois mois pour ceux qui sont en Corse ; 

Six mois pour ceux qui sont hors du territoire français, mais en 
Europe ou en Algérie ; 

Un an pour ceux qui sont hors d'Europe; 
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m dix-hait mois pour ceux qui sont aa delà du cap de Bonoe- 
espérance et do cap Horn. 

Art. 3. — L'amnistie n'est pas applicable aux frais de pour- 
suites et d'Instance rt^sullant de jugemenls passés en force de 
chose jugée ; elle ne pourra, en aucun cas, être opposée aus droils 
des tiers. Il ne sera point fait remise des somn^es icrsées à la date 
de ce jour. 

Art. i. — Nos ministres secrétaires d'État aux départements de 

la juarine et des colonies, de la justice et des tinances sont cbargés, 

cbacun en ce qui le concerne, de l'eiécution dn présent décret, qui 

sera inséré au Bulletin des lois et au Bntletin officiel de ta marine. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 42 juin 1856. 

Signé : Napol&on. 

Va poQr être promulgué en Algérie. 
Alger, le 2* juin ISôfc 

La Maréchal de France , GouvemeuT-Giniral de l'Algérie , 
C" Bandom. 



Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d'Ëtat de la Guerre 

Vu l'ordonnance d'août 1681 , livre r, article t*', et l'arrCté du 9 
germinal an ii; 

La proposition du Contre -A m irai . commandant supérieur de la - 
Marine eu Algérie , en faveur du sieur Visedo , 

La délibération du Conseil de gouvernement , du 4 avril 185G ; 

Sur la proposition du Gouverneur-Général de l'Algérie, 

Arrête : 

Article 1".— Le sieur Visedo, propriétaire à Arzew , est autorisé 
à établir une madrague pour la pèche du thon et autres poissons 
de passage sur la côte nord de la rade d'Arzew, au point indiqué 
pour la concession précédemment accordée aux sieurs Arripe et 
Pérès, mais modillée par la décision ministérielle du 35 février 1853. 

Art. 2. — Cette autorisation est accordée pour une përiode de 
cinq années, du 1" avril IBSBau 1" avrillBSl, moyennant une rede- 
vance annuelle de six cents francs. 

Art. 3. — On bail sera passé avec le sieur Visedo par l'adminis- 
tratioD des Domaines, conformément aux clauses et conditions du 
cahier des charges ci-annexé. 

Art. 4. — Le Gouverneur- Général de l'Algérie est ctiargé de 
l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré tant au BulUtin offi- 
ciel de* acicf du Gauvemement de l'Algérie qu'au Moniteur algérien. 
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Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire d'Ktat do la Guerre, 

Vu Tarticle 9 de l'ordonnance da 15 avril 4845 qufoblige les fonc- 
tionnaires et agents du personnel continental , détachés au service 
de l'Algérie, à porter, dans l'exercice de leurs fonctions, l'uniforme 
attribué en France à leur grade ou emploi; 

Considérant que le décret du 17 novembre 1852, qui a réglé le 
costume des divers services financiers de la métropole, et , entre 
autres, celui de radministration des contributions indirectes, n'a 
rien disposé quant aux agents au-dessous du grade de sous-ins- 
pecteur, et qu'il convient de combler cette lacune en ce qui con- 
cerne l'Algérie, 

Arrête : ^ 

Art. !•'. — Les contrôleurs et les receveurs comptables du ser- 
vice des contributions diverses en Algérie porteront le costume dé- 
terminé par l'article 2 du décret du 47 novembre 4852 avec les bro- 
deries afiectées par l'article 3 du même décret à l'administration 
des contributions indirectes. Les mnrqaes distinct! ves de grade 
sont celles de la 7* catégorie , avec addition pour les contrôleurs 
d'une troisième baguette aux parements. 

Art. 2. — Les commis principaux et les commis ordinaires, ti- 
tulaires de bureaux de recettes , porteront les broderies de rece- 
veurs (7* catégorie). 

Art. 3. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré an Bulletin officiel 
des actes du GouvememerU de V Algérie. 

Paris, le 28 mai 4856. 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger, le 3 juillet 1856. 

Le Maréchal de France ^ Gouvemeur^Général de V Algérie' ^ 

G'* Randon. 



Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire -d'État au départe- 
tement de la guerre , 

Vu le décret impérial du 47 juin 1S54, portant institution de neuf 
communes nouvelles en Algérie , et disposant : 

« Art. Il . Transitoirement et jusqu'à ce qu'il en soit autrement 
ordonné, les fonctions de maire seront rempiies,dans chacune desdi- 
tes communes , par le commissaire civil . 

» Art. 42. Sont applicables aux neuf communes ci- dessus dési- 
gnées , toutes celles des dispositions de l'ordonnance du 28 sep- 
tembre 1847 et de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 4 no- 
vembre 1848, auxquelles il n'est pas dérogé par Iç présent décret. » 

Vu Tart. 2. § 2 de l'ordonnance précitée du 28 septembre 1847, 
ainsi conçu : 

« Les fonctions de maire peuvetit être rétribuées. » 

Considérant que les fonctions municipales conférées aux commis- 
saires civils par le décret du 47 jum 1854, leur imposent des devoirs 
et des nécessités de représentation , qui se traduisent en dépenses 
réelles , dont il est juste qu'il leur soit tenu compte ; 





Sar la proposition du Gouverneur-Général de l'Algérie, 
Arrête ce qui suit : 

Article 1". — Une indemnité , poar Trais de représentation, im- 
putable an budget communal , pourra être allouée aut commissai- 
res civils remplissant les Tooctions de Maire dans les localités de 
l'Algérie érigées en communes de plein exercice. 

Cette indemnité sera votée, chaque année, par le conseil muni- 
cipal , au titre des dépenses lacultatives. Le chiffre en sera définitî- 
vemcat fixé par l'autorité qui arrête le budget. Il ne pourra, en an- 
cun cas , dépasser la somme de mille francs. 

Art. â. — Le Gouverneur-Général et les Préfets de l'Algérie, 
cbacon en ce qui le concerne , sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté , qui sera inséré tant au Bulletin officitt des acUs du Gou- 
vernemfTU qu'au Moniteur algérien. 

Paris , le 23 juin 1856. 

Le lUa^éehal de France, 
Ministre Secritaire-d'Etal au départament de la guerre. 
Signé : Vaillimt, 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 4 juillet 1856. 

Le Marithal de France, Gouvemeur-Géniral de l'Algérie , 

C* RlNDON . 



Le Maréchal de France , Minisire Secrétaire -d'État de la guerre , 
Vu l'article 16 du décret du 4" octobre ISSt , sur la justice mu- 
sulmane en Algérie ; 
Sur la proposition du GouverneurGénéral , 



la mosquée 
remiilacemt 
mission est 
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Vu l'arré. 
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Sur la proposition du Général commandant la division de Con- 
stantine . 

Arrête : 

Art. !•'. — Le ilombre des Adels attachés à la 3* circonscription 
judiciaire de la province de Constantine est porté à huit , y compris 
e Bach-Adel . 

Art. 2. — Le Général commandant la division de Constantine est 

chargé de l'exécution du présent arrêté. 

i 

Alger, le 26 juin 1856. 

Signé : O* Randon. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement , 

Lapainb. 



Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de l'Algérie, 

Vu les art. 31 et 34 de l'ordonnance du 26 septembre 4842 ; 

Vu le titre 1" du décret du 19 août 1854, concernant les justices 
de paix à compétence étendue ; 

Sur la proposition du Procureur-Général impérial , chef du ser- 
Yice de la justice en Algérie , 

Arrête : 

Art. 1". — Le sieur Mohammed-bel-Hadj-Hassen est nommé 
. assesseur près la justice de paix d'Aumale. 

Art* 2. — Le Procureur4jénéral impérial est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Alger, le 14 juin 1856. 

Signé : G'* Randox. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gotwemement , 

Lapainb. 



' Par décret impérial du 25 juin 1856, ont été nommés : 

Juge de paix à Aumale (Algérie), M. Loubignac (François), avocat, 

en remplacement de M. d'Uhart, décédé. 
Suppléant du juge de paix de Saint-Cloud (Algérie), M. Rossin 

(Paul-Eugène), en remplacement de M. Robert, démissionnaire. 



Par arrêta de M. le Ministre de la guerre, en date du 25 avril 
dernier, Tantorisation accordée à M. Allemand, le 8 mai 1854, 
d'exécuter des recherches de mines de cuivre dans la vallée de 
rOued-Souffray, aux environs de Milianah (province d* Alger) et de 
disposer des mmerais provenant de ses travaux de reconnaissance, 
est prorogée pour une année à dater de la notification au permis- 
sionnaire dudit arrêté. 
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Par af rëté de M< le Ministre de la guerre, en date dn 18 avril 
dernier, ont été nommés coartiers maritimes et en marchandises : 

A la résidence d'Oran , M. Lamenta (Louis-Paulin ), en rempla- 
cement de M, Gonzalve , décédé : 

A la résidence de PbilIppcTille , H. Bain [T^ois>Eug;ène), en rem-^ 
plscement de M. Claris , décédé ; 

A la résidence de Djid}elly (création nouTelle], H. Boutellier 
Loais-Antdine-Ferdinand). 



CERTIFIA CONFORME PAR NODS , 

Stcrétain- Générai du Gouvemament, 

Alger, le 8 jaillet 18S6{I). 

Ut Cl ~~ 
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€oNCK88iON8. — 26 avn'l 1856. — bécret portant conçeuionàVindigèm 
Mohafntntd-^ben-Zghrùuda^ eadi de Phdippêvitle^ d'un terrain fioma^ 
niai situé dans la vallée du Safsaf. 

ËCRAROES DE PHOPKifiTàB. — - 3t mai 1856. ^ Décret qui approuve 
un échange dHmmeubUs à Laghouat^ entre VÈtat et les héritiers 
de rex^-khalifa Ben^Salem» 

Dotation aux comioifBs. — 5 juin 1856. — Décret fui concède gra- 
tuitement et en toute propriété à la commune S Alger un terrain 
domanial, pour être affecté à Vétablissemeni d^un cimetière européen 
dans la section de Bouzaréah. - 

Id. — Id. •— Id. portant cession gratuite à la commune de bougie d^un 
bâtiment servani d'abattoir et d'un terrain attenttnt. • 

Vbntb dk laÉ A gbA. — 12 îiiin 1856. — Décret portant vente à Mme 
V* itulUr d^une partie de la propriété domamale sise au camp de 
Ben^Siam, près de Birkadem (province d^ Alger) . 

CoNGBSSions. — 46 JQio4856. — Décret qui concède au sieur Bourdais 
un terrain domianial situé entre Constantine et le villaçfè Êizot. 

Dboits db pbopbiété. — 26 jain 4866. — Déctet qui rejette le 
pourvoi pvrmépar la dame de Bérard^ence qui tùwhe diverses auto- 
risations accordées au sieur Riffard. 

C0KGB8810NS. -—7 Juillet 4856. — Décret qui fait abandon en toute 
propriété à M. l'abbé Brumauld de divers lots du haouch Ben^Chaban, 
pour former uue dépendance de l^orphelinat de Bouffarick, 

Aliohbhbiits et NiTELLBHENTft. -^ 14 mar» 1856. ^ Arrêté ministériel 
qui fixe bas ulignemeuts et nivellements du viHage d'Aïn-Kial (pro* 
vince d'Oran) . 

Id. — 28 mars 1866. ^ Id, du village de Joinvîllè (départem' d'Alger). 

€osti7mbb. — 24 JQiUel 1856. — ArréU ministériel qui détermine 
l'uniforme des agents de tous grades du service sanitaire de V Algérie. 

ADKiifiBTBATiON GtirttBALE. -^ 4 juillet 4856 . -*- Arrêté du Gouverneur- 
Général portant que M, de Toustuin remplira les fonctions de secré- 
taire du Conseil as gouœmementy pendant Vabsence du titulaire. 

Tbibunaux db coMiiBBGB. — 26 Juillet 1856. — Arrêté du Gouverneur- 
Général^ convoque les notabtes commerçants d^A Iger, à l'effet d^ élire 
ynjuge et un juge^suppléant au tribunal de commerce d^ Alger. 

Justice mosuluanb . -^ 26 juillet 1856. — Arrêté du Gouvemeur-Gé- 
néral qui fixe le nombre des adels attachés aux 26% 27* et 29* 
circonscriptions judiciaires de la provtnce dlOran. 

Id. — 28 juillet. — Id. portant nomination de cadis. 

Revenus communaux. •— 1** août 1856. — Arrêté du Gouverneur^ 
Général qui applique au marché arabe d'OrléanvilU les dispositions 
de Varrêlé du ^juilUt 1842 
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N^POLfioy.' 

Par la grâce de Dieu et la volodlé oatiooale ; Empereur des 
Français , 

A tous présenlfï et à venir, salut.- 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département 
de In guerre , 

Vu la demande fornn^e par l'indigène El-Hadj-Mohammed-beo - 
Zghrouda, cadi de Pbiiippeville, ensemble la soumission du re- 
quérant ; 

Vu Pacte de notoriété du 27 juin 1855 ; 

Vu le certiûcat constatant la remise de l'immeuble dont 11 va 
être parlé, par Tadministration des Domaines au service de la 
t;olonisation, en date du 26 février 1855 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement de TAIgérie, en date du 16 
novembre 1855; 

Vu la loi du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

vu les ordonnances des 21 juillet 1845, 5 juin et 1*' septembre 
4847, et le décret organique du 26 avril 1851, sur les concessions ;. 

Notre Conseil -d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l*'.— II est fait concession à l'indigène Mobammed-ben- 
^gbrouda. cadi de Philippevllle, y demeurant, d'un terrain doma* 
mal d'une contenance de cent qtia^re-vingt-buit hectares, soixante- 
4ix -neuf ares, quarante-un centiares, situé dans le département de 
Constantine, à 12 kilomètres au sud de Pbilippeville, et figuré sous 
les n*' 45, 16 et 17 du plan de lotissement du territoire de TOued- 
Ouéra ( vallée du Safsaf)> le tout conformément au plan annexé au 
présent décret. 

Art. 2. — Le concessionnaire servira à Pfitat une rente annuelle 
et perpétuelle de un franc par bectare, soit cent quatre-vingt- 
Jiuil francs soixante-dix -neuf centimes, payable par trimestre et 
d'avance à la caisse du Receveur des Domaines à Philippeville, à 
Texpiration du délai fixé pour l'entier accomplissement des travaux 
•imposés aux articles 3 et 4 ci-après. 

Cette rente sera rachetable, conformément aux dispositions du 
titre 2 de Tordonnance du 1*' octobre 1844. 

Usera tenu, en outre, aux cbarges et impôts qui pourront grever 
-ultérieurement la propriété foncière en Algérie. 

Art. 3. — 11 devra construire, sur le terrain ci-dessus 4éslgné, 
une maison d'habitation en maçonnerie à usage de ferme, avec 
^^ndances susceptibles de loger te personnel et le maténel né- 
cessaires pour Texploitation du sol concédé. 

La maison d'habitation avec ses dépendances devra êtreoonstruiie 
dans le délai d'un an, et la totalité des terrains concédés mise en 
culture dans un délai de deux ans, à partir du jour de sa mise en 
possession. 

. Seront considérés comme cultivés les terrains laissés en pi^airies 
naturelles^ pourvu que ces prairies soient en bon état de production 
et d'entretien, et que leur étendue n'excède pas la moitié de la 
-concession. 

Art. 4. — Il devra, dans le même délai de deux ans, greffer tous 

les oliviers sauvages existant sur la propriété, et planter au moins 

■vingt-cinq arbres forestiers ou fruitiers de haute tige par hectare, 

en demeurant libre de les distribuer à son gré sur l'ensemble des 

terres concc'dées. 
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Art. 5. — H devra enlrelenir en bon état de conservation les 
tmnaox d'irrigation el de dessèchement qui Iraverseot on traver- 
seront U propriété, et pl<inter leurs bords d'arbres de haute futaie 
ou autres* 

Il devra également curer et nettoyer les cours d>au non naviga- 
bles ni flottables qui traversent ou bordent la propriété concédée, 
conformément a«x 4ois et règlements qui régissent la matière en 
France, sans préjudice des lois et règlements concernant rAlgérie. 

Art. 6. — U est autorisé à faire usage des sources et cours d'eau 
existant sur ledit immeuble, conformément à la législation et aux 
règlements sirr le régime des eaux en Algérie. 

Art. 7. — H ne pourra user ou tirer parti 'des chutes d'eau 
«existant sur les terres concédées, qu'autant qu'il en aura régulière- 
4nent demandé etobtcno^l'autorisation. 

Art. 8. — U sera tenu^ pendsntdix ans, d*abandonner à l'Ëtat, 
sans indfpnnité, les terrams nécessaires è Touvertures des routes, 
chemins, canaux et autres ouvrages d'utilité publique. 

Le service des Ponts-et-Chanssées aura 4a faculléde ramasser 
^u d'extraire, dans toute l'étendue de la concession, les matériaux 
nécessaires à ia construction et à l'entretien ^es" travaux d'utilité 
publique qui pourront être ultérieurement établis dans la vallée 
du Safsî^f» sans que le concessionnaire puisse prétendre à aucune 
indemnité* sauf à titre de dédoumiagement, dans le cas où des 
dégâts auraient >été causés à ses récoltes ou à ses constructions, 
soit par les fouilles, soit par le passage des voitures. 

A l'expiration des dixansprévns par le V paragraphe du présent 
^article, les terrains qui seraient occupés pour prendre les matériaux 
nécessaires à ces travaux , pourront être pa^és au concessionnaire 
comme s'ils eussent été pris pourra route même. 

Il n'y aura lieu à faire entrer dans l'estimation la valeur des 
matériaux à extraire, aue^ dans le cas où l'on s'emparerait d'une 
carrière déjà en exploitation ; alors lesdits matériaux seront 
évalués d'après leur prix courant, abstraction faite de l'existence 
et desbesomsde la route pour laquelle ils seraient pris, ou des 
-constructions auxquelles ils seraient destinés. 

Art. 9. — Le concessionnaire devra respecter et entretenir le 
tombeau musulman qui existe sur le n*" 16 du iplan de lotissement, 
•ainsi que le cimetière K^ui l'entoure-. 

L'État se réserve la propriété des objets d'art, mosaïques, bas- 
«"eliefs, statues, débfis de statues, médailles qui pourront exister 
sur la concession. 

Art. 10 — Toutes les règles établies par le décret organique du 
26 avril 1851, sont applicables à la présente concession. 

Art. 41. — Notre Ministre , Sccretaire-d'Etat au département de 
la Guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le ^ avril 1856. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur ; 
Le Maréchal de France , 
Mtnistre Secrétaire-d'Élat au département de la guerre^ 

Signé : Vaillent. 

Vu pour ôtre promulgué en Algérie. 
.Alger, le 8 juillet 1856. 

Le Maréchal de France, Gouverneur-- Général de V Algérie j, 

C*- Randon. 
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Napoléon , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empercor des 
Français , 
A toQS présents et à venir, salât : 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie, en date du 23 
août 1855; 

Vu les articles 42 et 14 de l'ordonnaoce du 9 novembre 1845, 
sur raliénaUon des immeubles domaniaux ; 

Sur le rapport de notre Ministre , Secrétairenl^Etat au dépar- 
tement de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. i**. —-Est approuvé l'acte intervenu, à la date du 11 juin 
1855, entre le Domaine de TÊtat et les héritiers de l'ex-kbalifa de 
Laghouat, Ben-Salem, ledit acte contenant écbange de quatre-vingts 
immeubles domaniaux^ tant urbains que ruraux, situés à Tintérieur 
et aux environs de Laghouat, contre trente-trois immeuUes situés 
dans ladite ville, appartenant auxdits héritiers, et dont fadminis*^ 
tration a pris possession pour cause d'utilité publique. 

Art. 2. — Notre Ministre, Secrétaire-d'Etat au département de 
la guerre, est charjgé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 34 mai 4856. 

Signé : Napoléon . 
Par TËmpereur : 
Le Maréchal de France, Ministre 
secrétaire^' Étai delà guerre^ 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 9 juillet 4856. 

Le Maréchal de France , Gùuvemeur'^énéral de V Algérie , 

G** Randon. 



Napoléon , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur des Fraoçais, 

A tous présents et à venir, saint : 

Vu l'art. 4 de l'arrêté du Président du Conseil, chef du Pouvoir 
exécutif, en date du 4 novembre 1848; 

Vu Tart. 9 de la loi du 16 juin 4861 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal d'Alger, en date du 5 
novembre 4855 ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date du Î5 
avril 1856 ; 

Sur la proposition de notre Ministre secrétaire d'Ëtat au dépar« 
tement de la guerre ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". — 11 est fait concession gratuite à la commune d'Alger, 
pour rétablissement d'un cimetière européen, dans la section de 
Bouzaréah, d'un terrain domanial d'une contenance de 27 ares, 
75 centiares, compris sous le u* 61 du plan cadastral de ladite 
section, et consigné à l'art. 976 du sommier n* 4 des biens de 
l'État. 

Art. 2. — Cette concession est faite sans aucune garantie de la 
p^rt de l'Etat, contre lequel la commune concessionnaire ne pourra 
avoir aucun recours pour une cause quelconque. 

Art. 3. — La commune d'Alger jouira et disposera dudit im- 
meuble en toute propriété, conformément aux lois, décrets et 
règlements existants, fille supportera toutes les servitudes, chargea 
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et contribotiohs de toute nalure qai peuvent ou pourront grever 
ledit immeuble. 

Art. 4. — Notre Ministre Secrétaire*d'Ëtat au département de la 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais de St-Gloud , le 5 juin 1856. 

Signé: Nàpoléoit. 
Par PEmpereur : 
Le Maréchal de France^ 
Ministre Secrétaire-d Etat de la guerre ^ 

Signé: Vaillamt. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 18 ivdWet 18S6. 

Le Maréchal de France , Gouverneur-Général de l^Àlgérie, 

G»* Randon. 

Napoléon , , ^ 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français , à tous présents et à venir, salut : 

Vu Tart. 4 de l'arrêté du Président du Conseil , Chef du Pouvoir 
exécutif, en date du 4 novembre 1848 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement de TAlgérie , en 
date du 25 avril 1856 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Êtat au départe- 
ment de la guerre, i 

Avons décrété et décrétons ce qUi suit : 

Art. l*r — Il est fait concession gratuite À la commune de 
Bougie (département de Constantine) d'un bâtiment servant d'abat- 
toir à ladite commune et d'un terrain attenant , désignés au plan 
ci-joint par les lettres A» B, C, D, E, et présentant une superficie . 
de 2,549 mètres. 

Art. 2. — Cette cession est faite sans garantie de la part de 
l'Etat , 'contre lequel la commune ne pourra exercer aucun recours, 
pour quelque cause que ce soit. 

Art. 3. — La commune de Bougie jouira et disposera des im- 
meubles cédés en toute propriété , conformément aux lois, décrets. 
et règlements existant; elle supportera toutes les servitudes, 
charges et contributions de toute nature dont ils sont ou pourront 
être grevés. 

Art. 4. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat an département d& 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint Cloud, le 5 juin 1856. 

Signé : Napoléon. 

Par ^Empereur : 

Le Maréchal de France, Ministre, Secrétaite-d' Etat 
au département de la Guerre^ 

Signé : Vaillant. • 

Vu pour être promulgué en Algérie. 

Al^er, le 9 juillet 1856. 
Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de l'Algérie^ 

C Randon. 
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NafolAon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale Empereur des F'ran-' 
çais, à tous préscfiits et à venir, salut : 

Vu l'art. 12 de Tordonnance du & novembre iSlo» sur raliénatioH 
des ÎDinaeubles domaniaux ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement de TAlgérie , en 
date du 13 mai dernier ; 

Sur le rapport de notre Ministre^ Secrétaire- d'Etat^au départe- 
ment de la- guerre , 

Avons décrété' et décrétons ce qui suit : 
Art. 1". — Sera vendue de gré à gré, à Al*' v« Muiler, une partie 
de 7 hectares, 7 ares, 35 centiares de la propriété domaniale sise air 
can» de Bciv-Siam, près de Birkadem (province d'Alger); ladite 
partie complantée d'arbres fruitiers, et comprenant une grande ba- 
raque en maçonnerie , une petite baraque,, les ruines d'une écurie 
et une noria , moins Téqulpage, lequel appartient à un tiers. 
Art. 2. — Celte vente aura lieu moyennant le prix capital de 
tfeux mille francs, payable en quatre termes égaux , le premier 
dans le mois de la notification du présent décret, et les trois 
autres d'année en année, à partir de la môme époque : ces trois 
derniers termes passibles d'intérêts à dix pour cent par an. 

Art. 3. — L'acquéreur sera tenue de supporter les^ servitudes, 
charges et contributions qui peuvent ou pourront grever ultérieu- 
rement l'immeuble vendu. 

Art. 4 . — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de la 
Guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais de St-Cloud, le 12 juin 1856. 

, Signé : ]Vapoléon. 
Par l'Empereur ; 
Le Maréchal de France, yfin'stm Sccrétaire-d'Etat 
au département de lu aiurre , 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 9 juillet 1856, 
Le Maréchal de France j Gouverneur-Géttéral de VAUjéric, 

C^» Randon. 

N;rP0LÈoN , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français , i 

A Ions préscnls^l à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Etat au départe- 
tnent de la guerre ; 

Vu la demande formée le 10 novembre 18^ , par le sieur Bour- 




— être parlé, 

au service de la colonisation , par l'administration des domaines . 
en date du 16 février 1856 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement de TAlgérie, en date 
du 28 février 1856; 

Vu la loi du' 46 juin 1851 , sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu les ordonnances des 21 juillet 18^5, 5 juin et 1" septembre 
f8V7 , et le décret organique du 26 avril 1851 , sur les conceK- 
iîons ; 



à 
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ffotre Conseil (TEIat entendu, 

Avons décrété et décririons cç qui suit: 

Art- 1". — Il est fait concession nu sieiir Boardais (François), 
négociant et propriélaire, demeurLnt à Constniitine{ Algérie ) , d'un- 
terrain domanial <i'une contenance de 201 hectan-s, 19 ares, 63 
«entières, dépendant des Haouchs-Brabani Kbcdja et Cfiellota- 
Pacha , situés i dix kilomètres Nord de Constantine , entre cette- 
ville et le village Bizot f arrondissement de Constanline], iedit 
terrain borné au Nord par la crèle du Djebel -Pecceli et par la 
concession du sieur Gaubert ; à l'Est par un ravin qui le sëpare de 
ladite concetsion; au Sud . par les concessions Oltavi et Ray, et 

far une section de la roule de Pbilippoillc à Constantine, i 
Ouest par le ravin de Braham-Khodja qui le sépare du terri- 
toire du Hamma , elc; parce territoire jusqu'à une borne placée 
près de la crête de Djebel-Pcrceli , le tout conformément au plan 
annexé an présent décret. 

Art. S. — Le concessionnaire servira à l'Etat une rente an- 
nuelle et perpétuelle de nn franc par hectare, soit 201 fr. 19 cent, 
payable par trimestre et d'avance à la caisse du Receveur des Do- 
maines deConstantine, &l'expiration du délai accordé pour l'entier 
accomplissement des travaux ci-après imposés 

Cette rente sera raehetable conformément aux dispositions dn 
tHre 2 de l'ordonnance du 1-octobre 18i*. 

Il sera tenu, en outre, aux charges et impôts qui pourront 
grever ultérieurement la propriété foncière en Algérie. 

Art. 3. — Il devra construire sur ledit terrain une maison 
d'habilation en maçonnerie , à usage de ferme, avec dépendances^ 
susceptibles de loger le personnel et le matériel nécessaires ponr 
l'exploitation des terrains concédés. 

La maison d'habitation avec ses dépendances devra être ctms- 
traite dans un délai de Irois ans , et la totalité des terrains concé- 
dés mise en culture dans un délai de cinq ans , à partir du jour 
de leur mise en possession. % 

Seront considérés comme cultivés les terrains laissés ea 
prairies naturelles, pourvu qne ces prairies soient en bon état de- 
production et d'entretien , et que leur superficie n'excède pas la 
moitié de la concession. 

Art. i. — il devra, dans le même délai de cinq années, 
planter au moins vingt-cinq arbres forestiers ou fruitiers de hante 
lige, par hectare, mais il demeurera libre de les- dislribuer 
i son gré sur l'ensemble des lerres concédées 

Art. 5. — Toutefois, il sera dégagé des obligations relatées 
aux articles 3 et J ci-dessus , s'il a , dans le courant de la pre- 
mière année de possession, construit une maison d'exploitation par 
cent hectares et dépensé au moins cent francs pnr hectare. 

Art. 6. — 11 devra cnirelenir en bon état de conservation les 
canaux d'irrigation et de dessèchement qui Iraversent nu traverse- 
ront la propriété et planter leurs bords d'arbres de Kaute futaie ou 
afltres. 

Il devra également curer et nettojer les cours d'eau non navi- 
gables ni flottables qui traversent ou bordent la propriété concédée 
conformément aux lois el règlements qui régissent la matière en 
Fiance , sans préjndicc des lois et règlements concernant l'Algérie. 

Art. 7. — Il est autorisé .à faire usage des sources et cour»- 
d'eau existant sur ledit îmmenble, conformément à la It'gislaliOD. 
Gt aux règlements sur le régime des eaux en Algérie. 
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Art. S. — Il ne pourra nser on Urer parti des chutes d'caa 
existant sur les terres concédées, qu'autant qu'il en aura solli- 
cité et obtenu l'autorisation dans la forme prescrile par les règle- 
ments en vigueur. 

Art. 9. — Il s^a tenu , pendant dix ans , d'abandonner à 
l'Etat, sans indemnité, les terrains nécessaires à l'onverture de 
routes , chemins . canaux et autres ouvrages d'atiliié publique. 

Le service des Ponts -et-Cbansséee aura la faculté de ramasser 
ou d'ettiaire, dans toute l'étendue de la concession, les matériaux 
nécessaire; h la construction et à l'entretien des travaux d'utilité 
publique qui pourront être ultérieurent établis, sans gue le conces- 
sionnaire puisse prétendre à aucune indemnité, sauf, à titre de dé- 
dommagement, dans le cas où des dégits auraient été cansés à ses 
récoltes ou à ses constructions , soit par les fouilles , soit par le 
passage des voltnres. 

A l'expiration des dix ans prévus dans le premier paragraphe du 
présent article , les terrains qui seraient occupés pour prendre les 
matériaux nécessaires à ces travaux, pourront être payés au con- 
cessionnaire comme s'ils ensseat été pris pour la route même. 

11 n'y aura lieu à faire entrer dans l'estimation la valeur des ma- 
tériaux à extraire que dans le cas où l'on s'emparersit d'une car- 
rière déjà en exploitation ; alors lesilits matériaux seront évalués 
d'uprès leur prix courant, abstraction faite de l'existence et des 
besoins de la route pour laquelle ils seraient pris ou des construc- 
tions auxquelles ils seraient destinés. 

L'Etat se réserve la propriété des objets d'art, mosaïques, bas- 
relieb , statues , débris de statues , médailles qui pourront exister 
sur la concession. 

Art. 10. — Toutes les règles établies par le décret organique du 
!26 avril 1851 sont applicables à la présente concession. 

Art. Il — Notre Ministre Secrélaire-d'Ëtat au département de 
Il (jiierrc est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais de Saint-Cluud, te 16 juin 1856. 
Signé : NapolAok. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Minitlrt-SecTetaiTe d'Étal de lu gutrre , 
Signé : Vailmht. 
Va pour être promulgué en Algérie. 
Algei^lei août 48^6. 

Lt Staréehal de Franc» , Gmnernew-GMr^ de f Algérie , 
C" Rakimin. 

NAFOLton . 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français, 

A ttHis présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de la section du contentieux i 

Vu les requêtes sommaire et ampliativt 
la dame de Bérard ; lesdjtes requêtes enree 
la section du contentieux de notre Conseï 
et 6 juin 1853, et tendant à ce qu'il nous pi 

Rapporter un décret, en date du 23 août 
BifTard a été autorisé : 

1° A faire usage , pour l'établissement 
chute d'eau sur la rivière d'Uarrach, dans 



à . 
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2* A faire passer le canal d'amenée des çauK de son usine sur 
l'emplacement du fo«$é obstacle et d'un fossé transversal qui relie 
tedit fossé à la rivière, par le matif que ce décret porterait atteinte 
à ses droits de propriété, tant sur la chute d'eau que sur les fossés 
susmpnlioniiés ; 

Ce faisant , condamner le défendeur aux dépens ; 

Vu le décret attaqué; 

Vn Dotre décret rendu au conlentieuï, le 2S décembre (854. par 
lequel il a été sursis k statuer sor le pourvoi de la dame de Bérard, 
jusqu'à ce que, sur la poursuite de la partie la plus diligente, il ait 
été j)rononce, par l'autorité compétente . sur la propriété contestée 
du fossé obstacle et du fossé transversal concèdes au sieur Itiffard ; 

Vu l'arrêté en date du 23 novembre 18S5, par lequel notre Minis- 
tre de la guerre a prononcé l'expropriation t}our cause d'utilité 
publique, en vertu de l'art 19 de la loi du IS juin *8Si, de diver- 
ses parcelles de terrain, nécessaires pour servir d'emplacement au 
canal d'amenée et au cbemin d'accès qui doivent desservir les mou- 
lins à blé à établir sur l'Harrach , et notammeot du fossé obstacle 
et du fossé tiansversal concédés au sieur RilTard, et a autorisé la 
prise de possession d'urgence desdîts terrains ; 

Vu les observations de notre Ministre de !■ guerre , enregistrées 
comme dessus le 20 février 18S6 . et tendant à ce qu'il nous plaise 
rejeter le pourvoi delà dame de Bérard, par le motif qu'elle ne 
serait plus fondée, en raison de l'expropriation des fossés précités, 
à s'opposer è ce que l'administration en dispose au profit d'un 
tiers , saut à elle A faire valoir devant l'autorilé compétente, les 
droits qu'elle prétend avoir sur le montant de l'indemnité d'expro- 
priation ; 

Vu toutes les autres pièces jointes au dossier ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 ; 

Oui , M. Aubernon, maître des requêtes , en son rapport ; 

Ouï, M* Marinier, pour M' Béchard, avocat de la dame do 
Bérard , et H* Dareste , avocat dti steur Riffard, eu leurs observa- 
tions ; 

Oui , M. Saroche, maître des requêtes , commissaire du gouver- 
nement , en ses conclusions ; 

£n ce qvi Uiucht Vavtoritation donné» aU ij«ur Riffard de faire usage 
(Tune chute d'eau sur i'ilarrach pour i'ètabUsttmtnl a'une papetertê ; 

Considérant que les décrets portant autorisation d'établir des 
usines sur les cours d'eau sont des actes purement administratifs , 
qui ne peuvent être attaqués par la voie contentieuse que dans te 
cas où Ils n'auraient pas été précédés de toutes les formalités 
prescrites par les lois et règlements ; 

Considérant que la dame de Bérard n'allègue pas que le décret 
attaqué n'ait pas été précédé de toutes les formalités prescrites; 
que , dès-lors , son recours n'est pas recevable ; 

En ce qai titucke l'auturnaliott donnée ait lieur Riffard de faire patser 
le canal d'amenée des eaux de son usine sur l'emplacement du fotti ob- 
stacle tl du foteé Iransversai qui relie le premier à i'Uarraeh ; 

Considérant que, par sa décision susviséc, en date du 23 novem- 
bre 16SS, notre Ministre de la guerre, usant de la faculté qui lui est 
ouverte par l'^rt. i9 de la loi du «6 juin 1851 , a prononcé l'expro- 
priation, pour canse d'utilité publique , des fossés précités pour 
rétablissement do moulins à blé ; 

Que, dèS'Iors, la dame de Bérard n'est plus fondée à former op- 
position à la concession qui en a été faite au sieur Itiiïard , sauf 
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IVotre Conseil-d'Ëtat au contentieux entendu . 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Article !•'. — Le pourvoi de la darae de Bérard est rejeié. 
Art. 2. — La dame de Bérard est condamnée aux dépens 
Art 3.->Notre Garde-des-Sceaux , Ministre Secrétaire-d'Etat au 
déparlement de la justice, et notre Ministre , Secrétaire-d'Etat au 
département de la guerre, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Approuvé , le 26 juin 4855. 

Signé ; NiroLÉow. 
Par l'Empereur : 
La Garde-des^Sceaux , Ministre Secrétaire-d' Etat de la justice^ 

Signé : Abbatocci. 
# Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 1*' août 1856. 

Le Maréchal de France , Gouverneur-Général de l^ Algérie, 

C^Randon. 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Em- 
pereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu l'ordonnance du 9 novembre 1845 ; 

Vu ravis du Conseil de gouvernement de l'Algérie, en date do 
30 mai 1856 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétairc-d'Êtat au département 
de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. — Il est fait abandon en toute propriété à M. l'abbé 
Brumauld, fondateur et directeur des établissements d'orphelins 
de Bcn-Aknoun et de BouiTarick : 

Des lots n**' 8, 9 et 40 du haoucb Ben-Chaban, situé dans la 
commune de Douera, à 32 kilomètres d'Alger, lesdits lots présentant 
ensemble une contenance de quatre-vingt-sept hectares, soixante- 
neuf ares, et bornés au nord par l'Oued-Ttéta, à l'est par le haouch 
Sidi-ben-Abbed, au sud par le haouch Roumiiy, à l'ouest par un 
chemin d'exploitation les séparant delà partie du haouch Ben- 
Cbaban abandonnée à des indigènes. 

Art. 2. — Cet abandon a lieu à la condition expresse que l'im- 
meuble susdésigné formera une dépendance de Torphelinat de 
Bouffarick, et demeurera conséquemment affecté, jusqu'au 16 août 
1871, comme les autres immeubles concédés pour la fondation de 
cet orphelinat, suivant décret en date du 16 août 185t, à Tappreu- 
tissage agricole <ie jeunes orphelins ou autres enfants q*)i pourront, 
en vertu de 'traites spéciaux, être conûès par l'administration à 
M. Tabbé Brumauld. 

Art. 3. — Si, par le fait de l'administration ou de M. l'abbé Bru- 
mauld, les terrains présentement abandonnés cessent, à l'expiration 
eu terme précité, d'être affectés au service d'un orphelinat ou de 
toutaotre établissement de môme nature agréé par rËtat,M.rabbe 
Brumauld versera, à la caisse du receveur des Domaines de Douera, 
la somme de cinq mille deux cent soixante-un francs, quarante 
centimes, représentant la valeur desdits terrains, suivant procès- 
verbal d'expertise contradictoire, eu date du 19 décembre 1855. 
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^ t(r paremenk de celte somme se fera par trers, d'année on année 
à partir du jour de la notification qui sera faite a M. l'abbé Bru- 
nauld, ou à ses ayants droit, d^avoir à se libérer. 

Art. 4. — En cas d'inexécution, durant ia période prémentionnéc 
et expirant le 16 août 1874, des traités passes aves M. Tabbé Bru- 
mauld pour l'éducation des orphelins ou antres enfants qni ^ui 
auront été confiés par l'administration, Timmeuble présentemeot 
concédé fera purement et simplement retour à TEtat. 

Art. S — M. l'abbé Brumauld supportera les contributions et 
toutes les servitudes ou services fonciers dérivant, soit de la 
situation des lieux, soit des obligations imposées par la loi, ou 
celles qui seront ultérieurement établies dans Tîntérét drs exploi- 
tations agricoles et pour le service des terres voisines, comme 
aussi Bl. l'abbé Brumauld jouira de toutes celles qui pourraient lui 
Ijrofîter, à l'exception de la réserve ci-après stipulée. 

Art. 6. — L'administration se réserve expressément la propri- 
été des sources et cours d'eau connus on inconnus existant sur 
les terrains présentement abandonnés, et M. l'abbé Brumauld sera 
. tenu de se conformer à cet égard à tous les règlements existant ou 
à intervenir. 

Jusqu'à ce que Tusage desdites eaux, ait été réglé par l'admi- 
nistration, M. l'abbé Brumauld aura le droit d'en jouir, à charge 
par lui, dans le cas où il voudrait exécuter des travaux ou construc- 
tions se rattachant à cette jouissance, d'en référera l'administration 
qui statuera en dernier ressort dans le délai de trois mois. 

Art. 7. — M. Tabbé Brumauld sera tenu, pendant un délai de 
dix années, de livrer sans indemnité, à l'Etat, tous les terrains 
qui lui seraient nécessaires pour l'établissement de routes, cliemins, 
aqueducs et canaux, aVec servitudes ordinaires de francs-bords, 
sauf le cas où ces établissements causeraient des dommages à des 
constructions préexistantes. 

Il acquittera les impôts qui pourront être établis sur la 
propriété en Algérie. 

Art. 8. — Notre Ministre Secrétaired'Etat au département delà 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Plombières, le 7 juillet 1856. 

Signé: Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d'Etat de la guerre, 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 31 juillet 1856. 

Le Maréchal de France, Gouvemeur^Généralde l'Algérie, 

O* Randon. 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d'Ëtat de la guerre, 

Vu le décret impérial en date du 22 décembre 1855, qui sanc- 
tionne la création du village d'Aln-Kial^ situé sur la route d'Oran à 
Tlemcen ; 

L'arrêté ministériel du 27 janvier <8i6, en ce qui concerne les 
plans d'alignement des villes et des villages en Algérie ; 

Les arrêtés du Président du Conseil, chargé du Pouvoir exécutif, 
en date des 9 et <6 décembre 1848 , sur l'administration générale 
de l'Algérie; 

La décision ministérielle du 25 janvier 1849, sur la rédaction des 
plans d -alignement; 
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Les procès- verbaux des séances du Conseil de gouvernement, en 
date des 6 avril, 31 aoiU et 30 septembre 1855, qui discotent et pro- 
posent l'approbatron de ce villa^ ; 
Et les propositions du Gouverneur-liénéral de l'Algérie , 

Arrête r 
Article 1"- — Les distributions, les alignements et les nivelle- 
ments du village Aln-Kial, sur la route d'Oran à TIemcen, sont Âsés 
conformément au plan annexé an présent arrêté. 

Art. 2. — Une eipédition de ce plan sera afUchéc dans no local 
désigné à cet effet , et elle ; restera à la disposition du public. 

Art. 3. —Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de 
la promolgation du présent arrêté et de son exécution. 
Paris . le )i mars 48(6. 
Le Marichal de France, Ministre Secrétaire -d'Etat de ta Guerre, 
Signé : Vaillant. . 
Tu pour dire promulgué en Algérie. 
Alger, leï août 1856. 
Le Mqréchal de France, Gouverneur 'Général de l'Algérie , 

- C" Rtwoos . 

Le Maréchal de France, Ministre SPCrétaire-d'Ëtat de la guerre' 
Vu i'arrôté ministériel du !7 janvier 1816, 6n ce qui concerne 
les plans d'alijnement des villes et des villages en Algérie ; 

Les arrCté» du Président du Conseil chargé du Pouvoir exécutif, 
en date du 9 et du 16 décembre 184s, sur l'administration géné- 
rale de l'Algérie; 

La décision ministérielle du 35 janvier 1849, sur la rédaction des 
plans d'alignement ; 

Le procès-verbal de la séance du Conseil de gouvernement , en 
date du 3 mars 1854 , 
Et les propositions du Gouverneur-Général de l'Algérie, 

Arrête : 
Art.l". — Les distributions, les alignements elles nivellements 
du village de Joinvtllc, département d'Alger, sont fixés conformé - 
ment an pian annexé au présent arréié. 

Art. i. ~- Une expédition de ce plan sera alQchée dans nn local 
désigné à cet effet, et elle y resiera à la disposition du public. 
' Art. 3. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de la 
promulgation du présent arrêlé et de son exécution . 
Paris. le 28 mars 1856. 
Le Maréchal de France , Minittre Secrétain-SÈlal 
au déparitment de la gverre , 
Signé : ViiLLAMT. 
Vu pour élre promulgué en Algérie. 
Alger , le 2 août 1856 . 

te Maréchal di France , Gouverneur-Général de l'Algérie, 
C" Randon. 

lal de France, Ministre Secrétaire-d'Ètat au départe- 
;uerre , 

; 2 de l'arrêté ministériel en date du 23 mars (856 ; 
!che de M. le Ministre-, Secrétaire-d'Etat au départe- 
jriculture , du commerce, et des travaux publics, eu 
mai 1856 , 

Arrêle; 
, — L'uniforme des agents de lous grades , appartenant 
anitaire de l'Algérie, est déterminé ainsi qu'il suit : 
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- Habit blon, à neuf bon tons, onvrant sur la poitrine, 
basques sans rctrousiis , boutons en argent à aigle, avec l'eiergtte : 
Service Êattttatrt. - Algérie , modfile numéro *0 ; 

Collet droit, parements ronds, Termant Gur le coté par deux pe- 
tits bontons ; 

Broderie en argent au collet et aux parements [modèles, n°'l et 2) ; 

Pantalon en satin bleu, avec une bande en galon argent , de qua- 
rante mill.; 

Gilet droit en piqué blanc, garni de six boutons d'uniforme ; 

Chapeau français, sauf plume, avec ganse bordée argent sur vc- 
onrs noir ; 

Epée argentée à poignée nacre (modèle Badet) ; 

Porte-épee bleu. 

CMpitainei cle 1" aUue i — La tenue est l3 même que pour les 
directeurs , mais le collet sera à coins brodés, et les parements 
n'auront que la baguette (modèles n" 3 et 4) ; 

Pantalon satin bleu, avec la bande en galoa soie noire. 

Capitwnai de 3* oU*ie : — Même tenuc que pour la 1" classe ; 
les parements à baguette, sauf la dent (modèles n" 3 et 5). 

Seor^airBa Aa lervioe Hniuira : — MSme teuue que DOUf les 

capitaines de V classe , collet & coins de 11 ceatio. de longueur 
(modèle n* 6) ; 
Parements sans broderie. 

PETITE TBnOI. 

DîMotann : —Tunique droite en drap bleu, fermant à volonté par 
neuf boutons , collet droit (modèle n* 1), parements à pointes, passe* 
poilés orange sans broderie , derrière sur les plis deux pattes de 
pocbes; mêmes boutons que pour l'habit; 

Pantalon bleu à passe poil orange ; 

Gilet bleu ou blanc boutonnant par quinze boutons argentés ; 

Ceinturoo verni à garniture argentée ; 

L'épée avec fourreau poli à bélierea ; 

Pbécy à tresse argent -, avec broderie argent autour du bandeau, 
largeur 0- 026 (modèle n* 9). 

Capitainea de l" eUi*B : — Uéme tenue gue pour les directeurs , 
collet à coins brodés (n* 3); autour du phécy, la broderie aara 30 
mill. de largeur (modèle n* 9 réduit). 

Cepitainei de 3' oUi*a I — Uéme tenue que pour les capitaines de 
1" classe , collet à' coins (modèle n* 3, sauf baguette). 

Seorétaiie* da cenlea «•aiiaira : — Uéme teUUfl que pOUr leS Capi- 
taines de 3* classe , les coins du collet auront 12° (modèle n* 7). 

La broderie do phécy n'aura que 3i° de longueur sur 20 mill. de 
laideur (modèle n- 9 réduit). 

«•rda prinolpai i — Même tenue que pour les secrétaires . ganse 
argent sur les épaules ; les coins du collet (modèle n* 7) et la bro- 
derie du pbéc; seront en argent et soie orange. 
. CoasierKei du laureti — Tunique en drap bleu, passe-poil orange, 
collet orange (modèle n- 8), broderie soie blanche à chaque corn, 
longoeur 8° .ganse orange sur les épaules ; 

Pantalon drap bleu, à passe-poil orange ; 

Gilet bleu à boutons blancs ; 

Phécy bleu , passe-poilé orange, broderie soie orange de 18° sur 
20 milf. largeur ; tresse argent sur la visière et sur la couture du 
bandeau ; 
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Ceinturon en cuir verni noir, avec plaque argentée ; 

Un poignard à garde argentée; 

Col noir. 

Gardes de V^ elaiw : — Môme Uniforme que pour les concierges^ 
mais le collet de la tnniqne sera bleu et à chaque coin une broderie 
en soie orange , ganse orange sur les épaules; 

Même pbécy ; 

Une veste drap bleu, passe pcMIée orange et pattes en drap 
orange à chaque coin , pas de ganse sur Pépaule, mais seulement 
un petit bouton ; 

Ceinturon et poignard comme ci-dessus. 

Gardes de 2* olatse : -- Même Uniforme que pour la i'* classe , 
mais le coin du collet sera brodé en poil <le chèvre orange ; 

Le phécy sera entièrement passe-poilé orange , et la broderie en 
poil de chèvre n*aura que 12^ 

Canotiers et agents auxiliaires : — ^ L'uniforme de ces agens auxi- 
liaires se composera d'une veste en drap bleu , passe-poilée 
orange , collet sans ornement ; 

Pantalon bleu , passe-poiié orange ; 

Phécy id. *d. broderie de 12^ en poil de hèvre 

orange ; 

Gilet bleu à boutons blancs. ' 

Médecins du service sanitaire. 
GRANDS BT PETITB TB?fDK . 

L'uniforme des médecins du service sanitaire sera le même que 
celui des aides-majors de l'armée , sauf que les broderies seront 
en argent et les boutons en argent ou en métal argenté ; ils porte- 
ront l'aigle avec Texergue : Service sanitaire, - Algérie. 

Art. ^ — L'uniforme déterminé par l'article 1*' est obligatoire, 
conformément aux dispositions adoptées dans les ports de l'empire, 
pour tous les agents du service sanitaire de l'Algérie , à Texception 
des médecins civils attachés aux conseils de santé et aux lazarets. 
Art. 3. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de la 
promulgation et de Texécution du présent arrêté. 
Paris , le ^ jnin 1856. 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 24 juillet 1856. 
Le Maréchal de France, Gouverneur^ Générai de P Algérie , 

^O* Randon. 

Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Arrête : 
M. de Toustain, chef du 1*^ bureau au Secrétariat -Général du 
Gouvernement, remplira les fonctions de secrétaire du Conseil de 
gouvernement . pendant la durée du congé accordé à M. Tassin. 
Alger, le i juillet 4856. 

Signé : O* Randon . 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement, 

Lapaine . 



Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de l'Algérie, 
Vu l'art. 4 de l'ordonnance du 2i novembre 1847, sur l'organisa- 
tion des tribunaux de commerce en Algérie ; 
Vu l'arrêté du 4 décembre 4852, qui fixe à soixante-dix le nombre 
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des notables commerçanU de l'arrondissemeDt d'Alger sppdés à 
fiancotirir à l'élection des magislrats consulaires : 

Va la liste des notables commerçants, approavée i la date de ce 
jour, 

Arr6!c : 

Art. !•'. — Les notables commerçants d'Alger seront convoqués 
le It août procbain. ei jours suivants s'il 7 a lieu, à l'efTet de pro- 
céder à l'élection d'an juge et d'un juge -suppléant au tribunal de 
commerce d'Alger, en remplarement de M. Vallat, démissionnaire, 
et de M. Charpentier qui, ne comptant pas le temps d'exercice 
commercial voulu par la toi, n'a pu être institué. 

Art. I. — M le Procureur-Géncrat et H. le Préfet d'Alger sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du 
présent arrêté. 

Alger, le U juillet 18j6. Signé: C- Rihdon. 

Pour am plia lion : 

Le Seeritaire-Général dit Gouvememttit , 

LlPlINI. 

Le Maréchal de France , Gouverneur-Général de l'Algérie, 
Va l'art. H du décret du 1" octobre ISKi, sur ta justice 
rousalmane ; 

Vu l'arrftté du 30 novembre 1856, qui détermine la compositi<m 
de chaque m'hakma de cadi ; 
Sur la proposition du Général commandant la di*îston d'Oran , 

Arrête : 

Art. (•'.— Le nombre des Adels attacbés aux 26*, ÏT et 29* 

circonscriptions judiciaires de la province d'Oran, déterminé par 

i'arrfité susvisé an 30 novembre 1S65, esi modifié, et se composera, 

y compris le Bach-Adel, ainsi qu'il suit : 

26* circoàscriptioo... i Adels. 

27* circonscription 3 Adels. 

îg* circonscription i Adels. 

Art S. — Le Général commandant la division d'Oran est chaîné 
de t'exéculion du présent errëlé. 

Alger, le 36 juillet 1836. Signé: C* Randor. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement, 

Le Maréchal de France . Gouverneur-Général de l'Aleérie, 

Vu le décret du 1" octobre 1851, snr la justice mnsnimane; ■ 

Vu l'arrêté do 30 novembre 18S5, qui (Ixe les circonscriptions des 
tribunaux de cadis; 

Sur la proposition des généraux des provinces d'Alger, d'Oran et 
de Constantine , • 

Arrête : 

Art. 1''.— Sont nommés Cadis des circonicriplions judiciaires 
cl- après, savoir : 

Province d'AIgtr. 

18* Circonscription. — Si laleb-ben- Mohammed, en remplace- 
ment de Si Mofaammed-Zerroub. 

61- Circonscrip. — Si Vakoub-ben-Kaddour, en remplacement de 
Si Youssef-ben-IIellel. décédé. 

91- Circonscrip. —Si Mohammed-ben-Sadoun. en remplacement 
de Si Ben-Aouda, décédé. 
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Province d'Oran. 
IS'Circonscript. — Si Senonsi-ben-Haona, en romplacoment de 
Si Mobammed-ben-EI-Ghali. démissionnaire. 

iT Circonscrip. — Si Mohammed-I^en-Rcrlian, en remplacement 
de Sid Ali-bel-Hadj, décédé. 

Province de Comtonlin». 
70* Circonscrip. — Si Ciiérit-ben-Uiislapha, en rcrniH a cernent de 
Si Sadok-bel-M'barek, nommé président du medjelèsdeBiakra. 

Art, 3. — Les Généraux commandant les divisions d'Alger, d'O- 
ran et de Congtanline sont chargés d'assurer, chacun en ce qoi 
le concerne, l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 28 juillet 1B56. 

Signé : C* Rikoon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétatn-GiH^al d» (>ou'jernent«nt , 
LiPitra. 



Le Maréchal de France , Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Vu l'arrêté du Gouverneur-Géoéral du 38 juillet 1842. qai 
détermine la quotité et le mode de perception des droits sur les 
marchés ; 

Vu l'art. l>'de l'ordonnance dul7 jaoTier 19i6, relatif A l'auiette 
des impAts en Algérie; 

Sur la proposition du Général commandant la diTiuon d'Alger, 
Arrdte : 

Art. 1" — Le marché arabe qui se tient le dimanche de chaque 
semaine à l'extérieur d'Orléanville, ent mainteflu . 

Art. 3. ~ Ce marché sera régi conformément aux dis}Ki9itions 
de l'arrêté du S8 juillet 1843, Busvisé, en ce qai cbnoerne la per- 
ception des droits de place et de mesurage, et des droits de marque 
sur les animaux abattus dans les emplacements non clos et 
couverts. 

Art. 3. — Le Général commandant la division et le 1>ré(et da 
déparlement d'Alger, sont chargé», chacuDen œ qai le concerne, 
d'assurer l'exécution du présent arrêtée 

Alger, le l"Boat ISSIi. Signé : C* Rahmn. 

Pour ampliation : 



CERTiPit CONFORME PAR NOUS . 
Seeritairi- G4nénl du Gomitmtwtetitt 

Alger, le 8 août 18&6 (<]. 
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Napoléon t 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereii*r des 
Français , 
A tous présents et à venir, salut : 

Vu l'arrêté du Gouvernement , en date du 4 novembre <8i8 sur 
la constitution de la propriété communale en Algérie; 
Vu l'art. 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune d'Alger, 
en date du 13 mai 1856 ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement de TAlgérie , en 
date du 43 mai 1856 ; 

Sur le rapport de notre Ministre , Secrétaire-d'Etat au départe- 
ment de la guerre , 

Avons décrété et d'^crétons ce qui suit : 
Article 1*'. — 11 est fait concession gratuite à la commune d'Alger, 
pour l'ouveiture de la rue Telemly : 

1* D'une partie, d'environ quarante mètres^ de la maison doma- 
niale , située rue du Rempart ^ numéro 37 nouveau (consignée sur 
le sommier numéro 1 du Domaine , article 981) ; 

2» D'une partie , d'environ trente-neuf mètres , d'une autre mai- 
son domaniale , située rue de la Mer-Rouge , numéro 9 nouveau 
(consignée sur le môme sommier, article î40). 

Art. 2. — Cette concession est faite sans aucune garantie de la 
part de l'Etat , centre lequel la commune concessionnaire ne pourra 
exercer aucun recours pour une cause quelconque. 

Art. 3. — La commune d'Alger jouira et disposera desdits im- 
meubles en toute propriété , conformément aux lois , décrets et 
règlements existants. Elle supportera toutes les servitudes , char- 
ges et contributions de toute nature qui peuvent ou pourront les 
grever. 

Art. 4. — Notre Ministre, Secrétaire- d'Etat au département de 
la guerre est chargé deTexécution du présent décret. 
Fait à Plombières , le 11 juillet 1856. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
/^e Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d^Etat au dépar- 
tement de la Guerre, 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué tM» Algérie. 
Alger, le 5 août 1856. 
Le Maréchal de Prarice , Gouverneur-Général de V Algérie , 

C*' Randon. 

Napoléon , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français , 

A tous présents et à venir , salut : 

Vu l'article 4 de l'arrêté du président du Conseil , chef dii Pou- 
voir exécutif , en dale du 4 novembre 1848 ; 

L'article 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

La délibération du conseil municipal de Douera , en date du 3 
septembre 1855 ; 

La délibération du Conseil de gouvernement , en date du 43 mai 
<866; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtatau département 
de la guerre , 
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Avons âi'CTiHé et dfcrùlons ce qui itiiit : 
Article 1". -^ Il est fait conceRKion grataite ù ta commuDe de 
Douera d'un bâtiment domanial avec jardin . sis à Douera, plan 
de Blidah. d'une superficie ensemble de 1,507 mètres. 

Ledit bâtiment, autrefois afTcctâ au commissariat civil , est au- 
jourd'hui oucané par les bureani de la maine , le logement du 
secrétaire et le bureau de police . ' 

/Vrt.2. — Cette concession est faite sans aucune garantie delà 
part de TEtat , contre lequel la commune concessionnaire ne pourra 
exercer aucun recours pour une cause quelconque. 

Art. 3. — l.ii commune de Douera jouira et disposera dudit im- 
meuble . en toute proprii^ti^ . conformément aoxlois, décrets et 
règlements existants. Elle supportera toutes les servitudes, charges 
f t contributions de toute nature, dont II peut ou pourra être grevé. 
Art. i. — Notre Ministre , Sécréta ire-d' Etat au département de 
(le la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Plombières , le IS juillet 18S6. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Lf ito'-^chtt dt France, Mini»tre Seerétaire-d'Elat de la gwrrt, 
Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger. le S aoàt t85G. 
Le Uar''chal dt France , Gouverneiir-GénéTal de l'Algirie, 
C" Ramkin. 

N*P"LfiON . 

Par 1.1 grâce de Dieu et la volonté oaliooale, Empereur des Fraoçais, 

A tous présents ei A venir, salut : 

Vu l'art. ^ de l'arrêté du Président du Conseil, chef du jponvoir 
eiéculif, en date du i novembre 18i8; 

Vn l'art. 9 de la loi du 16 juin 4851 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Bouffarick, en date 
du 2 octobre <8d5; 

Sur la proposition de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar* 
tement de la guerre. 

A^ons décrété et décrétons ce q^ui suit : 

Art. l" —Il est fait concession gratuite â la commune de 
BoufTarictc (département d'Alger ) des immeubles domaniaux ci- 
après désignés : 

r Un terrain d'nno supcrilcie de t^ ares. 50 centiares, et des 
constructions qui y sont assises, situé rues .Médéah et Damrémont, 
l't portant le n* 220 du plan . 

Ledit terrain autrefois occupé par un parc asangsucset unIavoJr, 
est aujourd'hui couvert d'un lavoir, de bains publics, d'une fon- 
taine, d'un abreuvoir et d'un bassin pouï faire baigner les cbevaui; * 

î* Un terrain d'one contenance de *9 ares, 40 centiares, sis me 
Slaoni'li. portant le n* 218 du plan et alTccté à la tenue du marché 
journalier: 

3* l.e bâtiment du caravansérail et les terres qui en dépendent, 
d'une superficie ensemble de 6 hectares, 35 ares. 

Ledit immeuble aiïecté à la tenue du marché hebdomadaire, à 
une halle aux grains et à un abattoir. 

Art. 2. — Cette concession est faite tans aucune garantie de la 
part de l'Etat, contre lequel la commune concessionnaire ne pourra 
avoir aHci;n recours pour une cause quelconque. 
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Art. 3. — La commune de BoufTarick jouira et disposera dosdits 
immeables en toute propriété, conformément aux lois, décrets et 
règlements existants. Elle supportera toutes les servitudes» charges 
et contributions detoute nature dont ils sont ou pou rrontôtre grevés. 
Art. 4. — Notre Ministre Secrétaire-d'État au département de la 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Plombières, le 18 juillet 1856. « 

Signé: Napoléon. 
Par TEmpereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire-d' Etat de la guerre ^ 
Signé: Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 5 août 18.S6. 
/^ Maréchal de France , Gouverneur- Général de V Algérie, 

€«• RlNOON. 

' 

Napoléon , 

Par la ^râce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français , a tous présents et à venir, salut : 

Vu lesiordonnances des 21 juillet 4845, 5 juin et 1*' septembre 
•1847 ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement de l'Algérie , en 
date du 13 juin 1856; 

Sur le rapport de notre Ministre, Si^crélaire-d'Etat au départe- 
ment de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Article 1". — Il sera créé, dans le département d'Alger, sur la 
route d'Alger à Dellys , auprès de^ rives du Boudouaou , nn centre 
^e population de soixante-douze feux , qui prendra le nom de TAlma . 
Art. 2. — Un territoire agricole de onze cent vingt-sept hectares, 
soixante-deux ares , quatre-vingt-quinze centiares, est affecté à ce 
centre de population , conformément au plan ci-annexé. 

Art. 3. — Notre Ministre Secrétaire-d'État au département de 
Ja guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Plombières, le 25 juillet j856. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre, Secrétairerd'Etal - 
au département de la Guerre^ 
Signé : Vaillant. 
Vu pour ôtre promdlgué en Algérie. 

Altrer, le ii août 1856. 
Le Maréchal de France, Gouverneur- Général de V Algérie, 

C* Randon. 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Em- 
pereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d' Rtat au département 
de l'instruction publique et des cultes , 

Vu la proposition de TÉvôque d'Alger ; 

Vu ravis du Ministre de la guerre ; 

Vu les art. 61 et 62 de la loi du 48 germinal nn x, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. 1". — LV^glise de Taghouat (province d'Algei 
succursale. 
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Art, 3. — La circonscription de cette nouvelle jiaroisse seracells 
du centre de population, conformément au plan ci-annexé. 

Art. 3. — La portion du trailcment du desservant, imputable sur 
lu fonds du budget deTinstruction publique et des cultes, est (liés 
à douze cents francs (1,200 fr. ) par an. 

Art. 4. — Nos Ministres Secrètairesd'Etat aai départements de 
l'instruction publiçiueet des cultes et de la guerre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécutiou du présent décret, 
qui sera inséré nu Bulletin dts loi». 
Fait à Plombières, le 7 aodt 18S6. 

Signé: NapolGon. 
Par l'Empereur : 
Le Uaréchal ds France , Miniitrt Secrét.iire-d'Etat dii la guerre , 
chargé, par intérim , da diparletnenl de Vinstruotton publique et 
de» cullea , Signé : Vaillant. 

Vu pour Être promulgué en Algérie. 
Alger, le 28 août 18S6- 

Le Maréchal de France, Gouverneur-' Général de l'Algérie, 
C* Rahdon. 
NafolAo», 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale Empereur des Fran^ 
çais, à tous présents et à venir, s.-'-'- - 

Sur le rar — ' '' --•— ■■■-— 
tement de u _ 

Avons décrété et di6cr^tons ce qui suit : 

Article 1". —Les dispositions dcsparagraphes 2 et 3 du décret 

du 1(> octobre 18S3 , relatif à divers encouragements accordés par 

fEtat à la culture du coton on Algérie, sont modifiées de la manière 

suivante : 

Pendant cinq ans, à partir de 186i, l'Etat achètera pour son compte 
les cotons récoltés par les planteurs, à un prix tixé d'avance chaque 
année , en tenant compte de l'espèce et de la qualité des produits. 
Art. 2. — Notre Uinistre Secrétaire d'Elat au départemCDt de la 
Guerre est cbarsé de l'eiécution du présent décret. 
' Paît au palais de Saint-Cloud, le 19 août 1856. 
Napoléon . 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France , Ministre secrétaire-d'Élat delà guerre-, 
Signé : Vaillant. 
Vi) pour6trc promulgué en Algérie. 
Alger, le 3 septembre 18S6. 

Le Maréchal de France , Gouverneur-Général de l'Algérie , 
C'* Random. 

Le Maréchal de France , Ministre Sécréta ire-d'Ê tôt au départe- 
ment de la guerre , 

Vu les arrêtés organiques du service des Opérations topographie 
ques en Algérie ; 

Ces délibératious du Conseil de gouvernement , en date des 
17 janvier, 13 mars et 33 mai t8S6 ; 

Sur la proposition du Gouverneur-'ienéral de l'Algérie , 
Arrfite ; 

Anicle 1". — Les travaux du service des Opérations topograpbi- 
ques se divi.<^ent en deux catégories , savoir : 

1° Les travaui ou opérations de détail , concernant la colonisa- 
tion cl le Domaine : 
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3* Les travaux extraordinaires oq opérations de délimitation de 
tribu et de section , du triangulation et de levé. 

Art. S. — En yue de l'exécution des travaux ordinaires, )e terri- 
toire de chaque province est divisé en circonscriptions. 

Art. 3. — Les géomètres de circonscription demeureront placés 
sous les ordres immédiats des chefs du service ; toutefois , les au- 
torités locales et les receveurs des Domaines pourront demander 
directement , à ces agents . les travaux suivants : 

1* L^installation des concessionnaires ; 

2' La Yériûcation des concessions en conformité du décret du 
26 avril 1851 ; 

3* Les expertises domaniales ; 

4* Les descentes de lieux , pour Texamen des demandes de con- 
cession ou de vente ; 

3' Des levés de terrains urbains et ruraux qui ne dépasseront 
pas cinq hectares ; 

6* L'étude des lotissements sur des plans déjà levés ; 

7* Les copies de plan à joindre aux titres de concession ou de 
vente. 

L'ordre d'urgence de ces travaux pourra être déterminé , lorsqu'il 
y aura lieu , par l'acftorlté supérieure locale. 

Les travaux qui ne sont pas désignés par le présent article ne 
pourront être exécutés qu'en vertu d'une autorisation du Géhéral 
commandant la division , ou du Préfet, suivant le territoire. 

Art. 4. — Les lotissements dont il est question au paragraphe 6 
de l'article qui précède, après avoir été établis suivant les indica- 
tions de l'autorité locale au point de vue du peuplement et des 
besoins de la colonisation, seront transmis au chef de service , qui 
les examinera au point de vue de sa spécialité. 

Art. 5. — Toute copie de plan devant être jointe à un. titre de 
propriété, pn^et d'échange ou de vente, etc. , sera soumise au visa 
du chef du service. Ce vtsa sera toujours expédié d'urgence. 

Art. 6. ^^ Toute demande concernant les travaux énumérés à 
l'article 3 devra être adressée aux seomètres , par écrit ; elle men- 
tionnera la nature des opérations a accomplir, l'indication des lots 
à délivrer aux concessionnaires, et la contenance de ces lots réelle 
ou approximative. 

Art. 7. — Les plans aux écbelles__i_. * * qui ne font 

4,000 2, 'Duo 4,000 

pas partie de dossiers et qui se trouvent dans les bureaux des di- 
verses autorités de chaque province , seront immédiatement remis 
aux géomètres des circonscriptions qui en seront seuls dépositaires. 
Ces plans seront remplacés, lorsqu'il y aura lieu , et sur la de- 
mande des autorités, par des plans an < 

1u,oou. 

Art. 8. — Les géomètres des circonscriptions ne pourront être 
employés qu'aux travaux de leur circonscription , et ils ne devront 
en être distraits ni pour suppléer les inspecteurs de la colonisation, 
ni pour accomplir des opérations qui seraient de la compétence 
des services des bâtiments civils bu des ponts>et«' chaussées. 

Art. 9. — Les géomètres classeront ^ avec soin , toutes les de- 
mandes de travaux, et ils seront tenus de lès prpduire à toute invi- 
tation , soit du vérificateur, soit du chef du service, pondant leurs 
tournées. 

Art. 10. —Ils tiendront un registre conformt^ au modèle ci-joint, 
dans lequel ils inscriront , par ordre du date , toutes les demHndt's ^ 
de copies de plans qui leur seront faites . et dont ils adresseront « 
chaque mois , un relevé an <hcf du service. 



— Année 1896 — 



136 



Art. 11 . — 11 est f'ormclteinent interdit aux géomètres de se livrer 
à des opérations pour le compte des particuliers. 

Art. 1*2. — Les plans des terrains disponibles pour la colonisa- 
tion doivent être communiqués par les géomètres à toute réqaisi* 
tion des personnes intéressées à les consulter. 

Mais il n'en sera délivré aucune copie qu'après Taccomplisse- 
nient des formalités prescrites par Tlnstruction ministérielle du 6 
octobre 4851. 

Art. 13. — Les géomètres de circonscription adresseront, tous 
lés mois , au cbef du service . un état indiquant les mutationç ou 
modifications survenues dans tes lotissements : il» y joindront , s'il 
y a lieu , des calques cotés pour faciliter les changements sur les 
minutes. 

Art. 14. — Les géomètres conserveront minute de leurs lettres , 
soit sur feuilles isolées , soit sur un registre à ce destiné. 

Art. 15. — Ils tiendront , en outre , en conformité de larrété or- 
ganique du 14 octobre 1846 , un registre ou carnet indiquait , jour 
f»ar jour, et avec détails, les opérations auxquelles fis se seront 
ivres. Un extrait de ce carnet sera adressé , chaque mois , au chef 
du service, pour servir au contrôle des indemnités à payer. 

Art. 46. — Les géomètres chargés des travaux extraordinaires 
auront leur résidence au chef-lieu de la province , d'oii ils rayonne- 
ront suivant les besoins j- 

Ils sont exclusivement placés sons tes^ ordres du chef du service, 
et ne poorror\t être distraits par les autorités locales des opéra- 
tions spéciales dont ils sont cnargés. 

Art. 17. — Le Gouverneur-Général de TAIgérie est chargé de la. 
promulgation et de Texécution du présent arrêté. 
Paris , le 14 juillt^tl856. Signé : Vaulaut. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger , le 16 août 1856. • 

Le Maréchal de France , Gouverneur-Général de V Algérie , 

O* Randon. 

Moflèle n* t . 
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Le Maréchal de France , Ministre , Secrétaire-d'£tat au départe- 
ment de la guerre , 

Vu l'article 46 du décret du 1" octobre 4854, sur la justice rai;- 
sulmane en Algérie , 
Sur la proposition du Gouverneur-Général , 

Arrête : 
Article t*'. — Sid-Ameur-ben-Kloussi et Si Mohammed-ben-Aïssa 
9ont nooimés membres du médjelès d'Aumale , en remplacement 
<le Sid Amed-ben-Kouider et de Sîd Ameur-ben-Mihoub , dont le$ 
démissions sont acceptées. 

Art 2. — Le GouYerneur-Général de l'Algérie est cbargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 
Paris, le 1" août 4856. 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger, le 18 août 4866. 
Le Maréchal d^ France^ Gouverneur-Général de l'Algérie, 

C" Randon. 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire -d'Etat au départe- 
ment de la guerre, 

Vu l'arrêté ministériel du 21 janvier 4853, portant organisation 
an service médical de colonisation en Algérie ; 

vu l'arrêté ministériel du 5 décembre 4853 , déterminant les cir- 
conscriptions médicales des territoires de la colonie ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Bou- 
gie, en date dn 5 mai 4856 ; 

Vu le rapport de M. le Préfet du départemept de Constantine , 
en date du i6 juillet dernier ; 

Sur la proposition du Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Arrête ce qui suit ; 

Article 4". — 11 est créé un emploi de médecin civil de colonisa- 
tion , pour le service de la 6* circonscription médicale du départe- 
ment de Gonstantine , à la résidence de Ëougie. 

Cette circonscription cessera , en conséquence , d'être desservie 
par les médecins militaires. 

Art. 2. — Conforniément à la délibéralioa ci-dessus visée de. 
son conseil municipal , la commune de Bougie contribuera, jusqu'à 
concurrence de 600 francs , au traitement aniuel du médecin de la 
circonscription . 

Art. 3. — Ce médecin devra être monté et recevra , en consé- 
quence, l'indemnité spéciale de 500 francs par an , déterminée par 
l'article 4 de l'arrêté ministériel susvisé , du 5 décembre 1853. 

Art. 4. — Le Gouverneur -Général de l'Algérie et le' Préfet du 
département de Constantine sont chargés , chacun en ce qui le 
concerne , de Texécution du présent arrêté. 

$ait à Paris , le. 6 août 1856. 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger, le 18 août 4856. 

Le Maréchal de France, Gonverneur-Général de V Algérie^ 
, Ù* Randox. 

Le Maréchal de France , Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Vu l'arrêté du Gouverneur-Général du 28 juillet 1842, qui 

détermine la quotité et le mode de perception des droits sur tes^ 

marchés ; 
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Vu l'art. l*'(ic Tordonnaoce du 17 janvier 1845, relatif à l'assietio 
des impôts en Algérie; 
Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger, 

Arrête : 
Art. !•' — Le marché arabe des Soumata, qui se tient le jeudi de 
chaque semaine près du village de Bou^Medfa, est maintenu. 

Art. 2. — Ce marché sera régi conformément aux dispositions 
de l'arrêté du 28 juillet 1842, en ce qui concerne la perception 
des droits de place et de mesurage, et des droits de marque 
sur les animaux abattus dans les- emplacements non clos et 
couverts. ' 

Alt. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet du 
département d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne,, 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 6 août 1856. 

Signé : C*« Randon. 
Pour ampUation : 
L$ Secrétaire^Général du Gouvernement , 

Lapaine. 



Le Maréchal de France , Gouverneur-Général de l'Algérie , ! 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date des 23 | 

mai et 13 juin 1856; \ 

Sur la proposition du Préfet d'Alger , concertée avec le Général ; 

commandant la division , 

Arrête : 

Art. 1". *— Le concours agricole qui avait lieu annuellement à 
Alger , pour toute la province , sera remplacé en 1856 par un con- 
cours exclusivement destiné aux animaux. 

Art. 2. — Ce concours aura lieu du 20 au 21 septembre 1856 , à 
Biidah , point agricole le plus central de la province. 

Art. 3. — Les prix et primes accordés aux colons seront répartis 
de la manière suivante : 

Race chevaline. 

Juments poulinières de moins de 12 ans 250 fr. 

Poulains et pouliche^ de 48 mois à 3 ans 250 

Race bovine. 

Taureaux de 18 mois à 2 ans 250 

Génisses de 18 mois à 2 ans 200 

Vaches laitières et de reproduction 200 

Bœufs de trait (au plus bel attelage) 200 i 

Bœufs de boucherie 200 i 

Bœufs par lots de 5 au moins 250 j 

Racé ùvine, j 

Béliers exotiques et dérivés ( pour la laine) 200 t ' 

Brebis idem 200 

Béliers de race indigène 200 i 

Brebis idem 200 ^ 

Animaux de la race ovine les plus parfeits de \ 1*' prix : 200 

conformation et de graisse ] t* — 100 

Race porcine. 
Aux animaux de cette race les plus parfaits de conforma- 
tion et de graisse ' 100 

Art. L ^ Les européens et les indigènes résidant en territoire 



^ 
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civil ou en territoire militaire seront indistinctement admi» au 
concours. 

Art. 5. — Le Préfet d'ilger est chargé de l'exécution du présent 
arrêté 

Alger , 22 août lb56. 

C^" RàNDON. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernei}ient , 

Lapaine . 



Lu Maréchal de France, Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Sur la proposition du Général commandant la division et du Préfet 
du département de Constantine, 

Arrête : 

Art. !•'. — Le !•' septembre 1856, il sera fait remise par l'auto- 
rité militaire à Tantorité civile, de Tadmiaistration des populations 
indigènes vivant sur le territoire de la vallée du Bou-Merzoug et 
de ses' annexes et sur les terrains formant enclaves militaires dans 
Fancien territoire de l'arrondissement de Constantine. 

Art. 2. — A partir de la môme époi^ue, les indigènes de ces ter- 
ritoires seront classés parmi les habitants des communes sur le 
territoire desquelles ils sont fixés et seront administrés conformé- 
ment aux dispositions du décret du 8 août 1854. 

Art. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet du 
département de Constantine sont chargés, chacun en ce qui le con- 
eerne, d'assurer Texéculion du présent arrêté. 
Alger, le 22 août 1856. 

Signé : G'* Rinoojk. 
Pour ampliation : 
Le Sébrétaire-Général du Gouvernement , 

Lapalnb. 



Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Vu Tart. 14 du décret du 1*' octobre 1854 , sur la justice musul- 
mane ; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1855 , qui fixe la composition du per- 
sonnel de chaque m'bakma de cadi ; 

Sur la proposition du Général commandant la division de Con- 
stantine ) 

Arrête : 
Art. i*', — Le nombre des Adels attachés à la 23* circonscription 
Judiciaire de la province de Constantme est porté de deux à trois, 
y compris le Bacb-Adel. 

Art. 2. — Le Général commandant la division de Constantine 
est chargé de rexécution du présent arrêté. 
Alger, Ie27 août 1856. 

Signé : C'* Randon. 
Pour ampliation: 
Lé Secrétaire-Général du Gouvernement , 

Lapainb. 

Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de TAlgérie , 
Vu le décret du 1" octobre 185i, sur la justice musulmane; 
Vu l'arrêté du 30 novembre 1^55 (lui fixe les circonscriptions de» 
tribunaux de cadis; 






\ 
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.Sur h proposiiiDD des Généraux commandant les divisions d'Aljer 
et (l'Oran , 

Arrête : 
Art. 1". — Sont nommés cadis das circonscriptions judiciaires 
ci -après, savoir ; 

PROVINCE d'algek. 

7" Circonscription judiciaire. — Si Moliammed-ben -Lounis. en rein- 

placcmerit de Si Mohammed -M ubkUr, décédé. 

78* irf. Si Mohammed-el-Bedrani , en remplacement de 

Si Mabmoud-Ould-ei'Bedrani. démissionnaire. 

85> Irf. SJd Ahmed-beti-Djellou!. on remplacement de 

SJd El-Hacli-Ameur, démissionnaire. 
87* id. Si Mohammed-Sonzar, en remplacement de Sid 

Ouej-lihiter, démissionnaire. 
114' (rf. Si Mobammed'ben-Melzi, en reraplacemenLdc 

Si Hâmer-bau-Kbatem, démissionnaire. 
PROVINCE D'ontN. 
38" id. Sid Abderafaim-ben-Goudiil, en remplacement 

de Sid Hadj'Mobammed-baD-GoudJil. décédé. 
ttl* id. gi Ben-JUeriem-ben-bou-Azia. pn remplacement 

de Sid Abdel-Kaderbel-Atbi, décédé. 
Art. 3. — Les Généraux commandant .les divisions d'Alger et 
d'Oran sont cbarifés d'assurer, c)iacun en ce qui le concerne, l'cié- 
cution du présent arrêté. 
Aleer, le 27 août *856. 

Signé : C" Rindon. 
Pour ainpljation : 
Le Seerétaire-GénéTal da Gouvertitmml , 
Lapiinb. 



I.C Marécbal de France, Gonverneur^énéral de l'Algérie, 
Villes art. 6 et suivants de l'arrClé minislériel du2S février 1856 

qui détermine te programme des concours ouverts pour la culture 

cotonnière de la présente campagne, 
Arréîe : 
Article unique. — Le Jurj central chargé de comparer et juger 

le mérite des plantations inscrites pour le prixde l'Empereur de la 

campagne de I&96, es: composé ainsi qu'il suit . 

Pritidml : JU. Delormel, membre du Conseil dé gouvern'. 

!' HM. Bevercbon, membre de la cbambre consul- 
tative d'agriculture d'Alger; 
Capmas , membre de la chambre consulta- 
tive d'agriculture d'Oran ; 
Uorean, membre de la cbambre consulta- 
tive d'agricoltute de Constantine. 
(MM. Tellier, cbrf du bnreau de ta colonisation 
Agent» du \ etdes travaux publics au Secrét'-Général 

gowBcnuMenl : j du gouveruemeat; 

l Hardy, directeur de la Pépinière centrale ; 
' Boy, inspecteur de colonisation. 

Alger, le 27 aoiU 1856. 

Signé : C" Rawwh. 
. Pour ampliation : 
Le ticcrùtairc-tjénéraX du I. 

LtPAINR. 
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Président : 
Membres : 



Président 
Membres 



Président 
Membres 



Le Maréchal de France , Gouverneur-Général de l'Algérie, 

Vu l'arrêté ministériel du 25 février 1856, qui détermine le pro- 
gramme des concours .ouverts pour la culture cotonnière de la 
présente campagne ; 

Sur les propositions concertées entre les Préfets des départements 
et les Généraux commandant les divisions , 

Arrête : 

Art. 1". — Les Jurys chargés de comparer et de juger le mérite 
des plantations inscrites pour les prix provinciaux de la campagne- 
de 1856, sont composés ainsi qu'il suit : 

PEOVINCE D'ALGEa. » 

M. de Bretagne conseiller de Préfecture. 
MM. Frutié, membre de la chambre consultative d'agric*. 
Colson, id. id. 

Darru, inspecteur de colonisation, 
de Franclieu. id . 

PROVINCE d'oran. 
M. Hélot, conseiller de Préfecture. 
MM. Nom de Deu. cultivateur à St-Denis>du-Sig. 

Dupuy^ membre do la chambre consultative d'agrir 

culture, à Oran. 
de Gournay, cultivateur à Oran. 
de la Roncière, inspecteur de colonisation. 

PROVINCE DE CONSTANTINB. 

M. Peyre, conseiller de Préfecture. 
MM. l>éoni, inspecteur de colonisation. 

Hœring, directeur de la pépinière de Bêne. 
Fenech, membre de 1^ chambre consultative d'agri- 
culture ei cultivateur à Pbilippeviile. 
Gay, employé à la sous-préfeclurcde Philippevllle. 
Art. 2. — Les Préfets des départements sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 28 août 1856. Signé : C'« Randon. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement^ 

Lapaine. 

Le Maréchal de France , Gouverneur-Général de TAlRérie , 

Vu l'arrêté du Gouverneur-Général du 28 juillet 1842 . qui dé- 
termine la quotité et le mode de perception des droits démarché 
et des droits d'abattage ; 

Vu l'article 1" de l'ordonnance (Ju 17 janvier 4845, relatif à 
l'assiette des impôts en Algérie ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Oran , 

Arrête : 

Art. !•'. — Les mai^hés quotidiens et le marché hebdomadaire 
actuellement établis à Aïn-lerftoucben, continueront à se tenir sur 
les lieux et emplacements déterminés par Tautorité locale. 

Art. 2. — Ces marchés seront régis conformément aux disposi- 
tions de l'arrêté du 28 juillet '8i2 susvisé, en ce qui concerne la 
perception : 

1* Des droits de place; 

2* Des droits de me su rage *, 

3** Des droits de marque pour l'abattage des animaux dans les 
emplacements non clos et couverts . 

Les droits de mesurage seront perçus en numéraire. 
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Art. 3. — Le GéDëral commandaDt la division d'Oran est chargé 
d'assurer l'eiécution du présent arrêté. 

Alger, le 28 août 18S6. Si^né : O- Rindo». 

Pour ampliation ; 
Le Secrétatre- Général du Goutiernemrnt , 
L*PAinii. 
Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de l'Algérie . 
Vu ledôcretdu 47 juin 185i, érigeant en communes les districts 
de Milianah et de Cberchcll; 

Vu l'arrêté du Chef do Pouvoir exécutif , en date du 4 novembre 
1818, relatif à la constitution de la propriété communale en Algérie 
et spécialement les articles 1 . 2 et 3 dudit arrôlé ; 

Vu les propositions duPréfet du départementd'Alger pour l'exé- 
cution, à l'égard desdites communes de Uilianah et de Cherchell , 
des dispositions des articles précités ; 
Vu l'article 9 de la loi du 16 jnin 1851 ; 
I^ Conseil du gouvernemont entendu , 

Arrête : 
Article 1*'. — Les édirices. Mtiments et terrains domaniaux dé- 
signés dans les états A et B, ci -annexés, sont concédés gratui- 
tement et en toute propriété aux communes de Milîaoah et do 
Cherchell . comme se trouvant affectés aux services municipaux de 
Ces communes à l'époque de leur constitution en municipalité. 

Art- 2. — Les immeuhles ainsi concédés sont abandonnés par 
l'Btat , Buxditcs communes, tels qu'ils se trouvent eteiislent, avec 
leurs dépendances et servitudes actives, mais sans aucune garantie 
de la part de l'Etat , et à la chaîne par lesditea communes de sup- 
porter toutes les servitudes passives et contributions dont ces im- 
meubles sont ou pourront être grevés, sans qu'à raisonde ces servi- 
tudes, ces communes puissent exercer aucun recours contre l'Etat. 
Art. 3. ~ Conformément aux dispositions du § 1" de l'art. 3 de 
l'arrêté du i novembre 1848 susvisé , l'Etat se réserve jusqu'au 3 
juillet 4869 la faculté de reprendra , parmi les édilices concédés , 
ceux qu'il jugera convenable , à la charge de donner en échange 
d'autres bâtiments domaniaux susceptibles de recevoir la même 
destination. 

Art. 4. — fendant la durée du délai ci-dessus stipulé'T toutes 
réparations et améliorations qui ponrraient être faites par les com- 
munes aux bâtiments concédés, fe seront â leurs risques et périls , 
sans que l'Etat , dans le eas où il userait de la faculté <iu'il se re- 
serve , Boit tenu à aucune indemnité pécuniaire à raison de ces 
réparations ou améliorations. 

ArL 5. — Après l'expiration de ce délai, lesdiles communes 
seront de fait et sans qu'il soit besoin de nouvelle formalité , pro- 
priétaires incommutables des édifices , bâtiments et terrains con- 
cédés, 4 la charge par elles de se conformer aux lois et arrêtés qui 
régissent la propriété communale. 

Art. G. — À la même époque, s'il existe dans les archives doma- 
niales des titres de propriété relatifs exclusivement aux immeubles 
concédés^ ils seront remis auxdites communes, par les soins du 
chef de service des Domaines de la province d'Alger. 

Art 7. — Le Préfet du département d'Alger est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Alger, le 30 aol^t I866. Signé : C" Ràndon. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire- Générât dw Gouvernement , 

LlPlINR. 
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Relevé dei édifieei et bâlimenii dooiAaîaux qui) ù Tépoqu^ de la 
ooDititutian dei communci de MîlÎADub et de Gherchelli te trou- 
vieat elTeaié» à def iervioe» monioîpeaKi 
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TaBLBA a. -^ COMMONR I)K MlLIAKAH. 



I 



<C0«" »o 



19 12 



Narrk4 aux grains 



BAtiment et empUeemeot 
boulevurd des Rhiga», 
n* S06 du plan cadas- 
tral de' la ville. 

intiment rue d! Alger 
n« 153 (partie) du 
plan de la ville. 

Tableau B. — Gomuone de Chbrchell. 



Séquestre ( articU* 3 du 
somnoler de ronsb^ 
tance u* 2. ) 

Séquestre (art. 92 do 
s. de cens. n« 1). 



Latrines publique* 



1 B&timents et dépendan- 
ces rues de MiliMnah 
ei du palmier, n» 6S8 
(partie), «33, 634. 
047 (partie). G48, 
636 et 635 du pUn 
cadastral de la ville. 
Bâtiments et dépendan- 
ces entre la grande 
route et la mer, n** 
£i3. S49 et «SO. sec- 
tion B, du plan extra- 
muros. 

.') Terrain eulre la route de 
Tenez et la mer. 

4 Terrain k la porte d'Al- 
ger, entre la rouie et 
le bord de la mer, au 
nord du caravansérail, 
)>«rtle dea n«« 340 et 
950. section B du plan 
extra-rouros. 
Haiion rue Milianab , 
n* 894 du plan extra- 
murok. 



1,013 10 



900 



33,979 
14,500 



994 



Beyiick pour le n* 634, 
et s^uestre pour les 
Buires (art. 967 du s. 
de cons. n« 9). 



Séquestre (art. 941 do 
•om. de cens. n« 9). 



Séquestre (art. 943 du 
s. de cons. n* 9\ 

Séquesue (art. 949 du 
s. de rons. n» 9). 



Séquestre (art. 976 du 
s. de cons. n« 9). 



École des ftlles et 
salle d'asile. 



Abattoir commu- 
nal. 



Gimeli^re euro- 
péen. 
Jardtn public. 



Dépâtdolapompe 
à ioréndie. 



6 



8 



9 



Maison et «mplacepifnt 
dans la grande rue, 
n«i 47 et 50, section 
A do pian cmlastral. 

Maison et emplacement 
sur la place, n"* 73 et 
76, section A du plan 
cadastral. 

Deun maisons avM em- 
placeuiant et dépen-^ 
danoes, près de la place 
n- 106, 107, 409 et 
410. section A du plan 
cadastral. 

Terrain près de la mer. 
k 1 kilom. N.-K. du 
village , n* 4, section 
C du plan estra-muros 



Section rurale d<9 iVbut. 



19avrllilK49. 



id. id. 



Commeneemcat 
de 185^1. 



49 octobre 1846 



id. 
id. 



Id. 
id. 



1,900 » 



l,âOO » 



9,400 » 



7,130 » 



Beyliek et expropriation 
(art. 10S du sommier 
de consistance n* 3). 



Id. 



M. 



id. 



id. 



id. 



id. 



Id. 



id. 



id. 



Mairie actuelle. 



Ëcore des garçons 



Iv<»le des filles , 
salle d'asile et' 
logement des 

scars. 



CimeUftre. 



AfCseUtion anté- 
rieure ji la con- 
stitution de la 
connsone. 

Juillet l&*i9. 



id. id. 



1830. 



Section rurah de Zutick. 



1849. 



10 



M 



19 



3,400 



Deax maisons avec em- 
placement derrière la 
place. n««88, 89, 90 
et 93 , seclirtii A ilu 
plan cadastral. 

Mai:»on et terrain an ren- 
tre de la grande rue. 
n— 190 et 191 . sec- 
tion A du plan cad. 

iTtain à l'Ouest du vil- 
Lige, n« 44, section C. 
du plan ettra-muroi^. I 

.f présent éfai approiivt' p.ir ,, 
luéfô en dïie «le re jmir. ' 

Alger, le 30 »nm 1856. 



RfylicV et exproptlation 
(art. 107 du «ommier 
fie ron.Mslant-a n** 3). 



I,i00 



ll,i'U) 



M. 



id. 



id. 



h1. 



id. 



Kl. 



Érole des nH<»s, 
salle d'avili* rt 
li^erarnt des 
«leurs. 

Mairi» artiiolle. 



Cimetière. 



18.M 



Janvier 18.*kI. 



18*9. 



i\ ♦ 



(^in»Tnrni-r,énéial de l' Mfjvrie, pour être aiinrxA « noirs 

Signé : C'« RikNOO'i. 
Pitur ampUatinn : 
t^^er^taire-titnêral du toMrernrnje»/ , 



— Aiiiié<> 1H56. — lia 

Par <lfcn-t impérial du îC mai 1B3G, M. llucbcl (Jean) esl aotoriië 
n Taire iiBsge, pour rélahli&si'iripnt il'iin moulin à lil-. d'une cliuU- 
(l'eau sur l'Oued-Bou^selam, à ((uatre kilomètres de Sétif (départe- 
ment de Cnostantinc ) . 

Le permissionnaire devra, sous peine de déchéance, avoir mis 
son usine en activité dans le délai de sii mois, à partir du jour de 
la notJBcation dudit décret. 

Il aura à payer au domaine de t'Ëtat nne redevance annuelle de 
75 Tr. (2S Trancs par tournant) pour l'usage de ladite chute d'eau. 

Par décret impi'rial dri 18 juin 1836, le si«ur Guaaco (Vincotil) 
rst autorisé à Taire usagt-, pour l'établissement d'un moulin à hié , 
d'une chute d'eau un peu en aval de la source d'Hammam-Berda . 
«commune d'Héliopolis , département de Constantitie . et comprise 
entre le bassin de la source d Hammam- Berda et le Chnbet-Fedij- 
KeT-iiltah , à son confluent avec l'Oued -Hammam-Berda , situé 
à itSO mètres en aval. 

Le permissionnaire devra, sous peine de déchéance, avoir achevé 
Se» travaux dans le délai de six mois, et avoir mis son usine en ac- 
tivité dans le délai d'un an , à partir du jour de la notification du 
présent décret. 

M aura à payer au Domaine de l'Etat , pour l'usage de ladite 
chute d'eaa, une redevance annuelle de cinquante Trancs (^ francs 
[>ar paire de meules). 

Par deux décrets impériaiii , on date des 18 et 21 juin 1856 , 
il est Tait bail au sienr Boargoin (Henri), pour une ^urée de 99 ans , 
savoir : 

1* Des carrières de marbre , situées près de Bône. à l'ouest du 
cap de Garde, au IIpu connu sous le nom de Smekùta, et 
présentantunc superficie de treize hectares, quarante ares : 

T Des carrières de marbre, situées au nord-ouest de Bâne . dans 
la vallée de l'Ooed-el-Bengrat , sur la propriété domaniale 
dite Iladjar-el-Bid , et présentant une superflcio de trente- 
trois hectares, trente-cinq ares , trente-sept centiares. 



Par décret impérial, en date du 38 juin 183r>, il e,';t fait bail aux 
sieurs Battaret et C-, pour une durée de trente ans, de deux 
carrières de marbre Httuées au S .-E. du village du Fondouck, dans 
le territoire de la tribu des Krachenas, et présentant, la première 
une superllcie de 39 hectares, 06 ares, ut la seconde une snperQcie 
de 22 hectares, 51 ares. 



Par décret impérial, eu date du 19 août <856, ont été nommés : 
Président du tribunal de première instance deConstintine (Algérie). 
M. Jounyne .juge d'instruction au siéye da Digne , en remplace- 
ment de H. Bossu-Picat ; 
Juge au tribunal de première instance de Philippeville (Algérie), 
U. LanoÎK , juge de paix du canton sud d'Alger, en remplacement 
de M. Grenier , admis à faire valoir ses droits i la retraite ( dé- 
cret du t" mars 1832). 



Par arrdé de M. le Gouverneur-Général, en date du I" juillet 
(856, la commune de BAnc a été autorisée. 

t' à acijuérJr des sieurs fironde ut Bourtioiri, au prix de 
19,333 fr. 6i c.,en capital, en outre des autres charges et conditions, 
une portion de terrain située hors ville dune contenance de 
3,t^ mètres 27 centimètres pour servir au redressement et 
an prolongement des allées du coars Napoléon aux abords du 
Théâtre ; 

2* à accepter l'abandon volontaire et eratiilt, par les sieurs 
Bronde et Bourgoln, d'une autre parcelle de terrain conligu£ à la 
précédente, d'une superficie de 133 mètres Ï5 ^centimètres, déjà 
occupée par les constructions du Théâtre. 



Par arrêté de M. le Gouverneur- Général , en date du 13 août ■ 
U Tassin . secrétaire du Conseil de gonvernemeut, a été désigné 
pour remplir les fonctions de conseiller rapporieur près le Ctmseil 
de gouvernement , pendant l' absence deM.ie conseiller Béqnet, 
envoyé en mission. 



Par arrêté de H. le Gouverneur-Général, en daie du 18 aoàt 
(856, la commune de Mascara a été autorisée à acquérir au prix 
de 6,500 fr. , en r^lfiial, eo outre des autres charges et conditions, 
le bâtiment on planches servant actuellement de salle de spectacle 
dans ladite ville de Uascara et appartenante ta dame V- SgitcoTÎch. 



CERTIFIA CONFORME PAR NOOS, 
Secrilaire- Général du GowJtmement, 

Alger, le 8 septembre I8S6 (Ij. 



(ti<:«ud.M. 
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Dotation lui cohmums. — 1 1 juillet ISSG. — Décret qui concède ijra- 
tuitement et en loule propriélé à divenes coipmunes île l'Atgério des 
édtfieM et bâtiments domaniaux affectés aux différenli cultes. 

Rbvekdb coMMDNADi. — 7 aoât 1856. — Décret qui *abitîluc le droit 
par tête de bétet vivantes au droit au poids actuelUmeat perçu suy la 
vtartde abattue en Algérie. 

Vbkte db gbB a gbA. — 19 août 1856. — Décret portant vente aux 
sieurs S. Jouanola et Fr. Ricarilie d'una maison «ttu^e à Conslantine. 

DouAKES. — 1'' septembre tX56. — Décret qui substitue le droit au 
poids audroit ad vahieia perçu sur les tabacs importés enAhjérie. 

OcTBOi DB MBB. — 7 sqalenibre I8!S6. — li. id. en et qui concerne le 
droit d'octroi ^t mer. 

DoDAHis. — 7 septembre 1856. — Décret qui moàifie le tarif annexé au 
décret du 11 août 1853, en ce qui coneerne les importations par terre. 

Cabotage. — 7 septembre 1856. — Décret qui réglemente le service 
du cabotage de/ navires étrangers navigant sous pavillon français dans 
les eaux du littoral de l'Algérie. 

XÉLfiGBAPHiK. — 16 septembre 1856. — Décr't qui rend exécutoire en 
Algérie la loi du 21 juillet 1866, modifiant le tarif des dépêches 
télégraphiques privées. 

DoDiNES. — IS septembre ISoG. — Décret qui ajoute la ferraille à la 
nomenclature des produits de l'industrie algérienne admis en franchise 
dans les parts de la métropole. 

Id. — 20 septembre 1856. — Décrets qui prorogent jusqu'au 31 dé- 
cembre 1857: 1° tes dispositions du décret du i'3 septembre ISZZ, 
portant interdiction d'exporter à l'étranger les céréales de l'Algérie (blé 
et orge}; — ^ la faculté accordée iiar le décret du iO septembre 1855, 
aux navires étrangers, d'effectuer le transport des grains et farines, da 
ris, des pommes de terre et des légumes secs entre f Algérie et la France. 

Id. — Extrait de la loi du 26 juillet 1856, qui' ajoute les oignons ûe 
sdlle faarine, lagraine d'alpisie, le bois de cactus et les parfumeries 
liquides à la rtamenclature des produits naturels et fabriqués de l'Al- 
gérie admit en franchise dans les ports de la métropole . 

Co:'TnuDTion9 divbbsbs. — 3 juin 18SG. — Arrêté minitliricl portant 
qve le recouvrement des produits du service dfi contnb'itions diverse* 
deSouk-Arras,Aïn-Beida et Tebe/na attra lieu entre les mains des 
receveurs des douanes de ces localités. 

Admimbtbation GtHtBAiR. — 5 septembre IS56. — Arrité minislériel 
qui /tee au 10 novembre «856 l'oui'erlurc de la session pour Vcxatnen 
des atpiranlt à l'emploi de commis de 3' classe d ans les services admi- 
nistratif* civils de VAlgérie, et détermine le pro gramife des connais- 
sances erÂgées des candidats. 
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Napoléon , 

Par la grâce de Dieu el la volonté oalioDale, Emperewr des Français, 
A tous présents et à venir, salot : 

Vu l'arrôiô du président du Conseil, chef du Pouvoir exécutif, 
en date du 4 novembre l^^iB, déterminant les formes à suivre en 
matière de concessions à faire aux communes de l'Algérie; 
Vu l'art. 9 de la loi du 16 juin i85t ; 

Vu les délibérations du Conseil lîe gouvernement de TAIgérie des 
13 mars et 28 avril 1856; 

Sur le rapport de notre Ministre Sécrétai rc-d^Êtat au département 
de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art !•'. — Il est fait concession, à titre gratuit, aux communes 
constituées désignées dans l'état ci-annexé, des édiOces et bâti- 
ments consacrés aux cultes catholiaue, et protestant, ou affectés 
au logement des ministres de ces cuites, conformément audit état. 
Art. 2. — Cette concession est faite sans aucune garantie de la 
part de l'État^ contre lequel la commune concessionnaire ne 
iponrra exercer aucun recours pour une cause quelconque. 

Art. 3. -^ Les communes sus-désignées jouiront et disposeront 
desdits immeubles en toute propriété, conformément aux lois, 
décrets et règlements existants. Elles supporteront tontes les 
servitudes, charges et contributions de toute nature qui peuvent 
ou pourront les grever. 

Art. 4. — Notre Ministre Secrétaire -d^Ëtat au département de la 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Plombières, le il juillet 1856. 

Signé : NA»0LÊ0?r. 
» Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France^ Ministre Secrétaire^' Etat de la guerre, 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 12 septembre 18S6. 

Le Maréchal de France , Gouverneur^Général de V Algérie, 

C*' Randon. 

ÉTAT des immeubles affectés au culte catholique et au culte protes- 
tant| annexé au décret de concession du Jl juillet 1856. 



NOMS DES LOCALITÉS. 



• . • 



Ulger 

POUÉKA. . . 

,TÉNÈS 

KOLÉAH . . 

BQUFFAKICK. . . . . 
MEDÉAll ....... 



DESIGNATION DES ÉDIFICES, 



•CHERCHELL . . 

I 

ORAN 



I 

MOSTAGANEM. . . . 

PHIMPPEVIIXE . . . 

BONE 

GUELMA 



Temple nrot"' et presbytère. 
Presbytère.— 1 emple prot"^ 
Presbytère do Montenotle. 
Chapelle de Zéralda. 
Eglise. — Presbytère 
Presbytère de Lodi. 

id. rie Damiette. 
Presbytère de No>i. 

id. de Zurich. 
Eg ise S t. -Louis. 
Eglise de Kergueutah. 
Eglise. 

Église de Mazagran. 
Presbytère de Mazagran. 
Église* 
Église 

Église. — Presbytère. 
Preshvtcre d'UcliopoUs. 

idi. de Millesiino. 

i.l. de Petit. 



observations. 



N. B. La chapelle de 
Stora et le pre.sbytère 
appartenant à la com- 
mune qui les a cons- 
truits. 








— Année 4S56 — 447 

ISkVOLtOV , 

Par la grâce de Dieu et à la volonté nationale , fimperear des 
français, 

A tous présents et à yeuiv , sahit. 

Sur la proposition de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au dépar- 
tement de la guerre ; 

Vu, l'arrêté ^u Gouverneur-Général de l'Algérie, en date du 2ft 
juillet 1842 ; 

Les arrêtés émanés du pouvoir exécutif à la date des 9 et 16 dé- 
cembre 1848; 

La délibération du Conseil de gouvernement de PAIgérlc , en 
date du 20 décembre 1B54, et la proposition du Gouverneur- 
iîénéral , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1*'. — Les droits d'abattage actuellement perçus au poidu 
^ur la viande abaUue en Algérie, conformément aux dispositions 
de l'arrêté du 28 juillet 1842, titre 4, seront payés par tête de bêteâ 
vivantes à partir du 1*' janvier 1857. 

Art. 2. — Les tarifs seront fixés pour chaque commune par des 
arrêtés ministériels, rendus sur la proposition du Gouverneur-Gé- 
néral de l'Algérie ; 

Art. 3. — Un tableau du produit total des droits d'abattage se- 
ra annexé au budget à présenter annuellement pour chaque corn* 
inune, ou pour chaque centre de population non encore érigé en 
commune. 

Le tableau comprendra : 

1* Le nombre et les quantités de' chaque espèce d'animaux, ayant 
acquitté les droiis d'abattage ; % 

2* Le montant du produit des droits perçus aur «chaque espèce 
de viande ; 

^'^ Le prix de vente au consommateur. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires au 
f)réseDt décret. 

Art. 5. — Notre Ministre, Secrétaire-d'Ëtat au département de la 
guerre^ est chargé dé l'exécution du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des lois et au Moniteur universel. 

Fait à Plombières, le 7 août 1856. 

Signé : Napoléon . 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France , Ministre Secret jire-d' Etat de la guerre , 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 13 septcnbre 1856. 

Le Maréchal de France, Gouverneur^ Général de l'Algérie , 

e* Randon. 



«I 



Napoléon , 

Par la (grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur des 
Français , 

A tous présents e^ à venir, salut: 

Vu l'ordonnance du 9 novembre 1845 ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement de l'Algérie^ en 
date du 27 septembre 1855 ; 

Sur le rapport de notre Ministre , Secrétaire-d'Etat au dépar- 
tement de la guerre , 

Avons décrété et décréions ce qui suit : 

Art !•'. — Sera vendue à MM. Jean Jouanolo et François Rîcardie, 



MMHMMMMaH 




moins de 10 Tr. le mètre ...... 

BurDouB en Ubsus de laine mélangée de 

Uaicks en laine avec filets de sole (commt 
lissus de laine valant muins de 1(1 fr. le 

Haicks en tissus de laine mélangée de 
■oie. Ceintures eti laine mélangée de 



Ed-Adjals (tissus de> demolnsde lai 
coton mélingâ detde 16 fils et 
soie). I dessus . . 

Scheimbir ( tissu de sois, étoffe pure 



Bréinchla de Constantinoplo ( 
Peaui nuvrôes (babouches) , 



perception. 


deCnis 








kilogr. 


k &0 




Id. 


3 30 




[d. 


13 » 




" Id. 
1 u. 


13 . 




id. 


i 30 




Id. 
Id. 


9 )0 

t io 




Id- 


9 3. 




id. 


s ■ 




Id. 

lOOu. 

id. 
Id. 


15 B 1 

59 > 
10 > 
S > 





3 9S 

1 6S 



1 65 

S sa 



7 GO 
Si \ 

10 » 



Dates (rruiis secs ou tapés) . 
Art. 2. — Nos Ministres Secrétaires -d'Ëlat aux départements de 

la guerre et des flnances sontcliargés, <:liacun en ce qui le concerne, 

de l'eiécutioQ du présent décret, qui sera inséré tant au ManiteuT 

universel qu'au BuUttin det lois. 

Fait i Biarritz, le 7 septembre 185C. 

< NiPOLtOH. 

Par l'Empereur : 

Lt Maréchal dePrawM, Miniitre Le Ministre Secrétaire-d'Elat ou 
Se(Hlaire-d'Etat au départe- dipartement de l'agriculture, du 

ntent dt la guerre , commerce et iei travaux publics, 

VlILLUtT. E. RODBBl. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Le Èfaré<Aal dt France , Gouverruur-tiinéral de l'Algérie, 

C" RlNDOfl. 



NâPOLXOlt, 

Par la grdce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français, 

A tous présents et à venir, salut : , 

Vu les lois de» 13 août 1791 et 27 vendémiaire an 2 ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur-Général de. l'Algérie du 30 juin 1836, 
sur le régime de la navigation ■ 

Vu la loi du 11 janvier 1851 sur le régime commercial de 
ï'Alséric : 

Vu le décret du 19 mars 1852 '■ 

La délibération dti Conseil de gouvernement du 11 dijccm- 
bre 1851 ; 

D'après l'avis du départ^ ^-nl de la marine et des colonies, t;t du 
eomitS conjultatif de hl^''^ie i 



l 
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Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Ëtat au département 
de la guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". — Les bâtiments étrangers de quatre-vingts tonneaux et 
au-dessus pourront être admis, en Algérie, à une francisation spé- 
ciale qui leur permettra de naviguer exclusivement dans les eaux 
de cette colonie sous pavillon français et en franchise de droits. 

Art. 2. — Les bâtiments seront présentés à la francisation, prêts 
à prendre la mer. La constatation de leur bon état de navigabilité 
et l'inventaire comprenant 3urs a;^rès, ap paraux et rechanges, 
seront soumis aux experts désignés par le tribuual de commerce, 
conformément à la toi du 13 août 1791. 

Art. 3. — Les propriétaires de ces navires devront avoir leur do- 
micile dans la localité où leur navire aura été francisé. 

Art. 4. — Les bâtiments étrangers ' francisés seront soumis au 
paiement d'un droit d'importation de 40 francs par toimeau de 
jauge. 

Ces bâtiments pourront être réexportés sous les conditions du 
tarif général des douanes. 

Art. 5. — Tous capitaines de la 'marine marchande étrangers 

ui se seront fait inscrire sur un registre matricule tenu au bureau 
e la marine, pourront commander les navires qui auront été 
admis à la francisation en Algérie. 

Les officiers de commerce de la marine française et de la marine 
marchande étrangère, les patrons indigènes, les marins français, 
indigènes et étrangers pourront également commander les navires 
francisés ou entrer dans la composition de leurs équipages, aux 
conditions déterminées par les ariicles G et 7 du présent décret. 

Art. 6 .— Pour être aptes à commander les navires francisés, 
les capitaines étraneers devront être âges de 24 ans révolus et pro- 
duire un diplôme de leurs gouvernements respectifs ; à défaut, ils 
seront soumis, comme les officiers et matelots étrangers ou comme 
les français et tes indigènes qui demanderaient à commander, à 
justifier de leurs connaissances nautiques par i^attestation d'un jury 
spécial institué aux ports d'Alger, de Mers-el-Kébir et de Stora. 

Ce juty se composera : 

Du directeur du port, président ; 

D'un capitaine au long cours, ou à défaut, d'un maître au ca- 
botage ; 

D'un maître de port de commerce. 

Le commandant supérieur de la marine délivrera aux candidats 
dont Taptitude sera constatée par le jury, un certificat de capacité 
qui désignera les points de la cote sur lesquels ils pourront exercer 
le cabotage. 

Le certificat de capacité pourra être délivré aux indigènes, avec 
disp^nce d'exwnen, quand ils auront fait preuves des connaissances 
nautiques exigées. 

Art. 7. — Les étrangers ne pourront entrer que pour moitié, au 

r^lus, dans la composition des équipages des navires francisés : 
'autre partie se composera de Français ou d'indigènes. 
Toutefois, en cas dMnsuffisanne reconnue de matelots français ou 
indigènes dans le port d'embarquement, le commandant de la ma- 
rine en Algérie pourra modifier temporairement la composition des 
équipages, au point de vue de leur nationalité. 
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un second mousse sur tout bâtiment (le môme nature ayant vingt 
hommes, non compris le premier mousse. 

Art. 9. — Les prestations attribuées à la caisse des invalides de 
la marine parles lois et règlements en vigueur seront perçues tant 
pour la délivrance des rôles d'équipage des navires francises, que 
sur Içs gages et salaires de tons les marins composant leurs 
équipages. 

Art. 10. — Aucun bâtiment étranger jouissant^ dans les eaux de 
l'Algérie, en vertu du présent décret, des nriviléges accordés aux 
bâtiments français, ne pourra sortir d'un port de cette colonie sans 
un acte de francisation et un congé régulier. . 

L'acte de francisation sera délivré sous les conditions et d'après 
les règles fixées par la loi du 27 vendémiaire an 2, en tout ce qui 
n't'st pas contAire au présent décret. Les propriétaires devront sous 

Ï^eine d'une amende de trois mille franco, le rapporter, dans tous 
es cas de vente, de perte ou de prise de bâtiment, sauf les casdc 
force majeure, au bureau delà douane où II aura été délivré, et ils 
ne pourront, sans encourir la même peine, le vendre, le donner, le 
prêter, ni autrement disposer dudit acte de fraucisalion et du 
congé. 

Art. 11. — Tout individu qui usurperait pour lui ou pour son na- 
vire les privilèges concédés par le présent, qui aurait concouru 
comme oITicier public ou témoin à la rédaction des actes relatifs h 
des ventes simulées de navires, tout préposé des douanes, tout 
consignataire ou agent de bâtiments qui, connaissant la francisation 
coloniale frauduleuse, n'empêcherait pas la sortie du bâtiment, qui 
disposerait de Ja cargaison d'entrée ou en fournirait une de sortie, 




d'exercer aucun emploi, de commander aucun bâtiment français 
ou francisé . 

Le jugement de condamnation sera publié et aflicbé. 

Art. 12. — Les prescriptions du décret du 19 mars 1852, con- 
cernant les rôles d*équipages, seront applicables à tous les na- 
vires francisés, naviguant sur les côtes l'Algérie. 

Art. 13. — Lé présent décret sera applicable, dans les trois mois 
de sa promulgation, à tous les navires francisés sous l'empire de 
larrêlédu 30 juin 1836. 

Art. 14. — Le présent décret n'est pas applicable aux bateaux 
corailteurs, qui continueront à être soumis â des règles par- 
ticulières. 

Les dispositions des articles 5 et 6 ne sont pas applicables, en 
ce oui concerne le commandement, aux bateaux pêcheurs, qui font 
exclusivement, dans les eaux des ports auxaueis ils sont attachés, 
la pêche du poisson, ni aux transport» par allèges. 

Art. 15 — Les privilèges résultant du présent décret ne sont ac- 
cordés que jusqu'au 1" janvier 1866. 

Art. 16. — Nos ministres, secrétaires d'État au département de la 
guerre, de la marine et des finances, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent .décret. 

Fait à Biarritz, le 7 septembre 1856. , 

NapolAon. 
Par l'Empereur : 

Lô marérhal de , France, ministre secrétaire d^ État au département 
de kl gurrrc. 

Vaillant. 
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Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français , 
A lous présonU et à venir, salul : 

Vu le décret du 7 janvier 1864, sur la transmission dps dépêches 
U^légraphiques privées en Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre , Secrétaire -d'Etal au départe- , 
ment de la guerre , 

Avons décrété et d^crétoiw ce qui sait : 
Article 1". — La loi du 31 juillet 1836 , qui modifie le tarif ponr 
Icsdép;Ëches télégraphiques privées, sera promulguée en Algérie, 
à la suite du présent , pour y recevoir sou exécution. 

Art. 2. — Notre Hinistre. Secréiaire- d'Etat au déparlement de 
la guerre est chargé derexêcution dupréicnt décret. 
Fait à Biarritz, le 15 septembre 186ti. 

Signé : Nipol*o«. 
Par TËmpercur '. 
Le Maréchal de France, Uimstre Secrilairt-d'Etat dffla'Gtierrf, 

Signé : Viulant. 
Vu pour Ctre promulgué en Algérie. 

Le Mariehal de Franc». Gouverneur-Général, 
O' Rando.v. 

Loi qui modi^e U tarif exiHant pour les dépéchts télégraphiques 

privées, du SI juillet 11156. 
N.\P0LEON. "^ 

Parla erâcc de Dieu ei Ja volonté nationale. Empereur des Français, 

i tous pr&ent^ et venir, salut : 
Avons sanctionné et wncliitnnons , [ironuilgué et promulguons ce qui 

LOI. 
Extrait du procés-verbat du Corp» légiitatif : 

Le Coups LECiBLAnf a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 

Article 1". — Lcj Uéptches télégraphiques privées sont MUinîses ii la 
laie suivante , peri;ue au départ : 

Pour une dépéctio de un à quinze mots , il eét perçu un droit liiE« do 
deux feancs , plus dix cenlirues par myrianiètre. 

Aii-dessusde quinze mots, la taxe précédente est augmentée d'un dixième 
pour chaque série de cinq mois ou fraction do série eicéduni . 

Il est accordé . pour l'adresse de chaque dépêche, de un h cinq mots 
qui ne sont pas comptés; 

Au-dewus de cinq mots, l'excédant est compté et taxé avec le corps do 
la dépêche, 

Ije lieu do dcpart et la date iiont transmis d'ofUce. 

krl, S . — Les dépêches entre daut bureaux téléeraplùquos d'une nicmc 
ville sont soumises h une tQ;ic lixc. indéiiendanledosalstances. 

La taxe est d'un franc pour une dépi^cbedun à quinze mots; elle est aug- 
mentée d'un diiièmo pour chaque série de cinq mots ou fraclion de série 
excédant. 

Art. 3, — Los dépêches de nnit entro des stations télégraphiques o(i il 
cxidto un service de nuit ne donnent lieu i aucune surtaxe. 

Dans les stations où lo service de nuit n'est pas permanent . les dépêches 
de nuit continuent d'être soumises k la double taxe. 

.\rt. i — Lo port des dépêches âdoinicile est gratuit. 

Wanmoins, lorsqu'un expédlleur demande qu'il soitdi.Hivrr une copie 
du sa dépêche k iilusieurs domiciles , dans un même lieu de slalîon , il paie 
cinquante ceniimes de port pour ^aqoe copie, moins une. indépendam- 
ment du droitdc copie éttÂli par l'art, i de kilol du 38 mai 1833. 

Ail 'A. — Les dispositions de iii présente loi "seront rai'c* à cit'CUliyn a 
r»H\i- du 1'' septembre 1856. 
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Arl 6 . — Sont maintenues les dispositions des lois des 29 novembre i 850» 
f8 mai 1853 et 29 juin 1854 qui ne sont pas contraires à la présente loi. 
Délibéré en séance publique , à Paris, le 28 juin 1856. 

Le Président , 
Signé : Comte de Mornt. 
Les Secrétaires , 
Signés : Comte Joacbim Mdrat , Marouis de Chaumokt- 

QUITRT, TeISNIÈRE, Ed UALLOZ. 

Extrait du firocès-verbal du Sénat : 
Le Sénat ne s'op^se pas à la promulgation de la loi ayant pour objet d» 
modifier le tarif existant pour les dépêches télégraphiques. 

Délibéré en séance, au palais du Sénat, le 11 juin 1856. 

Le Président ^ 
Signé: Troplorg. 
Les Secrétaires , 
Signés . DE Ladoucettb . de Goulrot de St-Gervain , 

baron T. de Lacrosse, 
Vu et sc^^llé du scfau du Sénat. 
Signé : Baron T. de Lacrosse. 
Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de l'État et 
insérées au Bulletin des fois , seront adressées aux Cours , Tribunaux et 
autorités^ administratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs registres, les 
observent et les fassent observer, et notre Ministre Secrétaire >d*État au 
département de la justice est chargé d'en surveiller la publication. 

Fait à Plombières, le 21 juillet 1856. 
Signé î NArouoN. 
Par l'Empereur : 
Le Minisire-d'État. 
S^é : Achille Fould 
Vu et scellé du grand sceau, 
L$ Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire-d^État , 
au département de la justice , 
Signé : Abbatucci. 

Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français, A tous présents et à venir, salut: 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département 
de l'agriculture, du commerce et des travaux publics , 
Vu Part. 3 de la loi du il janvier 1851-; 
Vu l'art. 17 de la loi du 26 juillet 1856 ; 

Considérant qu'il convient, dans Tintérét de la fabrication des 
fers puddlés, de favoriser l'importation en France des ferrailles 
provenant de V Algérie , 

Avons décrété et décrétons ce qui suif: 
Art. !•'. — La ferraille estajoutéeà la nomenclature des produits 
de Tindustrie algérienne dont Tart. 2 de la loi du 11 janvier 485< 
autorise l'admission en franchise dans les ports de la métropole. 

Art. 2. — Nos Ministres Secrétaires-d'État au département de 
Pagrlculture, du commerce et des travaux publics, et au départe- 
ment des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Biarrilz, le 15 septembre 1856. 

Napoléon . 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire' d^ Etat au département de Vagriculture, 
du commerce et des travaux publics, 

E. RonuER. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Le Maréchal de France ^ Gouverneur- Général de l'Algérie f 

€'• Randon. 
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NiPOLftoN , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nattbnale, Etnperear des 
Français , 

A tous présents et à venir-, salut : 

Sur le rapttort de notre Uinistro , Sécréta ire -d'Etat an départe- 
ment de la guerre et de notre Ministre , Sucrétaire-d'Btat au dépar- 
tement de l'agriculture , du commerce et des travaux publics , 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article i" . — Les dispositions du décret du 19 septembre *S55 , 
portant interdiction, jusqu'au 31 décembre 1856, d'exporter àVétran- 
ser les céréales de l'Algérie (blé et orge) , sont prorogées jusqu'au 
31 décembre 1851. 

Art. S. — Nos Ministres, Secrétaires-d'Etat aux départements 
de la guerre , du commerce et des finances . sont cbargés , chacun 



ment de l'Atgirie. 
Fait à Biarritz , le 20 septembre Ub6. 

Signé : NiPOLto:*. 

Par l'Empereur : 

ie Maréchal de France, U Ministre , Seerétaire-â'Elat 

Mimiire Seerétaire-d' Etat au département de l'agriculture , 

ou département de la guerre , du commerce et de» travaux pu- 

Sigué : ViiLUNT. blics. 

Signé : E. Rocbeb . 

NlFOLAO.t, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale Empereur des Fran- 
çais, à tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre Secrélaire-d'Ètat au déparle- 
ment de la guerre et de notre Ministre Sécréta ire- d'Etat au dépar- 
tement de l'agriculture , du commerce et des travaux publics , 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Article 1". — La faculté accordée par le décret du 19 septembre 
1865 aux navires étrangers, d'efTectucr, jusqu'au 31 décembre 48S6, 
le transport des grains et tarines , du riz , des pommes de terre et 
des légumes secs, t^ntre l'Algérie et La France, est prorogée jusqu'au 
31 décembre 1S57. 

Art. a. — Quelle que soit la date de leur arrivée à destinatioa , 
les navires étrangers, ainsi chargés, jouiront du bénéfice de la pro- 
rogation accordée par (l'article 1", pourvu qu'ils aient quitté leur 
pomt de départ antérieurement au 31 décembre !857. 

Art 3. — Nos Ministres Secrétaires-d'Ètat aux départements de 
la guerre , du commerce et des finances , sont cbargés , chacunen 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret , qui sera inséré 
au Bulletin des l3it et au Bulletin officiei det acte* du Gouvernemint 
d> l'Algérie. 
Fait à Biarritz, le 20 septembre 1856. 

Signé ; Njipolèos. 

Par l'Empereur : 

Le Uaréchal de Franoe , Le iliniatre, Secrilaire-d'Etat au 

'Minittrs, Secrétaire-d' Etat au département de fauricultare j du 

département de la guerre , vommcrct et des travaux publies , 

Signé : Yiilunt. Signé : E. Roluer. 
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EXTRAIT de la loi sur les Douanes , du 2S juillet 1856 . 

• • *...». 

OIBF08ITION8 SPÉCULES A l'ALCIÉBIE. 

Art. 16. — Les oignons de scille marine, la graine d'^ilpiste et le 
bois de cactus sont ajoutés à la nomenclature des produits naturels 
de TAlgérie, dont l'art. 1" de la loi du It janvier 185f autorise l'ad- 
mission en franchise dans les ports de la métropole. 

Les parfumerit^s liquides sont ajoutées à la nomenclature des pro^ 
duits fabriqués de l'Algérie, désignés au tableau numéro â, annexé 
à la loi du 11 janvier 1851. 

Art. 17. — Des décrets impériaux pourront classer les nouveaux 
produits fabriqués que présentera le commerce, pour être admis au 
tableau numéro *2 de la loi du 11 janvier 1851 , à la condition que 
les dispositions ordonnées seront présentées , sons forme de loi, 
au Corps législatif , dans sa plus prochaine séance. 

——————— ■ I — — I I— — — ^fc 

Le Marèclial de France , Ministre Secrétaire-d^État de la guerre ^ 

Vu la lettre de M le Gouverneur-Général de l'Algérie , en date 
du 20 mars 1856, et le projet de règlement y annexé pour le recou- 
vrement des contributions diverses par les Receveurs des douanes 
de Souk-Arras , â'Aln< Betda et de Tebessa (département de Consr 
tantine) ; 

Vu la dépêche de M. le Ministre des Gnances , en date du 17 mai 
1856 , adhérant aux dispositions contenues dans le projet de règle- 
ment précité ; 

Considérant qu'il importe de réglementer d'une manière régu- 
lière la comptabilité des agents dont il s'agit , en ce qui concerne 
la perception des contributions diverses, 

Arrête : 
TiTRB !•'. — Recettes. 

Art. 1". — Le versement de l'impôt arabe , des amendes et. des 
autres produits du service des contributions diverses aura lieu 
entre les mains des receveurs des douanes à Souk-Arras , Aïn- 
BeYda et Tebessa, qui demeurent chargés d'en faire emploi dans la 
forme prescrite par les règlements. 

Art. 2. — Les comptables sus-nommés seront aussi chargés de 
rencaissement , pour le compte des receveurs des contributions 
diverses de Constantine et de Bône , des centimes additionnels 
établis par l'arrêté ministériel du 30 juillet 1855. 

Art. 3. — Comme les agents des contributions diverses, les rcce- 
veujjs des douanes opéreront , sans déplacement , le recouvrement 
de l'impôt, en vertu de rôles rendus exécutoires par M. le Gouver- 
neur-Général. 

Titre II, — Dépenses. 

Art. 4. — Les receveurs des douanes seroiit aussi chargés de 
faire directement emploi des fonds réalisés entre leurs mains , ou 
de les verser dans les caisses du trésor. 

Art. 5. — Suivant les indication portées aux rôles de recouvre- 
ment , ils paieront aux chefs indigènes , sur décomptes quittancés, 
les parts qui leur sont attribuées. 

Ils acquitteront également tous les manda(s revêtus du visa du 
Trésorier-Payeur. 

TiTBE m. — Comptabilité. 

Art. 6. — Pour toutes les opérations de comptabilité , les rece- 
\c*urs des douanes se conformeront aux dispositions des ordonnan- 
ces des 17 janvier 1845 et 5 janvier 1846, sur Tadministration et la 
comptabilité dos finar\ces en Algérie; ils observeront aussi les près- 
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criptions des insiructi' ns particulières dont il leur sera transmis 
des ampliations. 

Art. 7. *- £n leur qualité de receveurs provisoires des contribu- 
tions diverses , les receveurs des douanes de Souk-Arras , d^Ain- 
Beïda et de Tebessa seront justiciables de la cour des comptes ; à 
cet effet , toutes les écritures relatives à leur gestion comme rece* 
veurs des contributions diverses , seront consignées sur des regis- 
tres spéciaux ; elles seront , tant en recettes qu'en dépenses , en- 
tièrement distinctes des écritures relatives au service des douanes. 

TiTrE IV. — Régie intërieubb. 
Art. 8. — Les receveurs des douanes relèveront du directeur 
des douanes pour toutes les questions de douane et de personnel ; 
lis recevront du chef du service des contributions diverses à Cons- 
tantine . les instructions pour les opérations de comptabilité et la 
production des pièces relatives à ce service ; ils sont autorisés à 
correspondre, enfrabcbise, directement et sous bande, avec ce 
chef pour tout ce qui se rattachera à leurs nouvelles attributions. 
Art. 9. — Afîn d'assurer la plus grande régularité dans les écri- 
tures et mettre aussi Pagent vérificateur à même d'établir le solde 
réel en caisse , les vérilications de l'inspecteur des douanes de Bône 
(pour Souk-Arras) et du sous-inspecteur de Constantine (pour 
Tebessa et A'fn-Be'lda] s'étendront sur l'ensemble de la double 
gestion ; et pour qu ils puissent vérifier en toute connaissance de 
cause , ils recevront par les soins du chef du service des contribua 
tiens diverses de Constantine , avec lequel ils auront la correspon- 
dance en franchise, une expédition des instructions transmises à 
leurs subordonnés en matière de contributions diverses- 
Art. 10. — L'inspecteur et le sous-inspecteur des contributions 
diverses pourront aussi , de leur côté , se faire représenter Le livre- 
journal relatif au service des douanes , mais, dans apcun cas. à 
moins de suspicion de prévarication , dont avis devra être donné 
au chef des douanes , ils ne pourront exiger la production des au- 
tres registres de ce service. 

Art. 41. — Si un déficit de caisse venait à âtre reconnu par l'ins- 
pecteur des douanes , il devrait en informer directement , et sans 
délai, le chef du service des contributions diverses, pour que Ten- 
quête puisse simultanément porter sur Tensemble de la gestion. 
Le même avis sera transmis au directeur des douanes* La même 
marche serait suivie si le déficit était constaté par l'agent véri- 
flcateur des contributions diverses. 

Art. i% — Comme agent des contributions diverses, chaque 
receveur des douanes recevra Tindemnité annuelle de quatre cents 
francs allouée par la décision ministérielle du 7 avril 1852. 

Art. 13. — Tous les frais de recouvrement, de versement et de 
gestion faits pour le service des contributions diverses seront pré- 
levés sur les crédits de ce service. Des escortes militaires seront 
fournies aux receveurs , lorsqu'il y aura lieu , pour assurer les 
versements qu'ils seront dans la cas de faire à Constantine et à 
Guelma. 

Art. 44. «^ Le GouYernear-Géoéral de l'Algérie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré au Bulletin officiel 
des actes du Gouvetnement dt l'Algérie, 

Paris, le 3 iuin 4856. Signé : Vaulant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger , le 3 septembre 1856. 

Le Maréchal de France , Gouvemeur^Général de l'Algérie , 

C» Randon. 
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Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d'Êtat de la Guerre > 

Vu Part. 5 de l'arrêté ministériel du H mars 4854, sur le recrute- 
ment du personnel des services administratifs civils en Algérie ; 

Vu les arrêtés ministériels des 13 septembre 1864 et 42 février 
1855, sur le surnumérariat près des mêmes services ; 

Vu Parrêté ministériel du 12 septembre 1855, portant rèdement 
sur le mode d^examen des candidats au titre de commis de 3* classe 
et flxant le programme des connaissances et des épreuves exigées 
de ces candidats ; 

Sur la proposition du Gouverneur -Général de l'Algérie, 

Arrête : 

Art. 1«'. — La session pour Texamen des aspirants à l'emploi 
de commis de 3« classe dans les bureaux des admmistrations civiles 
de l'Algérie ouvrira, en 1856 , le lundi , 40 novembre prochain. 

La Commission spéciale formée conformément aux prescriptions 
de notre arrêté susvisé du 12 septembre 4855, tiendra ses séances 
à Alger, au Secrétariat-Général du Gouvernement. 

La liste des candidats admis à se présenter à l'examen sera défi- 
nitivement close par nous le 15 octobre prochain. 

Art. 2. — Le programme des connaissances et d(^s épreuves 
exigées des candidats est maintenu dans les termes fixés par notre 
arrêté sus-visé du 42 septembre 1855 .sauf les modifications sui- 
vantes : 

V Le n« 2 du § 1" de Vépreuve orale sera énoncé comme suit : 

« Arithmétique , jusqu'à Textraction de la racine carrée exclu- 
» sivement. » 

2* Au n*7 de la nomenclature des actes de législation^ d'où seront 
tirées les questions sur les matières comprises dans le § 2 de 
Vépreuve orale, sera ajouté : 

4 L'arrêté ministériel du 30 juillet 1855 , sur les centimes addi- 
^ tionnéls à l'impôt arabe. » 

Le programme et la nomenclature ainsi modifiés seront publiés 
à la suite du présent. 

Alt. 3. — Sont maintenues toutes les dispositions de l'arrête 
ministériel du 42 septembre 1855 qui ne sont pas contraires au 
présent 

Art. 4. — Le Gouverneur - Général de l'Algérie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Paris , le 5 septembre 1856. 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger, le 16 septembre 1856. 

Le Maréchal de France , Gouverneur-Général de V Algérie,, 

C Randon. 
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ANNEXE A L'ARBÊTÊ MINISTÉIHEL DU 5 SEPTEMBRE 1856. 

Programme des connaissances et épreuves exigées des candidats aux em- 
plois de commis de 3* classe dans les services administratifs de l'Algérie. 

(Ce programme a été fixé par arrêté de M. le Ministre de la guerre, en date 
du ISI septembre 1855, et modifié conformément à rarréte du 5 septem- 
hr» 1856 qui précède.) 

ÉPREUVE ORALE. I 

g 1er. — Instruction générale. 
1» Exposition du système métrique ; 

2® Arithmétique jusqu'à l'extraction de la racine carrée , exclusivement ; 
3« Notions sur Thistoire ci la géographie physique et politique de l'Afrique 
septentrionale et particulièrement ae rAlgOrie ; 



i 
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4° Notions générales sar^l'orgaaisation administrative , jiidiciairoet finan- 
cière de la métropole. 

g II. — Instruction spéciale. 

10 Organisation politique et administrative de TAlgérie ; 

2» Organisation municipale en Algérie ; 

80 Organisation judiciaire ; 

40 Constitution et régime de la propriété en Algérie ; 

50 Régime des concessions en Algérie ; 

60 R^me commercial en Algérie ; 

70 Régimo financier et ôomptobilité administrative. 

Le nombre des questions proposées à chaque candidat sera de : 
Huit sur les matières du !«' g ; 
Douze sur celles du %^ g: 

Ces questions seront tirées au sort par le candidat. 

Les Questions afférentes au second paragraphe seront tirées des actes de 
kl l^istation spéciale de l'Algérie , dont la nomenclature sera publiée à la 
suite du présent. 

COMPOSITION ÉCRITE. 

g I«^ — Instruction générale. 

10 Épreuves sur les principales difficultés de la langue française ; 

20 Problème d'arithmétique et d'application du système métrique. 

g II. — Instruction spéciale. 

10 Discussion d'une question de principe sur Tune des matières adminis- 
tratives comprises dans le 2« g de l'épreuve orale ; 

20 Rapport sur un sujet donné avec projet de décret ou d'arrêté adminis- 
tratif et lettres d'exécution dans l'hypothèse de l'adoption du rapport ; 

30 Note de vérification ou de redressement sur un sujet donné en ma* 
tière de comptabilité ; 

40 Instruction pour notifier ou rappeler les principes de comptabilité , 
sur un sujet donné. 

Toutes les compositions écrites seront faites sous les yeux de la Com- 
mission. 

Les seuls ouvrages qu'il sera permis aux candidats de consulter , séance 
tenante , sont : 

La collection du Bulletin officiel des actes du gouvernement ; 

Ou le Dictionnaire de la législation algérienne, par M. de Ménerville. 

NOMENCLATURE 

Des actes de la législation algérienne d'où seront tirées les questions à 
proposer aux candidats sur les matières comprises dans le g 2 de l'épreuve 
orale. 

No 1. — Organisation politique. 

Arrêtés du Pouvoir exécutif des 9 et 16 décembre 1848 ; 

Arrêté ministériel du 18 décembre 1842 , sur l'organisation des commis- 
sariats civils ; 

Arrêté ministériel du 12 février 1844, sur l'organisation des bureaux 
arabes militaires ; 

Décrets du 8 août 1854 /sur l'institution des bureaux arabes départemen- 
taux et sur l'administration de la population arabe dans les territoires civils. 

No 2. — Organisation municipale. 

Ordonnance royale du 28 septembre 1847 ; 

Arrêté du Pouvoir exécutif du 4 novembre 1848 ; 

Ordonnance royale du 21 décembre 1844 , sur rétablissement de l'octroi 
de mer ; 

Arrêté ministériel du 11 novembre 1844 , sur la répartition de l'octroi 
de mer. 

No 3. — Organisation judiciaire. 

Ordonnance royale du 26 septembre 1842, sur la réorganisation de la 
justice en Algérie ; 

Décret impérial du 19 août 1854 , sur l'institution des cours d'assises en 
Algérie ; 




CD Algérie; 

AiT^tJ du Gouvnneur-Ci^nérat <lu b août 1B43. sur la jurkUctiai drs 
commandants de place en leiriloire militaire ; 

Décret présîileniiel du ii mars 1851 , sur lus appels des jugements ren- 
dus par les commundsiits de plaoe. 

N" 4. — Constitution tt régime d« la proprUté. 

Loi du 16 juin 18S1 . sur la ruostitution de la prupri^lé en Alc-'rie ; 

I)i!cre( impérial du 2 avril 1S54 , sur lu jiBrlBjje des liicus indivis. 
K" 5. — Régime des.concesiions. 

Décret présidentiel du i6 avril 18&] . 

K" 6. — Régime comnureial. 
'■ Loi Atts R-H janvier liSl, sur le régime commereial «n Algdrie; 

Ordoftnanue royale du 31 janvier 1847 , sur l'as^iielle d« la coniribuiiun 
dw paleates en Algérie ; 

D^ret pri^sidentiel du S septembre 18SI , portant modincatioD à l'ordon' 
outce ci-^esïDS ; 

Ordonnant royale du ïfi décembre iHÎ , sur le service des poids et 
mesures ; 

An-él*6 ministériels des a* mai 18S6 et î6 décembre 1851 , pour Texiîcu- 
tiaii de l'ordonuance précédente. 

N" 7. — Régime flnatteier et camptabitité. 

Ordonnanceti des 17 jaDVier 1S4S et % janvier 18i6 , sur le régime finan- 
cier en AlgéHe ; 

-Sèglement du .1'^ décembre 1838 ( titres 1 et S ) , sur la comptabilité de 
la guerre ; 

Arrêté ministériel du 30 juillet 1855 . sur les centimes additionnels k 
Timpét arabe; 

Loi du 9 juin 1S53 , sur les pensions de retraites. 
Certifié conforme : 



Par arrêté de.M. le MinJslre de la Guerre, eo date du 13 aofit 
1856 , l'auloriution précédemment accordée à M. le Comte 
d'Avigdor d'eiécuter des travani de reconoaissaace sur les gise- 
ments de fer de euivre et de ptoiilb de Sidi-beo-Alsei , près de 
Tenez . est prorogée pour une ausee à partir de la notificatiou du- 
<lit arrêté. 



CERTIFifi CONPOnilE PAR ROCS , 
Seeritairt- Général dit Gottoememtnt, 

LlPklNB. 

Alger, le S octobre 1856 (M- 

(IJ Olu itu «I ctUt 4c It rtciptioa dn Mtititi 
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ACTES DU GOUVERNEMENT 
(N' 501.) 

Rbtiuds cohotnadi. — i et fi aoât 1856. ~ Déer*t et arréU 
ministériel rqla(t/i à l'assielle et ou reoditvnment d'une Jaax tmr 
les chiertf. 

CciTis. — 9 septembre 18â6. — Décret qai crie un onAoive ê^eutte 
protestant à Mostaijiaiem. 

liiPiiiMiuis KN TiiLLR DOUCE. — 2fl Septembre 18S6. — Décret ^mi 
rend exéetUoir* en Algérie le éécrtt du ii mars ISSU, sur ïexeràce de 
fa profession iftmprimeur ert taille douce, la postestian ou l'usage 
dé presses de petite dimeittioa. 

JcsTK» DS PAU. — 6 octobre 1SS6 — Décret qui moJdfle la oanprf- 
tenee de la jatliee de paix de Moslaganem, 

AprBBHifiM. — SSjuin ISliS.'- Arrêté mitiistérisl qui ajferme ausietir 
ticktlin la forêt connue soia le nom de Terêt de Stora, m vue de ta 
production du liège. 

thnis. — 12 août 18K. — Arrêté ministirttl qui approuve le Bouoeau 
plan superficiel de la concession des mine* de cuivre el de fer de Mcn - 
zdia, et lé bornage définitif de ladite concession. 

AuaNExurrs et NivELLBMEfTB. — 2S août 18U. — ArrM misàtUrid 
qw fime les ^ignementt et nivellements du viOage Hivet. 

Id. — i7 août 18S6. — Id. du village de rAlma, 

RifEima GOHHONiin. — 9 septembre 1856. — Arrêté wnilériél 
qui fiare les drMts à percevoir dan» l'abattoir d'Alger. ' 

ComiooBS iQBicetEg. — 15 septembre 1956. — Arrêté mbdstériH 
portant qii'à dater de l'année 1857, il jf aura tous (««ru, M Algérie, 
une exposition générale des produits de V agriculture et des différesitet 
imiuatTits agriooles. 

Râai^B BB là BoucHBiiB. — 18 septembre 1856. —.Arrêté miaistériet 
qui abroge l'art. 3 de l'arrêté mimstériét du It juillet 1853. 

JuBTicB MosiiLiiiNB. — 9 septembre i8S6. — Arrêté duGouvenuur- 
Général qui institue un medjeiès à la résidence de Oillys. 
I. — 33 septembre 1856. — Id. qui modifie la composition de êicerses 
circonscriptions .judiciaires de la prooinee de Cotutantime. 
>. — Id. — Id. gui forte de deuœ à quatre le nombre des adels atta- 
chés à ftt 91* eireonsoription judiciaire de la province de Cimslantine. 
Id. — 6 octobre 1866. — Arrêté ministériel por'in* nomination de 

membres du medjeUs de Sélif. 
Id. si octobre 18SG. — Ârrité du Gouverneur-Général portant que 
les Sahari sont distraits delà 21' pour ressortir à la iiT eîreonscriplion 
judiciaire de la promnc» d'AIgsr-. 
:0. —2 novembre 1856. — Id. qui divise en deux la 63* circonscription 
judiciaire de la province d'Oran. 

l>oT*Tto.> xvx coMMUNBS. — 5 octobre 1856. — Arrêté du Gouvemeur- 
Oénéral qui concidt gratuitement à la commune de Ténét divers 
immeub!ei domaniiuji . 

Crhtimbs lOBiTtonHBLs. — 17 octobre 1836. — Arrêté du Gouvernew- 
Oénérel qui ré'jle Us remises proportionnelles à allouer aux receveurs- 
comptables cnargés de la comptabilité des centimes additiotmels à 
l'impôt arabe. 

ADMiNisTBATioff iNDiGÈNB. — 27 octobre 1856. — Arrêté dit Gouver- 
neur-Général portant qu'il seta fait remiss, par l'autorité militaire à 
l'autorité civile, de l'administration des populations indigines viaatd 
sur la partie S.E. du territoire du dixtricl d'.érifw. 
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Napoléon , 

Par la grâce de Dico et la volonté nationale , Empereur des 
Français, 

A tons présents et à venir , salut : 

Vu la délibération du Conseil de ^OHvernement de l'Algérie, en 
date du 18 avril 4856, et l'avis émis le !•' juillet suivant par le 
Comité consultatif de l'Algérie près le département de la guerre; 

Sur le rapport de notre Minisire Secrétaire-d'Ëtat audit départe- 
ment; 

Considérant que, dans l'intérêt de la sécurité publique, il y a lieu 
d'appliquer en Algérie le principe de la taxe municipale sur les 
chiens, établie au profit des communes de TEtopire par la loi du 
2 mai 1855; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. 1". — A partir du 1*' janvier 1857, il sera établi en Algérie, 
dans toutes les localités érigées en communes, et à leur profit, une 
taxe sur les chiens . 

Art. 2. — Celte taxe ne pourra excéder 10 francs, ni être infé- 
rieure à 1 franc. 

Art. 3. — Des arrêtés rendus par le Gouverneur Général de 
l'Algérie, en Conseil de gouvernement, régleront, sur la propo- 
sition des conseils municipaux, et après avi.s des conseils de 
Préfecture, les tarifs à appliquer dans cha^ise cuuuiun'e. 

A défaut de présentation de tarifs par la «onmiune, il est statué 
d'office et de la môme manière par le Gouverneur-Général^ sur la 
proposition du Préfet. 

Art. 4. — Les tarifs établis en exécution de l'art* 2 pourront 
être revisés à la fin de chaque période de trois ans: 

Art. 5. — Le Ministre de la guerre déterminera, par un arrêté, 
après avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie, les formes a 
suivre pour l'assiette de l'impôt et les cas où l'infraction aux dis- 
positions de cet arrêté donnera lieu à un accroissement de taxe. 
Cet accroissement ne pourra s'élever à plus du quadruple de la 
taxe Vïxée par les tarifs. 

Arl. 6. — Le recouvrement des taxes autorisées par le présent 
décret sera opéré par les Receveurs municipaux. Il y sera procédé, 
'Comme pour la taxe sur les loyers, édictée par Tariêté du 4 no- 
vembre 1848. 

Art. 7. — Notre Ministre Sécrétai re-d'Etat au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. « 

Fait à Plombières, le 4 août 4856. 

Signé : Napoléon. 

Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, Ministre Secret air e-d' Etal 
au département de la guerre , 

Signé: Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Le Maréchal de France ^ Gouverneur^ Général de V Algérie , 

O* Randon. 
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Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire-d'Ëtat de la guerre , 

Vu l'article 5 du décret impérial du 4 août 1R56 ; 
Vu la délibération du Conseil de gouvernement de ^Algérie , en 
date du 18 avril 1S56 , et Favis du Comité consultatif de TAIgérie , 

Arrête ce qui suit : 

TiTBB l", — De l*a8Siett8 de la taxe. 

Art. 4". — Les tarifs pour l'établissement de Hmpôt qui doit 
être perçu au profit des communes, sur les chiens, ne peuvent 
comprendre que deux taxes dans les limites de Tarticle 2 du décret 
du 4 août 1856 , ci-dessus visé. 

La taxe la plus élevée porte sur les chiens d'agrément ou servant 
à la chasse. 

La taxe la moins élevée porte sur les chiens d^ garde , compre- 
nant ceux c[Ui servent à guider les aveugles, à garder les troupeaux^ 
les habitations , magasins , ateliers , etc., et en général tous ceux 
qui ne sont pas compris dans la catégorie précédente. 

Les chiens qui peuvent être classes dans la première ou dans la 
seconde catégorie , sont rangés dans celle dont la taxe est la plos 
élevée. 

Art. 2.— La taxe est due pour les chiens possédés au l" janvier, 
à Texception de ceux qui, à celte époque, sont encore nourris par 
la mère. 

La taxe est due pour Tannée entière. ^ 

Art. 3. —Lorsque le contribuable décède dans le courant de 
l'année , «es héritiers sont redevables de la portion de taxe non 
encore acquittée. 

Art. 4. — En cas de déménagement du contribuable hors du 
ressort de la perception , la taxe est immédiatement exigible pour 
la totalité de Tannée courante. 

Art 5. — Du 1*' octobre de chaque année au 15 janvier de Tannée 
suivante, les possesseurs de chiens devront faire, à la mairie, une 
déclaration indiquant le nombre de leurs chiens, et les usages 
auxquels ils sont destinés, en se conformant aux distinctions éta- 
blies en Tart. 1" du présent arrêté. 

Ceux qui auront fait cette déclaration avant le 1" janvier, devrout 
la rectifier, sMl est survenh quelque changement dans le nombre 
ou la destination de leurs chiens. 

Art. 6. — L^s d^ c^^raMons pn^scrites par Tart. précédent soct 
inscrites sur ur, refiistro spécial. Il en est donné reçu aux décla- 
rants ; les récépissés font mention des noms et prénoms des décla- 
rants, de la date de la déclaration, du nombre et de T usage des 
chiens déclarés . 

Art. 7. — Du 15 au 31 janvier il sera dressé un état-matrice des 
personnes imposables ; cet état sera rédigé par une commission 
composée du Maire, qui la présidera, et de Commissaires, .au nom- 
bre de 3 à 9, désignes par le Préfet ou le sous-Préfet, assistés du 
Receveur municipal. 

En cas de refus du Maire et des Commissaires, de prêter leur 
concours pour la rédaction de Tétat-matrice, le Receveur 'municipal 
le dressera d^office. 

Art. 8. — L'état matrice présente les noms, prénoms et demeures 
des imposables, le nombre de chiens qu'ils possèdent et la caté- 
gorie k laquelle chaque animal appartient. 

L'état matrice relate , en outre , les déclarations faites par les 
possesseurs de chiens , avec les détails nécessaires pour permettre 
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4'appfréfiier ies différences entre k» déclarations et les faits coqs- ,. 
tatés. 

Ali, 9. — Ba 1*' au 15 lévrier , )e ilçceyear municipal procédera 
à la oanfection des r6les diaprés les états matr;'^'^: rédige confor- 
mément aux prescriptions «i-dessus. 

11 est procédé pour la mise àexécution et la publication des rôles, 
a distribution des avertissements et le recouvrement des taxes , 
oomme «en matière de taxe sur les loyers , conformément à Part. 6- 
du décret du 4 août ISSC , et aux articles 2 , 3 et 4 du présent arrêté. 



mois à courir a dater de la publication des rô)es, ainsi que cela est 
prescrit pour les patentes par l'art. 26 de l'ordonnance do 21 jan- 
vier 1W7. 

TcraH If. — JDES infractions au PR^SEIVT BiBGLBVKKT. 

Art. 10. — Sont passibles d'un accroissement de taxe : 1"* celui qui, 
possédant un ou plusieurs cbiens, n'a pas fait de déclaration ; 2* 
celui qui a fait une déclaration incomplète ou inexacte. 

Dans le premier cas, la tave sera triplée, et dans le second elle 
sera doublée ))0ur ics cbiens non déclarés ou portés avec une 
fausse désignation. 

Lorsqu'un contribuable aura été soumis à un accroissement de 
taxe et que Tantiée suivante il ne fera pas la déclaration exigée» 
cm fera tine déclaration incomplète ou inexacte, la (axe sera qua- 
druplée dans le premier cas et triplée dans le second . 

Art. IJ. — Lorsque les faits pouvant donner lieu à des accrois» 
setneots de taie n'ont pas été constatés en temps utile pour entrer 
dans I9 ^onnation du rôle primitif, il est dressé, dans te cours de 
I^^nnée, uo r.6Ie supplémentaire conformément aux dispositions du 
présent arrêté. 

TmE IJU . — Des fbais ds fbrcsption, j[>e coivFECnoBt 0bs bOlbs 

BT DES AVERTlSSEaiENTS. 

Art. 12.— Les frais d'impression xelatifs à l'assiette de la taxe 
^MTtlas^îliieos, ceux 4e l'établissemont des rôles, de la confection 
«4 «de la distriD^iioA des avertissements, sont à la cliarge des 
communes. 

Art. là. — Le GouyemeuFr^lénéral de TA! gérie est chargé de 
J'iQL^tioD do préseiiit arrêté. 

^ris, le 6 aoât 1856. Signé : VjULLàNT. 

' ¥n pour être promulgué «n Algérie. 
Li. MaréchaMê France , Gouvempur-^Général de P Algérie, 

O* Kanmn. 

fîi^oL^oH , par la , gràoe de Dieu . et .la volonté nationale, £m> 
fNereur dos Françafs, 

A tons présents et à venir, salut : 

Sur le nrpp^trt ;de ootre Ministre Secrétaire-d'£tat au département 
ide ilHnstrudtiOfi ptibl ique ot des eu Ites ; / 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1839, portant organisation do culte 
frolestant en Algérie ; 
' Vu le imdgei des cultes pour l'exerctce 185Ç , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. !•'. — il. est établi 1 Mostaganem un oratoire du culte 
^otestant. # 
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Art. J. ^ Le traitement dû tHùlaire de. cette place est fixé 9 
â,40ûfr. 

Art. 3. — Notre Minisire Secrétaire-d'Ëtat au département de 
riostroction publi<{ue et des cultes est chargé de rexécalion du 
présent décret. 

Fait à Biarritz, le 9 septembre 4856. 

Signé : Napol£on' ; 

Par i'Ëmpcreur : 
Le Ministre Secrétaire»d' Etat au dipartement de Vinstmction 
publique et des cultes ^ 

Signé: Roclano. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Le Marét^l de France , Gouvemeur^Général dé l'Algérie, 

O* Rakdon. 



Xapolèon , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur des 
Français, 
A tous présents et à venir, salut : 

Vu le décret du 2*2 mars 1852 , sur Texercice de la professipa 
d'imprimeur en tailte douce, la possession ou Tusage de presses 
de petite dimension ; 

Sur le rapport de notre Ministre , Secrétaire-d'£iat au départe- 
ment de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Article 1*'. — Le décret susvisé est rendu exécutoire en Algérie. 
Art 2. - Notre Ministre , Secrétaire-d'Etat au département de 
la guerre , est chargé de Texécution du présent décret, 
rait à Biarritz , le 28 septembre 1856. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre, Secret air e-d* Etat de la Guerre, 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Le Maréchal de France, Gouverneur^Général de ^' Algérie, 

C' Ranuoit. 
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ANNBXC. *- Teste du déorei du M Mars 1852. 

LOUlS-NAPOLl^OiV , Prt^si<ieot de la Républi<|tte, 

Vu le décret <lu b fi^vricT 1810; 

Va tes articles M, 12, 13. U. IS et 16 de la loi da 21 octobre 1814; 

Vu les articles 2 et S de l'ordonnance du 24 octobre 1814 ; 

Vu rordonnance du 8octob»e 1817; 

Sur le rapport du .utni^trc «ie la police géoérale , 

DiScrèle : 

A**t?c1e 1«*. ^ Nul ne ,scra imprimeur en taiUe douc3 s'il n'est breveté et 
âssermonté. . . 

Art 2. ^ Nul ne pourra, pour des impriinf'riefi privées, être possesseur 
ou faira usa^e de presses de lietite dimension, de quelque nature qu^elles 
aoieiit , sans rautorisaiioo préalable du Ministre delà police génératc, à Paris , 
et des Préfets dans les (i6partcments. 

Cette auturisation pourra toujours être rÔToquée , s'il v a lieu. 

Art. 3. *- Les contrevenants seront punis des peines édictées par Tart. 13 
de la loi du 21 octobre 1814 ^ 

Art. 4. — Les fondeurs de caractères, les clicheurs ou ïtéréoty peurs, les fa- 
bricants de presses de tons genres, les marchands d'ustensdes d*imprimerf«^ , 

î 
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scfoni tenus d'n^roir im livre coté l't p«rapliépftr le Malrr . siir (cqur] .•eronr 
inscrites, par nrdrc de dato , les TCotcs par e(]\ effectuées, arec les «a^us, 
qualités et domiciles dns aiquéreurs. au fur et à mesure de chaque iiTraison, 
Hb auront i transmettre, sous forme de déclaration , au Mitii^tère de U 
|îoltce générale , ît Paris , et , à la Préfecture , dans Ic^ départements , copie 
de riitsoription faite au registre. 

Chaque infrartion à ruiie de ci s dispositions sera punie d'une amende de 
cinquante tt deux cenU francn. 

Art. 5. — Les Maires . 1«'5 Coinmis*aîrcs-înspcctcur» delà librairie et 1rs 
Cooiimissaircs <lc police conMateront le» contraTcotfons par des procès- 
verbaax. 

Art. 6. *- Un délai de trot« mois est accordé aux ifiipr'meurs en taille 
douce, aux (léteul eu rs de prcs»e<< et aux industriels mentionnés dans Tart. 4 , 
pour se conforo^er aux obligations ci-des^us relatéf^•). 

Après ce délai , ils seront pas$iibtes des peines edlch'e* par le présent décret , 
lequel n'est applicalile ni h rA>^(H*ie , ni aux colonies. 

Art. 7. — Le Ministre de la pohcc «générale est char^^é de l'exécution du 
présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 22 mars i85i. 

Siffné : LOllIS-WAPOLÉON, 

Pbr le PrésMcnt : 
Le Ministre de la police générale , 

Signé : DE UAUPAS. 



NàPOl6on , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français , 
^' tous présents et à venir, saint : 

Vu l'ordonnance du 16 novembre 1813, portant création d'une 
justice de paix à la résidence de Mostaganem (Âlgérk) \ 

Vu l'arrêté du Ministre de la guerre , en date 42 décembre de la 
même année, qui a déterminé la compétence' de cette justice de 
paix ; 

Vu le décret du 6 fôvrier 4856, qui établit un tribunal de pre- 
mière instance à A^Iostaganem v 

Sur le rapport de notre (iarde-des-Sccaux , Ministre Secrétaire - 
d^Etat aH département de la justice , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*' ~ A partir de rinstaliatirui du trlbuRal de première ins- 
tance de Mostiganem, la compétence et les attributions du juge de 
paix de la même ville seront les mômes que celles des ulles de 
France. 

Art. 2. — Notre Garde-des Sceaux , Ministre Sécréta ire- d'Etat 
au département de la justice est charge de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au BuUeiin of/tael des actes du gouvernement 
(te VAtgérie, 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 6 octobre 18oG. 

Signé : Napoléon. 

Par TEmpereur : 

Le Garée-'âeS'Sceaux , Afi nuire de la justice ^ 

Signé : Abbatucci. 

Vu pour être promulgué en Algériç. 
Le Maréchal de France^ Gouverneur-Général de VAlgéne , 
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uses RiK-cialcs , modifié par l« Conseil de goii- 
U df> l'aiIbëHion du pctJtinnnairc ; 
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I.e Maréchal ùe Franco , Minisire Seerétaire-d'Ëtal au âépnl»- 
ment de la guerre. 

Vu la demanda foraiée , le tl février I836 , par le sieur I.jehtliu , 
directeur de ta banque de l'Algérie, à l'effet d oMenir, comme stt|i- 
s'titué dans le béni-fice d'une précédente demande , présenlt^e le 45 
Juin 185i, par le BÎeor Reinier, propriélaire à Lprgiies (\'ar) , la 
concession d'exploitation d'one BiiperHcie de ISO liedfares environ , 
(^or)vorto de chencs-lié^* et ao brmissailles . dés iRnée sous le nom 
i\c forilt <if Stora. sise au-dessus du village de Stora . arrondisse- 
ment de Philippevillo ; 

L'acte de notoriété dressé devantle juge de paix d'Alger, le If 
réïri<'r 1856, et ronstatant les ressources du pétitionnaire ; 

Tes proportions du Prél'fl du département de Constantine ; 

I.e plan de la forêt : 

l.a délibcration du Conseil de gouvernement , en date du H (i— 
vrifr 1856 ; 

l.e eabier des clauses s; 
\erooment ot revêtu de l' 

Les piopositions du CouverDeur-Genéral de l'Aigërie , ca date 
du 10 mars iS56, 

Arrête : 

Article I". — Fst afTermée au sieur Liclitlin , directeur dfl la 
liiligue de l'Algérie, moyennant redevance envers l'Ëiat , et pour 
((iiarante ans, qui courront i partir de la date du présent mêlé , 
ta forflt cor.-nuc sons le nom de forêt d» Stora , d'une contenance 
■ approximative de 150 hectares , telie qu'elle est figurée an plan ci- 
jolnt; ladite forêt devant être spécialement eiploitéc en vue de la 
production du liège. 

Art. 2 — L'exploitation el les travaux y rclalirs auront lieu sous 
la direction da service forestier, et confo^ément aux clauses du 
«allier des charges généra) , et du cahier des clauses spéciales au- 
ncié au présent arrêté. 

Art. 3. — LetiOQverneur-Général de l'Algérie Ml chargé d«i la 
promulgation et *e l'exécution du présent arrêté. 
l'aris, le 28 juin 1856. 

Signé ; Viii,i.*sr. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger , le 14 sepUmbre 1856. 

Le Maréchal de francf , Gouvtrneur-GéiKrai 4» l'Algérie, 

C" RiNDOK. 



Le MarcchaJ de France , Ministre Secrétaire-d'Ëtat de Ja çaerre , 
Vu l'arrêté mioistcricl du 23 septcmbri; 18i4 , accordaot aus 

sieurs llcnry frères la r:oni:cs!'ion dos mines de cuivre et de fer de 

MouzaiFi , province d'Alger , et le plan y anoL'xé ; 
Vu l'ordonnance royale du 3 Dovemhre 184ti , niaintenant Jadite 
iHe cahier dos charges q ni s'y rapjiorle î 



plan superficiel de celte canccseion , on date du 38 juin 1855 , pro- 
duit en triple expédition par les cono^SÂioonaij-cs . visé et certifié 
par l'Ingénieur faisant fonctions d'iu|i('iiieiir_cn chef des mines et 
par U' Préfeldu déparlemnol d'Aliior ; procFs-verhaux et plan de*- 
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qaels il résulte qtie la contenaoce , en superficie , du péiimètre des 
mines de Mouzaia , tel qu'il est défini dans les arrêté et ordon- 
nance ci«dessu8 visés, énoncée par erreur dans Fordonnance du 3 
novembre 1846 , comme étant de 5â kilomètres carrés . 55 hectares, 
7 ares , 48 centiares , est de 53 kilomètres carrés, 6*3 hectares , 
85 ares: 

Va la lettré de M . le Ministre de Tagriculture , du commerce et 
des travaux publics, en date du 21 juillet 1856 , 

Arrête : 

Art !•'. — Spot approuvés : 

1* Le nouveau plan superficiel de la concession des mines de 
cuivre et de fer de MouzaXa , eo date du 28 juin 4855 , produit par 
les concessionnaires ; 

2' Le procès- verbal de bornage définitif de ladite conct^ssion , 
dressé par le service des mines, en date des 3 , 4 et 5 octobre 1855. 

Art. 2. — En conséquence , retendue superficielle du périmètre 
des mines de Mouzaïa, défini dansl'arrèté ministériel du ^septem- 
bre 184i , énoncée dans l'ordonnance royale du 3 novembre 4846 , 
comme étant de 52 kilomètres carrée , 55 hectares, 7 ares , 4K cen- 
tiares, demeure fixée telle qu'il résulte du plan et du procès-verbal 
mentionnés au précédent article , à 53 kilomètres carres , 62 hecta* 
res , 85 ares. 

Art. 3. — Une amplîation du présent arrêté , ainsi qu'une expé- 
dition desdits plan et procès-verbal resteront annexés comme actes 
complémentaires , aux arrêté ministériel et ordonnance des 22 sep- 
tembre 4844 et 3 novembre 1846. 

Art. 4. — Le Gonvernenr-Général de T Algérie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera promulgué ^u Bulletin officiel 
des actei du Gouvernement «t inséré au Homteur algérien. 

Paris, le 12 août ^856. 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Le Maréchal de Fram^ , Gouverneur -Gén rai de V Algérie , 

C* R.\KDO.N. 



fiC Maréchal de France, Ministre Secrétaire -d'Ëtat de la guerre, 

Vu le décret'du 5 juin 1856, portant création^ sous le nom de 
Bivet, d'un centre de population de 42 feux, au lieu dit Marabou- 
tine. entre les villages de TArba et du Fondouck, Sur la route du 
pied de l'Atlas, département d'Alger ; 

L'arrêté ministériel du 27 janvier 1846, sur les plans d'alignement 
des vjlles et des villages de l'Alj^érie; 

La circulaire ministérielle du 25 janvier 1840, sur la rédaction des 
plans d'alignement ; 

Le procès- verbal des délihératioos du Conseil de gouvernement^ 
en date des 6 mars et 11 avril 1856, et le plan qui l*acxompagne, 

Arrête : 

4rt. 4''. — La distribution et les alignements du vPlage Rivet 
sont filés conformément au plan annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Une expédition de ce plan sera adressée par le Gou- 
verneur-Général au Préfet du départiraient d'Alger > lequel en 
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délivrera dos copies régalières ani divers services qui d-oivent 
s'y conformer et en assurer l'exécution. 

Art. 3. — l.e plan sera affiché dans un local <tésigné à cet effet, 
et y restera constammentà la dispositùm du public. ' 

Art, 4. — Lo Gouverneur-Général du l'Algérie est chaîné ite 
l'exécution du présent arrAté, qui Stra inséré au Balletin officiel 
des octet du Uouiernement vt au iloTuteur algérien. 

l'arls.le 95 aoûtlSSe. 

Signé : Vaillant. 

Vu pour filre promulgué en 'ilgérie i 
Le .Vatéchal de France, Gauventeur- Général de l'Algérie, 
C" Ra-mmi). 



Le Uarécbal de France, Ministre Sécrétai rc^'Btat de la guerre. 

Va le décrei du 33 juillet lft56 , portant création du village de 
f Aima, pr^s de l'Oued -Roudonaou. e<ir la route d'Alger à Délits ; 

L'arrêté ministériel du Î7 janvier iM6, en. ce qui concerne les 
plans d'aligttement drs villes et des villages en Algérie; 

La décision ministérielle du 25 janvier 18^9, sur la rédaction des 
plans d'alignement; 

Le procès-verbal de la délibération du Conseil de gouvernement, 
en date du 13 juin lS5f> , 

Arrête : 

Art. t-'. - La distribution, les alignements et les niveltements 
du vill.ige de l'Aima, département d'Alger, sont fixés conrijrmément 
au plan annexé au présent arrêté. 

Art. 2 — Une expédition de ce plan sera afticbée dans un locaL 
désigne à cet i^lTct et y reste raà la disposition du public. 

Art. 3 — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé- de la 
pmmulitaiioR du présent arrête, de son insertion dans lu Bultelin 
officiel des actes du Gouverrteinent, ei de son exécution. 

Paris, le 27 août 1856. 

Signé: Vullant. 

Vu pour être promulgué en Algérie : 
Le Marécltai de France, GoavtrtimT-Ginérai de i'Àigirie, 

O' RiNDOS. I 



Le Maréchal de France, Ministre SecrétairenfËtat au déparle- 
ment de la Kuerre , 
Vu la déliberxtton par laquelle la commission municipale d'Alger 

F repose le tarif des dniits à percevoir par tête d animal abattu dans 
ahatteir d'Alger, en Remplacement de la taxe perçue au fioids, 
cinformémeni aux dispositions de l'art. 22(le l'urrêtédu S&juillet 
1M3; 
L'avis conforme du Préf.-t d'Alger ; 

La délibération du Conseil de gouvernement de l'Algérie, en date 
do 94 janvier 18S6 ; 
Le décret du 7 août <856, qui substitue , dans les abattoirs pu- 
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blic» de l'Algérie , la perception du droit d'abattage, par tCto , su 
droit de perception au poids , 

Arrête : 

Article 1*. — Les droits à percevoir dans l'abattoir d'Alger sont 
Rtés ainsi qu'il suit : 

Bœufs 9 fr. » e. 

Taureaux 12 a 

Vaches de mdins de 9 ans 12 » 

Vacbcs de plus de 9 ans 7 « 

Veau 3 ;> 

Bélier 2 „ 

Moulou \ 1 25 

firebis de moins de 6 ans ,. 1 50 

Brebis de plus de 6 ans. .' 1 23 

Chèvres et boucs. 2 » 

Agneau et chevreau 1 » 

Porcs 10 j> 

Art. 2. — Les vaches pleines oe sont point admises dans l'abat- 
toir. 

Les veaux cre pourront être abattus, s'ils ont moins de dix se- 
maines et plus de six mois. 

Art. 3. — Les dispositions susmentionnées recevront leur appli- 
cation à partir du 1" janvier 1857. 

Art. 4. — Le Gouverneur-Général de TAIgérie est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté , qui sera inséré tant au Bulletin des actes 
du Gouvernement qu'au Moniteur algérien. 

Fait à Paris, le 9 seplembre 1856. 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Le Maréchal de France , Gouverneurs-Général de l'Algérir, 

C" Ra>'don. 
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Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d'Ètat au département 
de la guerre , 

Considérant que, dans le but do créer une utile émulation entre 
les agriculteurs des diverses parties de l'Algérie, ii convient de 
substituer aux expositions agricoles qui ont lieu simultanément 
dans les trois provinces, une exposition générale, ouverte alterna- 
tivement dans chacune de ces provinces : 

Vu les délibérations du Conseil de gouvernement de I" Algérie, en 
date ddd 23 mai et 13 juin 1856 ; 
. Sur la proposition du Gouverneur- Général de l'Algérie , 

Arrête : 

Art. !•',-- A dater de raaiiée 1857, il y aura tous les ans, en 
Algérie^ une 'exposition générale des produits de l'agriculture el 
des différentes industries agricoles . 

Art. 2. — L'exposition agricole sera ouverte successivement au 
chef «lieu de chacune des provinces d'Alger , d^Oran , et de Cons^ 
tantinc , à Tépoque qui sera déteri^inée par arrêté du Geaverneur- 
Général . 

Les européens et les indigènes des trois provinces résidant en 
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territoire civil ou en territoire militaire seront indistinctement 
admis à cette exposition 

Art 3. — I^s produits agricoles des trois provinces concour- 
ront pour l'obtention des primes et des médailles. 

Les cultivateurs de ia province dans laquelle Texpo^ition générale 
aura Ueu^ seront seuls admis à concourir pour les prix accordés 
aux plus belles plantations d'arbres et aux primes diverses qui 
seraient attribuées dans le programme aux irrigations, aux exploi- 
tations agricoles et aux autre<( objets du concours dont l'examen 
ne peut avoir lieu que sur place. 

Art. 4. — 11 y aura annuellement, dans chaque province, une 
exposition publique et un concours des produits appartenant Aux 
races chevalines, bovines, ovines et autres, s'il y a lieu. 

Les agriculteurs de la province seront seuls appelés à ce concours, 
ui aura successivement lieu dans les localités qui auront été 
ésignées conformément aux dispositions de Tart. 8. 

Art 5. — Les prix et les médailles seront décernés d'après la 
décision d'un Jury spécial institué par le Gouverneur- Général, 
dans chacune des trois provinces, et qui sera composé comme il 
suit : 

Un Conseiller de préfecture, Président ; 

Un OfRcier du bureau arabe ; 

Un Inspecteur de colonisation ; 

Un Directeur de pépinière; ^ 

Un Vétérinaire. 

Quatres membres pris en totalité, ou en partie dans ia Chambre 
consultative d'agriculture de ia province, et présentés, moitié par le 
généralcnmmandant la division, moitié par le Frèfet du départe- 
ment. 

Le secrétaire sera élu par le« membres du Jury. 

Art. 6. "- Les produits agricoles et instruments aratoires expédiés 
par la voie de mer seront transportés aux frais de l'État, mais aux 
risques et périls de l'exposant, jusqu'au chef-lieu du d^arteraent 
dans lequel l'exposition générale doit avoir lieu. 

Seront seuls admise jouir de cette faveur les produits qui auront 
été acceptés par une Commission spéciale nommée parle Préfet de 
chaque département. Les frais de transport jusqu'au lieu d'embar- 
quement seront à la charge des exposants. 

Art. 7. — Le jury aura le droit d'éliminer ou d'exclure de l'expo- 
sition les produits qui lui paraîtraient nuisibles ou incompatibles 
avec le but de l'exposition. 

Art. 8. — Les chambres d'agriculture des trois provinces seront 
annuellement consultées sur les modifications à apporter au pro* 
gramme des expositions agricoles, ainsi que sur le mode de répar- 
tition des prîmes et le choix de la localité de leur ressort, dans 
laouelle aura lieu le concours annuel pour les bestiaux. 

Art. 9. — Sur la proposition du Gouverneur-Général, le Conseil 
de gouvernement entendu, un arrêté ministériel déterminera chaque 
année \e. nombre de prix et la valeur des primes à accorder pour 
rex()osition générale agricole de TAlgérie, et le concours spécial des 
bestiaux daps chacune des provinces 
• ^ 

DISPOSITIO.X TBAMSITOIRE. 

Art. Iv. — Dans le cours do la présente année , il n'y aura point 
d'expositions agricoles «n Algérie: le concours pour les bestiaux 
sera seul maintenu. 
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Ce coocoors aura lieu pour chaque province dans la localité qui 
aura été désignée par le Gouverneur-Général, sur la proposition 
des Généraux commandant les divisions et les Préfets des dépar** 
tements. 

Art. 11. —- Le Gouverneur-Général de T Algérie est chargé de 
Tezécution du présent arrêté. 

Paris , le 15 septembre 4856. 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie 
Le Maréchal de France, Gouverneur- Général de V Algérie , 

C' Rando.**?. 



« 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire^d'Êtat de la guerre » 

Vu l'arrêté du 11 juillet 1853, sur le régime de la boucherie en 
Algérie ; 

La délibération du Conseil de gouvernemenjt, en date du 21 jan- 
vier 18B& ; 

Considérant que U'S deux principes de rillimitation des étaux et 
du maintien de la taxe ne sont pas exclusifs l'un de 1 au re, et que, 
dans toutes les villes de France où la lib'^rté d exercice de la pro- 
fession de boucher existe, le droit de taxer la viande a toujours été 
maintenu à Tautorité municipale ; 

Consioêrant qu'il est indispensable d'attribuer aux autorités 
communales d^^ TAlgérit' la même faculté; 

Sur la proposition de M. le Maréchal de France, Gouverneur- 
Général oe I Algérie , 

Arrête : 

Art. 1". — L'article 3 de l'arrêté ministériel du 11 juillet 1853, 
concernant le régime de la boucherie en Algérie, est abrogé. 

/.rt. 2. >- A dater de la promulgation du présent arrête, la taxe 
de la viande pourra être ,• au besoin . conservée ou supprimée par 
les autorités qui auront prononcé rillimitation du nombre de& 
bouchers. 

Art 3 — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté . 

Paris, le 18 septembre 1856. 

Signé : Vailla?it. 

Vu pour être promulgué en Algérie : 

Le iiaréchal de France, Gwivemeur-êénéraX dé l'Algérie^ 

O* Randon. 



Le Maréchal de France , Gouvernenr-^Général de l'Algérie , 

Vu les art. Il et 13 du décret du 1*' octobre «854 , sur l'organi- 
sation de la justice musulmane ; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1855 , qui institue des medjelès dans 
diverses localités et déteimine leur circonscription ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger , 

Vu Tavis du Conseil de gouvernement , * 

Arrête : 

Article T'. — fl est institué un medjelès à la résidence de 

l>el!vs. 
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Art. 3.— Les mahkamas, comprises dans l'arrêté du 30 novembre 
leSS, fixant tes circonscriptions judi'^iaires des cadis de la çro^ince 
d'Alger, du numéro i au numéro 21 inclusivement , sont distraites 
du ressort des medjelës d'Alger, pour ressortir au medjelès de 
Dellys. 

Art 3. — Le Général commandant la diiision d'Alger est chaîné 
de l'exécution du présent arrêté. 
Alger, te 9 septembre 1856. 

Signé : C" EtjtitDOir. 
Pour amplialion : 
Lt Secret aire-Général du Gouvernement, 
Lapiinb. 

Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de l'Algérie , 
"Vu le décret du t" octobre <t«SI, sur la justice musulmane; 
Vu l'arrëtéduBOnovembre 1855, qui lixe le nombre des m'hakmas 
de cadis et en détermine la circonscription ; 

Sur la proposition du Générai commandant la division de Con- 
stantine , 

Arrête : 
Art. t", — La composition des «8", 90*. 91^ 96* et 98* circonscrip- 
tions judiciaires de la province de Consiantine est moditlée et de- 
meure fixée ainsi qu'il suit : 

88' Circonteription. 
Sahel-Guebli, Sebtia , à l'exception des Djermouna qui passent à 
la 98*' circonscription. 

9lh Circonscription. 

Beni-Menallab \ 

Beni-Br^cen ( Distraits- 

Oulad-Saieh j de la 96' circonscript. 

Beni-Kerka'l ' 

Beni-Meraï 1 

Larbâa ( Distraits 

Beni-Djelonn (de la 98' circonscript. 

Lalem / 

91' Cireontcription. 

Olad-Sald-ben-Slama j Distraits 

Elma 1 de la 90* circonscript. 

96* CiremiCTiption. 
Amoucba. 

98* Circonscription. 

Bou-Ismaei i Distraits 

Djermouna idela 88* circonscript. 

Art. 2. — Le Général commandant la division de Constantine est 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté- 
Alger, le 23 septembre t856. 

Signé : C" Rtnnos. 
Pour ampliation : 
Lo Secrétaire -Oénérai du (iaivcrntmtnf , 
I.Arii\E. 
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réparations et améliorations qui pourraient être faites par la conr* 
mune aux bâtiments concédés, le seront à ses risques et périls, 
sans que TÊtat, dans le cas où il userait de la facuUé qu'il se re- 
serve, soit tenu à aucune indemnité pécuniaire à raison de ces 
réparations on améliorations. 

Art. 5. — Après l'expiration de ce délai. ladite commune sera 
de fait et sans qu'il soit besoin de nouvelles formalités, pn>prietaire 
incommntablo des édifices, bâtiments et terrains concédés, à la 
charge par elle de se conformer aux lois et arrêtés qui régissent la 
propriété communale 

Art. 6. — A la môme époqu % s'il exista dans les archives doma- 
niales des titres de propriété nLitifs exclustvem *nt aux immeubles 
concédés, ils SiTont remis à ladite commune, par les soins du chef 
du service des Domaines deJa province a'Alger. 

Art. 7 — Le Préfet du département d'Alger est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Au quartier- général, le 5 octobre 18s6. 

Signé : C*« Kandon. 

Pour ampliation : 
Le Seerétaire'^énéral du Gouveniement , 

Lapurb. 

Relevé des édifice* et bAtîments domenieox qui y à Tépoqae de la 
oonitîtutîoo de le oommuoe de Ténèi , le trouveieot «fifeotéi à 
def lervloei munioîpeox. 
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1 Teimiil a?er «.-onstroc- 
tiont en pierre, n** 
335. 336, 336 6m. 
337 et 339 (partie;, 
afclioo A (lu plan ca- 
dastral de la Tille (1). 

5 Ten-aio avec baraque* 
enbou,n**3SS. 3S6 
et 3M (partie) s. A du 
plan cad. de la ville. 

3 Terrain avi>c baraqnea en 
I bois, n** 437 et 436 
; (partir) 8 A du pi. c 

4 Terrain avec, baraque* en 
bois, D** AS0«l4»l 
sect. A du plan cad. 

Terruio avec cunsimc- 
tion en maçoDoerie. 
n« 43, section B du 
plan cad. 

6 Terrain avec eonstnic- 
tion en naçoanerie, 
n* SZ3 . section B du 
plan K4.\. 
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• 410 
S50 
910 

tl,050 



Dotation de la grande 
moiqaèe (art. 69 du 
sonmier de ONasistan- 
ce n* S). 



Dotation de la grande 
mosqufe (non inscrit 
an sommier de con- 
sistance) . 

Dotation de la grande 
moM|uée (ait £8 do 
s. de eons. n* 2). 

Délation de la mosquée 
SUi-Ouaduli (an. 28 
etiOdos. decn* t). 

Dotation de la grande 
mosquée (art. 99 d« 
I. do oun». n* I). 

Dotation de la mosqute 
Oaadda - on > Onasaa 
(art. 14 da sonmier 

de cons. n' 3'. 



AbreoToir.IaTotr, Remis parle gA 
sii-huir et cbA- ni4 militaire k 
tean d'aaa. Tad** avile le 

I» uct. lSi9. 



École des garcoiu 



Salle d'asile. 



£eolt des Ailes. 



Abattoir civil. 



Cimetière catbo* 
liqae. 



1846. 



1846. 



1846. 



Remis par le gé- 
nie militaire è 
l'ad«« civile 1« 
31 dèc. 1847. 

1843. 
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Le présent état ap^rronvé par nous , Gouvcrnenr^néral de i^ Algérie, poar être annexé i notre 
arrêté en date de «e jour. 

Au quartier-général , la 5 octobre 1856 Signé : G>* Raudoh. 

Pour ampliation : » 

Le Secrétaire~Général du Gouoememêut , * 

LàPAINC. 

(1 L'emplacement daigné ci-dessus n'est accordé que Jusqn'k la limite de la rae militaire et à celle 
dn terrA-pleln do bastion 8. Celte délimitation sera faîte altérleurement, de concert entre les services 
intéressés. 



Le Maréchal de France , Goaverneur-Général de PAIgérie , 

Va Tarrôté ministériel^ en date du 30 juiUet 18^, suria compta- 
bilité des centimes additionnels à l'impôt arabe , 

Arrête : 

Art. 1". — A partir de Texercice 1857, les frais de bureau et 
indemnité à allouer aux receveurs-comptables consisteront en 
remises proportionnelles aux paiements efîectués par ces comptables. 

Art. 2. — Les remises seront calculées, savoir : 

Sur les premiers 50,600 fr., à raison de , . . . 1 1/2 p. V» 

Au-dessus de 50,000 jusqu'à 100,000 fr., à raison de. 1 00 p. °/» 
Au-dessu.s de 100.000 fr., à raison de. » 2.i p. '; 



•Ma>*an«aBHESS> 
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Art 3. — Les sommes dnes aux receveurs oomp tables seront 
Ikptidécs et ordonnaitrées à la fin do f haque trimestre. 

Art. 4. *- Notre arrêté du 16 novembre 1855 coniinu«ra à régir 
les opérations de J exercice 1856. 

Art. 5. — Les (lénérat)x commandant les divisions sont chargées 
de rexéciition du présent arrôté. 

Alger, le 17 octobre 1856. 

Signé : C* Randon. 

Pour ampliation : 
Le Secrètaire-Géiiéral du Gouvernement , 

Lapâine. 



Le Marécbal de France , Ciouvernenr-Général de PAigério, 

Vu le décret du 8 aoiU 4854, sur Tadministration des indigènes 
on territoire civil ; 

Sur le rapport du Gén^^ral commandant la division et du Pré/et 
du département , 

Arrête : 

Art. V'. — Le 15 novembre prochain» il sera fait remise, par 
l'autorité milllaîre à l'autorité civile, do l'administration des 
populations indigènes formant (a fraction de tribu connue sous le 
non»âe Hamianes-eUMeieb, et vivant sur la partie Sud- Est du 
territoire du district d' A rzow, tel qu'il est délimité dans l'art. 9 du 
décret du 12 septembre 1853 

Art. 2. — A partir de la même époque, les indigènes composant 
les fractions de tribu dont il s'agit seront classés parmi les habitants 
des communes sur le territoire desquelles ils sont fixés, et adminis- 
trés conformément aux dispositions du décret du 8aoiUl8o4 
susvisé. 

Art. 3. — Le Général commandant la division et le Préfet du 
département sont charges, chacun en ce qui le concerne, d'as- 
surer Texéculion du présent arrêté. 

Alger, le 27 octobre 1856. 

Signé : G** Ra.ndon. 

Pour ampliation : 

Le Secrétaire-Général du Gouvernement ^ 

Lapaine. . 



Par décret impérial . en date du 5 juin 1856 , le sieur Dobiau 
(Jean -Louis) , cultivateur , demeurant à Gonstantine, est autorisé 
à faire usage . pour rétablissement d'un moulin à blé , d'une chute 
d'eau sur la rive droite de TOued-Katon , au Uou dit El-Feroodj , 
route de Gonstantine à &Jilah , province de Gonstantine. 

Le permissionnaire disposera de toute la peiit«^ des eaux qui existe 
entre Touverture du canal d'arrivée et celle du canal de luite , et 
qui est de onze mètres qnatre-vingt-dix centimètres (11 » 90" ). 

il devra , sous peine de «déchéance , avoir mis son usine en acti- 
vité dans le délai d*un an, à partir du jour de la notification du pré- 
sent décret. 

II aura à payer au Domaine de l'Ëtat^ pour Tusage de ladite 
chute d'eau , une redevance annuelle de rifiquante francs (25 francs 
par paire de menl\*4). 
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Par Aécr^^t impérial, en date da 16 juin 48S&, il est fait concesùon 
au sieur Dervieu (Robert-Alexandre-CIande) des mines de plomb, 
de cuivre et autres métaux associés dans les mêmes gftes^ com- 
prises dans les limites ci -après déiinies au territoire de Gar-Bouban, 
subdivision de TIeracen (pro''ioce d'Oran). 

Cette concession, qui prendra le nom de concession do Gar** 
Kouban , est limitée conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit,. savoir : 

Au Nord, par 4inc ligne droite partant du sommet M, allant an 
point R, confluent de i'Oued-Zouïa, et go ravin qui descend da 
Raz-Sebbah , 

A rOuest , par Ja ligne de crête qui est regardée comme U fron- 
tière du Maroc, du point M au point S, oà elle rencontre la ligne 
d'escarpemisnt qui forme la crète du DjebeUAsfor ; 

Au Sud, parla ligne d'escarpement qui /forme la crètc du Dje]»el - 
Asfor, depuis le point ô jusqu'au point T, commencement de TOued- 
ZouYa, a» lieu dit Aloun-Asfor ; 

A l'Est, par le cours de TOued-ZouYa, depuis son origine T jus-r 
qu'au confluent déjà cité R ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 33 kilo- 
mètres carrés, 80 hectares. 

II n'est rien préjugé sur l'exploitation des gitos de minerai qui 
peuvent exister dans iPétendue de la concession de Gar~Rooban^ 
et qui seraient étrangers aux minerais désignés dans l'jirticlé 
premier. La concession de ces gites de minerai sera accordée, 
s'il y a lieu, après une instruction particulière, soit «u cooces- 
Kîonnaire des mines de Gar-Rooban , soit à une autre personne. Les 
cahiers des charges des deux concessions régleront, dans ce dernier 
cas^les rapports des deux concessionfiaires entre eux pour la conser- 
vation de leurs droits respectifs et pour là bonne exploitation des 
diverses substances. 

■ ■ ■'.■■■ 

Par décret impérial , en date du 4 8 juin 1856, le sieur Cayla est 
autorisé à faire usage, pour rétablissement d'un moulin à blé, d'une 
chute d'eau sur ra{jueduc de Misserghin , entre la 2* et la 3° source 
et en amont du t'' moulin du sieur Canquil, commune de Misserghin 
(département d'Oran). 

La hauteur de la chute en question sera portée à sept mètres cin- 
quante-neuf centimètres (7 m. 59 c. ) par la réunion de six cascades 
existantes entre lesdites sources. 

1/usine se composera d'une paire de meules destinées à moudre 
le blé. 

Le niveau légal de la retenue est fixé à sept mètres soixante cen- 
timètres (1 m.bO e.) en contre haut du somnriet des dallps ou plinthes 
du pont aqueduc de la 2" source , point pris pour repaire provisoire. 

Toutes les eaux prises à 1 aqueduc devaut lui être rendues après . 
((u'elles auront fait fonctionner l'usine ^ le permissionnaire fera, en 
conséquence, construire à ses frais de nouveaux aqueducs d'amenée 
et de sortie. Le premier partant du point D, embouchure des eaux 
de la 3" squree, aura 313- mètres 50 centimètres de longueur jusqu'à 
l'usine ; le second aura 43 m. 20 c, en sorte que la longueur ensem- 
ble des deux aqueducs sera de 356 m. "îO c. 

Ces aqueducs seront construits en maçonnerie hydraulique, le 
radier et les bajoyers seront rejointoyés eii ciment , leur section in- 
térieure sera de m. 25 c. de largeur mr m. 30 c. de hauteur. La 
pente du radier sera de deux inilliuiotres et dpiiii par mètre. Les 
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aqueducs seront couverts soit en dalles , soit en pièces moulées de 
béton de ciment de Vassy. 

Le déversoir ^era placé près du*moulin au point E do plan; il 
aura une largeur totale de m. '25 c. La crôte sera dérasée à 7 m. 60 c. 
en coutre-haut du repère provisoire , suivant le plan de pente de 
l'eau retenue au niveau légal , Tusine marchant régulièrement et le 
hief étant convenablement curé. 

Le vannage de décharge présentera une surface de dix décimètres 
carrés. 11 sera placé à côté du déversoir et formé d'une seule vanne 
de m. 25 c. d<' largeur sur m. 40 c. de hauteur, ayant son seuil à 
7 m. 20 c. en contre-haut du repaire provisoire. 

Le sommet de la vanne sera oérasé comme la crête du déversoir 
dans le plan de la retenue. Elle sera disposée de manière à pou>oir 
être facuement manœuvrée et à se lever au dessus des plus hautes 
eaux. 

Les canaux de décharge seront disposés de manière à embrasser à 
leur origine les ouvrages auxquels ils font suite et à écouler facile- 
ment toutes les eaux que ces canaux pourront débiter. 

La vanoe motrice aura une hauteur quelconque et la m^me lar- 
geur que Taqueduc d amenée son seuil étant fixé au niveau du radier 
du bief d'amenée 

Le permissionnaire devra sous peine de déchéance avoir achevé 
ses travaux dans le délai d'un an , et avoir mis son usine on activité 
dans le délai d'un an, à partir du jour de la notilication au présent 
décret. 

il paiera à Tf.tat paur 1 usage de ladite chute d'eau une redevance 
annuelle qui est fixée à cinquante francs (50 fr.). 

Un décret en date du 17 juillet 1856, a fixé, ainsi qu^il suit, les 
nouveaux traitements des gardes-mines : 

Gardes -Mines principaux 2 .500 fr. 

Id. de 1" classe . . • 2.000 

Id. de 2^ classe 1.800 

îd. de 3' classe 1 .600 

Id. de 4* classe 1 .400 

Id, de 5' classe 1 .200 



i^ 



Le décret du 25 a >ût dernier, qui nomme M. Lagorce (Auguste- 
Joseph) notajre.à Alger, est rapporté 

Par décret du 13 octobre courant» M. Porcellaga (Jean-Antoine- 
Marius), notaire â Bdne, est nommé notaire à Iger. 

M. Lagorce (Auguste-Joseph) est nommé notaire à Bône. 

Par décret du 9 septembre 1K56, TEmpereur a approuvé l'élection 
faite par le consistoire de I Église protestante d'Alger^ de M. Peiron 
(Etienne), actuellement pasteur à Euzrt-les-Bains (<iard)^ en qualité 
de pasteur de ladite Église consistoriale, pour y dess^^rvir le temple 
d'Aln-Arnat (province de Constantine), en remplacement de M. Cu- 
rie, démissionnaire. ^ 

^ar l éeret du 22 septembre dernier , ont été nommés au tribu^ 
al de Moslaganem : 

Président, M. Gaiidillot; 

Juges f MM. Geniy , Perez , Coinzc et Lasaygues; 

Procurenr impérial , M. Tara va nt ; 

Substitut au Procureur impérial ^ M. Andron; 

(h-êffier, M. Courserant;; 

JntérprcCp j M. Pedcsta.^ 
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Par décret dn Sd septecpl)re dernier , l'Empereur a noornié 
M. Genella défenseur près la Cour impéiiale d'Alger, et a aooepté 
la démission des mômês fonctions donnée par M. Viilacrose. 

Par décret du 3 octot)re courant, ont été nommés : 

Défenseur près le tribunal de première instance d'Oran, M. 

Jaeques (R^-my) ; 
Déienseurs près le tribunal de première instance de Mostaganem, 

MM. Bossa-Picat (Claude-loseph-André), Gastelli ().auis*H?larion) 

et Ghatel (Ludovic). 

Par décret du 8 octobre 1856 : 

La démission du sieur Nansot (Jean-Baptfste), buissier do tri« 
bunal de première instance de Philippeirille est acceptée. 

M. Quéron (François) est nommé huissier du tribunal de première 
instance de Pnilippcville, en remplacement du sieur Nansot. 

M. Gotehaux (Daniel) est nommé buissier à Douera, arroadiMe» 

Bieot d'Alger, en remplacement du sieur Quéron. 

■ ■ II» 

Par décret en date du 13 octobre 1856 , ont été instttuéa ; 

Juffe au tribunal de commerce d'Alger, M. Bubreuil, eo rempUt- 
eement de M. Vallat, démissionnaire, et- pour le même hempB^ 
d'exercice ; 

Juges suppléants au même siège , M. Beuf , en rempl^ement ûe 
M. Dubreuil et pour le môme temps d'exercice ; 

M . Bosquet , en remplacement de M. Gbarpentier et pour le temps 
pendant lequel celui-ci serait resté en exercice. 

Par décret dn 16 octobre courant ont été opmmés : 

Jnge au tribunal de 1'* instance d'Alger. M. Golonna d'Ornano^ 
juge ao fiiégede Blidab, en remplacement de M. Gandillot, qui a 
été nommé président à Mostaganem ; 

Juge du tribunaF de 1" instance de Blidab. M. Marchi, juge de 
paix à Cran, en remplacement de M. Golonna d'Ornano, qui est 
nommé juge à Alger ; 

Substitut du Procureur Impérial près le tribunal de !'• instance 
d'Alger, li« Verger, substitut du Procureur impérial près le siège 
de Bône, en remplacement de M. Taravant ; 

Sid>8titut du Procureur impérial près le tribunal de 1'* instance 
de Béoe, M. Lassus,)uge de paix à Batna, en remplacement de M. 
Verger, qui est Bommé substitut do Procureur Impérial d'Alger; 

Juge de paix du canton sud d'Alger, M. ftordenare, juge de paix 
du canton nord dç la même villes en remplancêoaeot de M. Lanoix^ 
qui a été nommé juge à Pbiiippeyille ; 

Juge de paix du canton nord d'Alger, 11. Gardère, jtige de paix 
è Phtlippeville, en remplacement de M. BoFdtnave, qui est nommé 
Juge d« paix du canton sud d'Alger ; 

Juge de paix à Philippeville. M. Daniel, juge de paix à Bône, eo 
remplacement de M. Gardère, qui est nommé juge de paix à 
Alger ; 

Jvge de paix à Bône. M. Dîavct (Narcisc), avocat docteur en droit 
en remplacement de M. Daniel, qui est nommé juge de paix à Pbi- 
lippeville . 

Juge de paix à Oran, M. Clerc (AlbeA-Emmanuel-Hyaciathe), 
t¥Ocai, en remplacement de M. Marcbi, qui est nommé juge» 
Blidab ; 
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Juge de paix à Tlemcen M. Ulrich, juge de paix à Goelma, en 
remplacement de M. Droulin ; 

Juge de paix àGuelma M. MoUet (Joseph-IIippolyfe-Deodat), 
avocat, en remplacement de M. Ulrich, qui est nomme juge de paix 
à Tlemcen ; 

Juge de paix à Batna, M. Faudon (Jean-Baptisfe-Louis), avocat^ 
en remplacement de M. Lassus, qui est nommé substitut du Pro* 
cureur inipi^rial de Bône ; 

Juge de paix à Ténès, M. Lagarrigne, ancien magistrat, en rem- 
placement de M. Genty, qui a été nommé juge à Mostaganem ; 

Juge de paix à Dou^Ta, M. fienigni CJoseph-AntoineJ, avocat, 
en remplacement de M. Ferez, qui a été nommé juge à Uos- 
taganem ; 

Juge de paix à Blidah, M. Mignot (Louis-André), avocat, docteur 
en droit, en remplacement de M. Coinze, qui est nommé juge à 
Mostaganem ; 

Juge de paix à ^Mostaganem, M. Ladrix, suppléant salarié actuel, 
en remplacement de M. Ândion, qui est nommé substitut du Pro- 
cureur impérial à Mostaganem ; 

M. Lasaygnes, juge nommé au tribunal de i'* instance de Mosta- 
ganem, remplira^ au même siège, les fonctions de juge d'instruc- 
tion (placî créée par décret du 6 février 1856). 

Par décret du 16 octobre courant, ont été nommés : 
Greffier de la justice de paix de Mostaganem (Algérie), M. 
Gournay, greffier de la justice de paix de St.-Cloud, en remplace- 
ment de M. Courserant, qui a été nommé greffier du tribunal de 
première instance de Mostaganem ; 

Greffier de la justice de paix de St.-Gloud (Algérie), M' Masson 
(Jacques Alexandre), bachelier en droit, en remplacement de M. 
Gournay, qui est nommé greffier de la justice de paix de Mosta- 
ganem. 

Par arrêté ministériel, en date du 30 mai 1856, l'autorisation pré- 
cédemment accordée à MM le duc de Marnier, Javal-Lan et Borie, 
pour la reconnaissance des mines de fer d^El-M'kimen, près du lac 
Fetzara , arrondissement de Bône (province de Constantine) , est 
prorogée pour une année, à dater de la notification aux permission- 
naires dudit arrêté. 

Par le même arrêté, le périmètre dans lequel les travaux de 
reconnaissance pourront être poursuivis, est étendu et délimité sur 
le plan annexé par les lettres A, B, G, D, E, F, G, U. . 

Suivant une décision ministérielle , en date du 20 août 1856, le 
permis d'exploitation précédemment accordé au sieur ^e TEspine, 
pour les gisements de cuivre et de plomb du Zaccar-R'harbi, près 
de Milianah, et dont le délai est expiré, ne sera poiut renouvelé. 



Par décision dul*' septembre courant, M. le Mînistr*! de la guerre 
a approuvé Tarrêté du Gouverneur-Général, en date du 6 août 
précèdent, autorisant la perception sur le marché hebdomadaire 
des Soumata, près le village de Bou-Medfa, des droits de place et 
de mesurage, et des drt)its de marque sur les animaux abattus 
dans les emplacements non clos et couverts, par application du 
tarif détermmé par Tarrêté du 28 juillet 1812. 





— Année 1856/ — iS3 

Par décision du 1*' septembre 1856, M. le Ministre de la gaerre 
a approuvé Parr^tc du Gouverneur -Général, en date du 1*' août 
précèdent, autorisant la perception sur le marché hebdomadaire 
qui se tient à lej^térieur d'OrléanviUe^ des droits de place et de 
mesurage, et des droits de marque sur les animaux abattus dans 
les emplacements non clos et couverts, par application du tarif 
détermmé par l'arrêté du 28 juillet 1842. 

Par décision ministérielle, en date du 8 septembre 1856^ un 
nouveau délai d'un an a été accordé aux concessionnaires des 
mines de fer et de cuivre de TOued-Merdja (province d'Alger), pour 
la reprise de leurs travaux d'exploitation. 



Par arrêté ministériel, en date du 15 septembre 1856, rautorlsa** 
tion précédemment accordée à M. Vassal de poursuivre des tra- 
-vaux de reconnaissance sur les gttes de cuivre et de fer de TOned- 
el-Kébir, aux environs de Blidab (province d'Alger), et de disposer 
des minerais provenant de ses recherches, est prorogée de nouveau, 
et pour une année, à partir de la notification au permissionnaire 
dudit arrêté. 

Par arrêté de M. le Ministre de la guerre , en date du 15 septem- 
bre 1856, M. Monier (Victor Marie-Gaspart-Gustave) a été nommé 
courtier en marchandises à Mostaganem. 



Par arrêté de M. le Ministre de la guerre, en date du 48 septem- 
bre 1856, la Chambre syndicale des courtiers d'Alger, pour Tannée 
1856-1857, a été constituée comme suit : 

Syndic MM. Gallamand. 

1" Syndic-adjoint Guyon-Vernier. 

^ — — Gaubert. 

3* — — Trêves. 

4» — — Vernier. 

Trésorier Chapuy. 



Par décision du 24 septembre 1856, M. le Ministre de. la guerre 
a approuver l'arrêté du Gouverneur-Général, en date du 28 août 
précédent, portant application aux. marchés d'Atn-Temouchent du 
tarif détermmé par l'arrêté du 28 juillet 1842, en ce qui concerne 
la perception des droits de place et de mesurage, et des droits de 
marque sur les animaux abattus dans les emplacements non clos 
et couverts. 



Par arrêtés du Gouverneur-Général, ont été nommés essayeurs 
publics des matières d'or et d'argent , sous la dénomination 
aAmiji^cs-Sekka, savoir, 
Le 12 août 1856: 
Les sieurs El-Hadj-Mabmoud-ben-Messaack, àOrléanville ; 

Bastien (Jean), capitaine en retraite, ancien bijoutier, 
à Coléah ; 

Hamoud-el-Hakem, à Cherchell. 
Le 2 octobre 1856 : 

Le gieur Ganter (Joseph-G«illanm'\), bijoutier horlop:er. àlén^s. 




ainsi Hiées : 

Or et ewencQ de rose par 4 graniines de matièi'e {mittkat) 0,05 c. 

Argent, musc, par 30 grammes (oulaa) 0,0S 

Diamants, pa/e 6 ceDligrammes (grano) 4,06 

Perle*, ^r 30 grammes (oukia) S,00 

Par arrêté de U. le Gouverneur-Uénôral, en date du 23 septembre 

1850, ont été nommés cadis des circonscriptions judiciaires de 

la province de Co;»tantlne , ci - apr^s désignées, savoir : 

21' Circonsortption. 

Si-Hobammed-Salah^en Ounès, en remplicement de Sid-Ahmcd- 

lieu-Ali, décédé. 

90" CirconioTiption. 
Si bfi-Ijassem-ben-Uiâtbi, en remplacement de Si-Mobammed- 
ben - MesMouil qui a quitté l'Algérie , sans esprit de retour. 
W' Ciramtaription. 
Si- A hmed-ben -Re hab, CQ remplacement de Sid-Abmcd -ben- 
Nour, démlisionnaire. 

iPar arrâlé de M. le Gouverneur-Général , en date du 31 octobre 
1HS6, les sieurs ËI-Uadj-Abd-el-Kadcr-ben-Abd-cl-Adi et Abdel- 
Uader-bea-Djilali , cadis , lé premier de la t* circonscription judi- 
ciaire et le second de la 7* circonscription de la province d'Oran , 
ont été révottuës de leurs fonctions. 

Pararrëté de H. leGouverneut-Générsl , en date du 31 octobre 
18S6, ont été nommés cadis des circonscriptions judiciaires ci-après, 
savoir : 

Province d'Alger. 
S7< (7ir conter l'ptton. — Std Atl-ben-Mohammed , en remplacement <lc 
Sid Amar-ben-Abmed , déoéde. 
Province de Genstantine. 
i' CiT<on$er{ptiim. — Sid Adda-l>en-Aribs, en remplacement de Sîd- 
el-Uadj-Abd- ei -Kailer-ben -Abd-et-Adi , ré- 
voqué. 
T Circonieription. ~ Si Mohammed- ben-Djilali-ben-Alia , en rem- 
placement de Sid Abd-el-Kftder-beo-Djilali- 

Par arrêté de M. le Gouverneur-Général du 2 novembre ISSG, 
Sid Abtl-el-bjebar a été nommé caili de la circaiiscriptiou judi- 
ciatre n' 63 bis de la province d'Oran.- 



CERTIFIÉ CONFORUB PAR NOUS, 
Secrétaire- Général du GouverMemrnt, 



Alger, le 8 novembre I8.î6 (i). 
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ACTES PU GouVÉ»Jïie!ri*r 

■ ,,(N* 802.) ■ - 



DouTwii ui cMDiDiiu. — 3 octobre 1856. — Décr^ ouf.'ootîtÂb 
gr9^^dttment à la commune dt Midiah iann immtmhlet domùniwa . 

BDDftKr LOCAL iT MumciPii . — 23 octobre ISSft. — Ment owf tègU 
diftaitimmewt U budget, hoat et iMmietpal de l'Al9irk,^ffm\ uftraee 

Caibsi ou DkPOTS it iconrtoiti'noin. — 33 octobre 18S6. — Décret 
gui détermine la reeouûrementg que devront tïïeetmr ht Rteevewi i«g 
Domaine*, au nom et povr. ieoompte da ta Caiste dm dipâU «t 
eoiuignatlons. 

NoTiaiiT. — S noTcnibre tSSS. — Décret qiu'ei^wi'b^fEckVe notaire 
à Bougie (prouinef de ConttoKtine} ■ 

ALionKMKitTa ET niVBLLEVBHTB. — 3 juillet 185$. — ÀrriU m^nùMnel 
giM jfaw Uê aXignementt et nioëlUmenti St tëkUlta tfa ttuëlma. 

iD. r~ic^»cMAm^-J4*4^k9l>ua^M9'mv^i■ 

Ckihbres di GoniiCE. — . 13 octobre 18116: — Arrêté du GouvemnÊr- 
GénéralMi convoque ti$ nottAiet commerçante di la proeinee d'Alger, 
à f effet if élire le prieideat eLUâ memtree de la Ckmmbre de çomnmce 
d^Aiger. 
Id. — 18 octobre. — Id. de fi) Chambre de commerce li^Oran." ' 
WutVjmeNs roBLiQQxa. — 17 novembre «85fe. -^ ArrlU du^ÛiHver- 
ne«r~Général qv* fixe ta nometteialvre de» routti et chemin^ oiufpMb 
les dUnoiiliom» de l' — '■'-■•■'•'"■ -.<.-•- . .-f^ .. 
fow VaméeiSSl. 

. - • •* -. ■■ LL' ' tihSfc>-< . t l JI' r l rf-mm-i 

NAPOLtoN, _ .nà~' '*''*."/"'' ■ 

Par la grAee de Dien et la volooté [w|kinM«|.„.Kii<H|gfNlç des 

rriinçaiï, , ■■■■."' " ' ' ; ■ ''■ ■'■;■■•'■-" ;'V 

A tons présents et i veDir, salut ; ' '" ■ ""'■' ^''^ 

Va l'article i de l'arrêté du Présidenfrfu Ciîiiseîl chî(<ïliiWu"roir 
exécotir, en date du i novembre 16i8; ■ ■' m .li— .t ■ 

L'article 9 du l«tV>i.du IÇjuiD'ISSt,; ^ ■ 

La délibération au Conseirde goiivcrneinem de l'Algérii' , en date 
du 22aoftH86»; .- ' :...; ^ . , 



W 11 A#M de ooée^MoisI^ , SeeréMre-dvIaî m d^arte^ 
tmeiil de la guerre, 

Atoos déerété et d^erélms ce qui soit : 
Art. i\ — n est fait coiicessîon mtQite à la conmiitie de 

.0/lr:?Qne eookeiianoe totale de !,iW mètres 43 centimètres. 

Art. 3, — Cette eonoession est faite sans aucune garantie de la 
part de TBtat , contre lequel la commune concessionnaire ne pourra 
«eiercer aucun recouiA pm\ide cause quelconque. 

Art. 3. ^ La comînuitê ue Ifédâih jouira et disposera desdits 
immeubles en toute propriété , conformément aux fols , décrets et 
iègteuMHtaeshitants. Ellesupportera toutes les servitudes. charges 
et contributions de toute nature qui peuvent ou pourront grevçr 

' ^^!m& Mlpîstre, Secréteire. tfJÈtiitau département de 

Ja gifierre est cbàrcé deréiéculion du présent décret. 

kti)péiiîÉ de St*Cloûd , le 3 octobre 1M6. 



••i ■• 



Signé : Na»ol*on« 

Farllmpeieur : 
L$ M#aMM iê Prince, Mmit/lre S<cnffaiff-d*f loi deU Guerrt, 

Signé : Vàulâiit. 
Va poui êtae promulgiié en Algf^rie. 

^ Ù9 Mûtiéhal dé Fnmeê , Gmoérmur-Oénind, 

O* Rahpou. 



**'*«»'. 



• à • 



tio^Rscla gvâOB de Weo et (a tolontéL na^QnaIe, Bmperejir des 




'•iTÎnii»» \i<' . ' .' • 



.• . t 



À'ib^'pféientk et à tebir, satat : 

-..¥« l%rdoBBaMe du & janvier IS46, aur l'administration et la 
coimCaMlIté des finances en Algérie ; 

V9 le décret du 19 Janvier 1854. portant fixation du' budget des 
Vi éè è ttèi ^wdefidépehies locales et nmifccipules pourr^xercioft 1851 ; 

Vu le compte inministratif desdites recettes et dépensas, rendu 
pcair Pexesciee précité, en conformité de l'ordonnance du % janvier 

'n>MWr;^rn>ROv!tde.notre Ministre Secrétaiie-d'Etat au départe-- 
• ment'deta guerre , ' 



i ■/ . I • « 



Avpqs décrété et décrions ce qui suit : 

Le budget des reœttes et dépenses locales et municipales dQ l'AI- 
jgérie. pour Texerciee 1854, est définitivement réglé ainsi qu'il suit : 





l 
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1d2 - Année 1856. — 

Napoléon , 

Pau la grâce de Dieu et h volonté nationale^ Emperenr des 
Français^ à tons présents et ft venir, salut : 

Va les décrets dés 14 octobre 1851 et 21 novembre 1855 ; 

Sur le rapport de notre lUtnîstre , Secrétaire-d'Etat an dépar^ 
temeni de la giierr« , , j 

Avons ûécréié'ti décrétons ce qui sait : 

Art. .1*'. — Les Receveurs' de rEnregistrement et des Domafnea 
en^Algérie suivront^t o{^reioiit, au nom et pour le compte de la 
caisse des dép6tB etcon^gnations , le recouvrement : 

V Du produit* des successions vacantes; 

9" Des cautionnements des personnes à représenter en jnstice; 

3* Dii .prix de la vente des effets mobiliers iéposés4am les greffes 
des cours et tribunaux ; 

I* Du produit des eoi^ies de bois en litige , «t des condamnations 
pécttQÎères prononcées pour délits commis dans ces mêmes bois ; 

5** J)o produit de<la vente des bestiaux saisis dans les bois des 
particuliers ; 

6' Des amendes à acquitter en exécation des lois et décrets sur la 
presse. 

Alt. t. — Le montant des recettes <{ai seront faites par les Rece- 
veora de l'Enregistrement et des Domaines, en exécution de l'article 
d-dèssDS, sera par eax verséi dans le plus bref délai, au Trésorier- 
Payeur de la pro^nee, en qualité de préposé de- la caisse des dépôts 
et ceQsignîtions,<.\, . : 

Ce versement s'iaara heO) four les recettes énoncées aux n**^ 1 , 3, 
4 et 5 de iWt. 1". que sous déduction de la retenue de 5 p. V» pour 
frais d'aditkiistration et de -perception. 

Art. S. r- Les. poursuites contre les curateurs aax successions 
vacantes^ ppnr le recouvrement des deniers provenant de ces suc- 
cessions^ aerOnt exercées, en cas de retard dans les versements 
Sreaerits par Tari. 20 de l'ordonnance du S6 décembre 1842» par les 
eceveurs du Domaine, à la requête du Directeur général de la 
caisse des dépôts ei consignations ; elles auront iieu par vo|;e de 
contrainte. 

Il senupn>cédé pour l'exécution de ces contraintes comme pour 
celles qfO sont décernées en matière de droit d'enregistrement. 

Art. è: «- Les comptes annuels à rendre par les curateurs, con- 
formément à l'art>26 de l'ordonnance du 26 décembre 1842, serent, 
avant le*dépdt au greffe^ par eox communiqués avec les pièces à 
l'appui, aux Receveurs du Domaine, qui procéderont à leur examen 
et foumfront leur avis motivé sur la régularité de ces comptes. 

Art. 5. — Nos Ministres Secrétaires -d'Ëtat aux départements de 
la guerre et des finances sont chargés de l'exécution du présent 
décret. 

Fait an palais de Gompiègne,, le 23 octobre 185a. 

Signé : NapolAdn. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Uimêtré secrétaire d^ÊM au département de la guerre^ 

Signé: Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Le Maréàkoi oe France^ Geuvemeur-^énéral de V Algérie, 

O* Rajvdon. 





(WpatleineDt d'Alger ; 

L'arrêté ministériel dn Ï7]anvîer 1846^ saf les plans 4'ali{Dettieiit 
des villes et des villages en l'Alsérle ; 

La circalaire ministérielle du iS- Janvier 1849, sur la rédaction des 
plans d'alignement -, 

te procM-verbal de la dMibératioo dn Cooselt degonverneneat, 
en, date du 13 macs 1856., 

Arr«te: 

Art. iments'et les Divellementf 

du haï leaa de i« Maison -Blanclie' 

et le F ^onslaiitine /sont BxêS con- 

fonnéi rr*té. 

Art. h local désigné k cet effet, 

et y ri m du public. 

Art. le l'AlgWe «si clitrgé de 

l'eiéci i insère au BuUetàt of/Mtt 

de* 00 \r algtrkn . 

Paris , le 37 «oAt 1866. 

Signé ïTAttUHT. 

Tu pour Atre promulgué en Algérie t 

Le Mtféchal dt FrOKe, Goupenuw-Géttéral dt fAIffirte, 



Le Maréchal de France , GoavemenMjénéral Ûe l'Algérie , 

Vu le décret du fi mars 1855, qui rend applicables en l'Algérie le* 
décrets des 3 septembre 18U et 30 aoAt I86i , snr l^irganisation 
des chambres de commerce en France ; 

Vu t'artida S de l'arrêté du Pouvoir eiéeutU, do IS décopbra 
184B, sur la composition des chambres de commerce en Ateérie ; 

Va l'arrêté dn Gouvernenr-Géoéral , dn 8 septembre 1886 , por- 
tant Uxation dn nombre des ék-cteurs; 

Vu la liste des notables commerçants , dressée en eiéenUori de 
l'ordonnance du U novembre 1847, e\ approuvée i la date d« eè 
jour, 

Arrête : 

Article 1". -~' Les notables comnerçanti de la province d'Algor 
sont convoqués ponr le onie décembru prochain , à l'effet de pro- 
céder i l'élection du président et des roonbiM de la chambre de 
commerce d'Alger. ' 

Art. 1. — Le Préfet d'Alger est chargé de l'axéGUlion dn présent 
arrêté. 

Alger, le 1% octobre 1866 . 

Signé : C** Rardoit. 

Ponr ampliation : 
Le StcrétaiT€-GinéT<tl du Qouvcrmmenl, 
LiPAuri. 



1% — Année 1856. — 

Route d'Alaer à Blidah, par Koléah. — Entre le Mazafrao et Blidah. 

houte d^ Alger à .Milianah^ par BHdah, — Depuis le village de la 
Ghiffa jusqn^à Bourkika. 

Route du pied de VAllas. — Depufs le village de Dalmatic jusqu'à 
TArba. 

Route médiane de fa Mitidja, <— Entre Bouffarick et rUarracli. 

Route d^ Alger à Oran. par le pied du Sahel. — Entre les Quatre - 
Chemins et le pont de Mokta-Kéra sur le Mazafrao. 

Route d'Alger à Cherchell. -^ Depuis la Bourkika Jusqu'à Gherchell. 

Route de Milianafi à Orléanville, — Entre Affrevilie et TOued- 
Rehan. 

Route de Ténès à OrléanvUle, — Entre le pont d'Orléanville et la 
limite du territoire civil 

Chemin d'Alger à la Pointe ^Pescade. — Sur tout le parcours. 

Chemin d Alger au Fort-de -l'Eau, — Sur tout son parcours entre 
la route d^ Alger à Gonstantine et le village du Fort-«le-PEau. 

Cliemin de Douera à Birkadem, — Sur tout le parcours. 

Chemin de Douera à Baba-Hassen et Drariah. <— Sur tout le par- 
cours. 

Chemin de Drariah à Saoula. 7-. Sur tout le parcours. 

Chemin de Douera à Ste-Amélie et Mahelma. — Sur tout le par- 
cours. 

Chemin de Douera à St-Ferdtnani, — Sur tout le parcours. 

Chemin de St- Ferdinand à Ouled-Fayet. — Sur tout le parcours. 

Chemin de Chéragas à Aïn^Benian. — Sur tout le parcours. 

Cliemin de Dély-Ibrahim à El-Achour et Drariah. — Sur tout le 
parcours. 

Chemtn de Koléah à Aïn-Fouka et Fouka maritime* » Sur tout le 
parcours. 

Chemin de la Maison-Carrée à VArba. — Sur tout le parcours. 

Chemin de Bou^arick à Soumah. — Sur tout le parcours. 

Cheniin du cimetière d'Orléanville. — Sur tout le parcours. 

Territoire militaire. 

Route d'Alger à Dellys. — Section comprise entre Souk*el-Djemma 
et Dellys 

Roule d^ Alger à Tiziouzou. — Section comprise entre TiziouzQu 
et TAzib-Zamoun 

Chemin de Dellys à BenPTchoud, par Bou-Médas. ^ Sur tout le 
parcours. 

Roikte de Blidah à Milianah. — Sur les points où la route est à 
rétat d^entretien. 

Route d'Orléanville à Ténès. — Sur le parcours entre les deux 
districts. 

Route de Marengo à Ttpaza. — Entre Marengo et le pied du Sabel. 

PROVINCE D^ORAN. 

I 

Territoire civil. 

Roule d^Oran à Mascara. — De ces deux villes aux limites de 
leur circonscription civile. 

. Route é'Oran à Tlemcen. — De ces deux villes aux limites de leur 
circonscription civile. 

Route d*Oran à Mostaganem, — Par les colonies agricoles , y 
compris Fembranchement <rArzew. 

Route de Mostaganem à Aboukir et à Bled-Touaria. — Surtout le 
parcours. 
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Ckemm de Constanime à Battia pter Mt-d-Bey. -^ Partie comprise 
enii^ les arcades romaines et le point où se terâmie la route non- 
vellemeni construite. . 

CAemm de Gwima au gué de la Seybouse. — Sar tout son par- 
coors* 

Chemin de SmfàAin^Sfia. — Partie comprise entre pn point 
situé à 500 métrés en ayant de la porte de Biskara à Sétif et le vil- 
lage d'Aln-Sfla. 

Teititaire tniHtaire. 

Eoute de GmsUmtine à SMf. -r Sur un parcours de 33 kilo-* 
mètres, à partir du territoire civil jusqu'à Hammam-Grouss et dans 
la plaine oes Eulmas entre le caravansérail et le. pont de TOued- 
Khcïr. ' 

Rùuie de CoiMtantinê à Baina. — A. partir de la limite du terri- 
toire civil de Constantine jasqn'au 72* kilomètre , et de 'Bàtna ^an 
6* kilomètre, ainsi que sur les parties exécutées de la plaine dé la 
Fontaine chaude. 

Route de Bâne à Tebesea. — > Entre Barrai et Môndovl . 

Route de St-Chartes à Bâne. — Sur les parties exécutées .dans 
tout le parcours. 

Chemine wcimuœ auUmrde Sétif: ^ Sur les chemins de Ifal^ouan 
à la route de Boude, de Lànasser'à. Boahifa , d^Aln-Àtnat à 
M'aoud , de M'soud a Bouhira et sur les parties exécutées sur le 
chemin de Sétif à Aln-Amat. 

Route de Conetantine à Téheeea. — r Dans la partie comprise entre 
le village des Oùled-Ramoun et Sigus. 

Chemm de Jemmapee à Ahmed-^ten-Ali. — Sur tout son parcours. 

Chemin de Robertville à El-Arouch. — Sur tout son parcours 

Chemin de Guelma à Petit. — Sur tout son parcours. 

Chemm de Batna à Lambèee. -* Sur tout son parcours. 

Art. 2. — Toutefois, Tadministratiôn continuera d^étre chargée 
des^lanlatloM sur les parties de ces routes où elles seront recon- 
nues le fUns nécessaires ; le reste du parcoon sera seul destiné aux 
pluatatlons avec primes par les propriétaires riverains. > 

Art. 3. — • Les Généraux commandant les divisions et les Préfets 
des 4éparteBMnts sont chargés , chacun en ce qui ie concerne , de 
l'exécution du présent arrêté. 
Alger y le 17 novenibré 1856. 

SiRué : G«* RAiitooii. 
Pour.ampiiation : 
Le Seerétaire-Général du (Somoemement , 

Par décret impérial , en date du 10 mai 1856 , M-* Antoinette- 
Victorine-Julie de Ghaseaux, épouse séparée de biens de Bl. Brossier 
de Buros, est autorisée à faire usage , pour l'établissement d'un 
moalto à blé , d'une chute d'eau sur leRhummei,au lieu dit Medja, 
oommane , arrondissement et département de Gonstantine. 

Elle devra , sous peine de déchéance , avoir achevé ses travaux 
dans le délai d'une année, et avoir mis son usine en activité dans 
le délai de quinze mois , à partir du jour de la notification du pré- 
sent décrets 

Elle aura à payer au Domaine de l'Etat , pour l'usage de ladite 
chute d'eau, une fiedevance annuelle de cinquante francs (f5 francs 
par paires de meules). 
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Toustain est chargé des fonctions de Secrétaire 
du Conseil pendant la durée du congé accordé 
è M. Tassin. 

M. Tassin est chargé des fonctions de Conseil- 
ler civil rapporteur pendant Pabsence de 
M. Béquet, en mission. 

Préfectures. — - M. L.-F. Hélot, Conseiller 
de Préfecture à Oran. 

Sous-Préfectures. — M. de Gantés, Sous- 
Préfet, à Philippeville. 
M. Otten, Sous-Préfet, h Mostaganem. 
M. Coupault, Secrétaire de la Sous-Préfec- 
ture de Blidah, 

Commissariats - civils. — Secrétaires : 
MM. Legenissel, à Harengo. * 
D^Aranjo, à Mascara. 
Serbie, à Cherchell. 
Gabalde de Cazamajor, à Ténès. 
Séguy de Villevaleix, à Guelma. 
Services administratifs civils, — Époque 
et prosramipe de Texamen des aspirants aux 
emplois de commis de 3' classe en 4856. 
ÂDHiniSTRATiori DBS iNDioÈNBS. — Rcmiso à l'autorité civile : 
des populations indigènes qui vivent sous 
la tente dans l'arrondissement d'Alger. 

sur le territoire de la vallée du Bou- 
Merzoug et de ses.annexes. 
Des Hamianes-el-Meleh (district d^4rzew). 
Affaibes arabbs. -— {yoiv: Administration des Indi- 
gènes.) 
Aliénations d'immbubles. — (Voir : Domaine.) 
Alignements, Distributions et Nivellements. — 

de Dellys. 
de Crescia. 
de Bizot. 
de Dalmatie. 
d'Aïn-Rial. 
de Joinville. 
de Rivet. 
d'Alma. 
de Guelma. 
deHamedi. 
Amnistib. — Pour les eondamnations à raison de délits 

de chasse, de douanes, de grande-voirie. 77 

i Pour délits et contraventions en matière de 
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, spéciale deslioée à l'Acquittement des dépen- 
ses. 

Taux de cette contribution. 
Convocation des commerçants notables pour 
Téleclion des membres de la Chambre de com- 
merce d'Alger, 
d'Oran. 
Coasse. — Amnistie pour les condamnations en matière 

de délits de chasse. 
Chemins. — Désignation de ceux auxquels s^appliquent 

les primes pîour plantations d^arbres. 
Chirurgiens. — Liste des chirurgiens exerçant au 34 dé- 
cembre 4855. 
Chiens. — - (Voir ; Communes (Revenus). 
CtfUTEs D'EAU. — Modification des conaitions delà con- 
cession faite, le 28 novembre 4847, à M. H. 
Clau:^el d'une chute d^eau sur la rive gauchede 
l'Harrach. 

Concession pour l'établissement de moulins 
'<, blé : 

A M. Hucbet, sur rOued-Bou-Seliam. près 
de Sétif. 

A M. Gnasco, en avant de la source d*Ham- 
mam-Berda, commune d'Héliopolis. 

A M. Dubiau, sUr la rive droite de POued- 
Katon (province de Constantine). 

A M. Cayla, sur Taqueduc de Miserghin. 
A Mme Brossier de Buros, sur le Rhummel. 
A M. Hohl, sur le canal secondaire de là rive 
gauche du Sig. 

(Voir : Contentieux administratif ,) 
Cimetières. — (Vour : Communes (Propriété). 
Circonscriptions Jtidtctaire^. — De la justice de paix de 
Guelma. 

Du tribunal de Mostaganem. 
Territoriales. — ^^de l'arrondissement civil 
de Constantine. 
Colonisation. — Création de centtef — Institution 
d'une commission chargée dedéterminîr Pem- 
pi^cement le plus favorable à l'établissement 
d un village routier à Berouaghia. 

Création du centre de population de : 

AYn-Kial. 
Lourmel. 
Bizot. 
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rain à Bouzaréah pour l'établissement d'an ci- 
metière européen. 1 1 6 

Concession à la commune de Bougie d'un bâ- 
timent servant d'abattoir. ' 417 

Concession à la commune d'Alger de deux 
portions d'immeubles pour l'ouverture de la 
rue de Téiemly. 430 

Concession à la commune de Douera d'un bâ- 
timent affecté à la Mairie et au Commissariat 
de police. 430 

Concession à la commune deBouffarick de 
diVers bâtiments et terrains affectés à des ser- 
vices municipaux. 484 

Concession aux communes de Miljanah et de 
Cherchell de bâtimeats et de terrains doma-> 
niaux affectés à des services municipaux. 444 

Concession aux communes d.'Alger, Douera, 
Ténès, Koléah, Bouffarick, Médéab, Cberchell, - 
Oran, Mostaganem, Philippeville, Bône et 
Guelma d'immeubles affectés aux cultes catho- 
lique et protestant. 4 46 

Concession à la commune de Ténès de divers 
immeubles affectés à des services municipaux. 475 

Concession de divers immeubles à la com- 
mune de Hédéah. • 485 

Revenus. — Cession de deux rentes annuel* 
les et perpétuelles èi la commune de Blidah. 74 

Étaolissement d'uiie taxe municipale sur les 
chiens. 462 

Assiette et recouvrement de cette taxe. 463 

(Voir: Municipalités, Receveurs munici- 
paux^ Abattoirs,) 
CoiiCBSSioifS. — A M. lecomted'Bumièresde terrains do- 
maniaux sur le territoire de l'Arba ( province 
d'Alger. ) 46 

A Si- Mustapha-ben-bou-Chibi de 498 hec- 
tares de terre à Farapuine (province deCons- 
tantine}. 46 

Aux époux Goërt de 300 hectares à AYn-el- 
Bridj (province d'Oran). 58 

A M. Champel de 250 hectares entre la Be- 
ghaïa et leBoudouaou (province d'Alger). 99 

A Si Mohammed -ben-Zghrouda d'un terrain 
domanial à 12 kilomètres de Philippevillo 
(province de Constanline)*, 444 
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MM. Geiiella,àÂlger. 481 

V Jacques, à Orao. 484 

Bossu-Picat, ë Moslaganem. 484 

Gasfelli, Id. 484 

Chatel, Id. 484 

DÈKOHBUumrr. «^ De la popalatioD de l'Algérie en 4 856. 4 05 
Dépôts it consiGiiÀnoNs. — Reei>uvremeut6 è effectaer 
par les Becereurs des Domaines poar le compte 
de la caisse des Dépôts el Consignations. 4 92 

DoMÀnn. -— Àciiont domaniakt. — Préalablement à 
toute action contre |e Domaine, les demandeurs 
sont tenus de se pourvoir devant le Préfet du 
département par simple mémoire. > 36' 

Aliénations. — Vente de gré à gréa Mme v* 
Sauconrt d^une maison à Constantine. 9 

Décret qui sanctionne 79 aliénations d'imr 
meubles urbains et ruraux. 33 

Vente de gré a gré k M. Revel-Morepu de di- 
vers immeubles à Constantine. 38 

Échange enire le Domaine deTÉtat et les 
enfants de Mofaa.mmed-ben-el-Taourari d'im- 
meubles dans la province de Constantine. 4 04 

Échange entre le Domaine de l'État et les hé- 
ritiers de Ben-Salem d'immeubles à Laghouat. 446 

Vente de gré à gré à Mme v* Muller d'un ter- 
rain domanial k Een-Siam. 448 

Cession k M; l'abbé Brumault des lots 8, 9 * 
et 40 du Haouch-ben-Cbaban. 422 

Vente de gré à gré k MM. Jouatoolo et Bi* 
cardie d'une maisotf domaniale h Constantine. 4 48 
(Voir : DépôH et cùntignaiUmi,) 
DoMAUii GomoiiAL. •— (Voir : Communes (Propriété). 
DoDANis. •*- Abrogation de l'interdiction d'exportation et 
de réexportation de l'Algérie à desirnation de 
l'étranger, des armes et munitions de guerre. 64 

Amnistie pour les contraventions en ma- 
tière de douane. 77 

Droits h. l'impertation parterre des laines 
en masse de Tunis ci du Maroc. 93 

Le droit ocf valorem perçu sur les tabacs 
importés en Algérie est remplacé par un droit 
au poids, 4 A8 

Le droit d'octroi ad valorem perçu sur les 
tabacs à l'entrée par mer est remplacé par un 
droit au poids. 1 i9 
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Fbbrâillb. — (Voir : Douanes.) 
Frais de rbpeésbiitàtioii. -^ (Voir : Municipalités.) 
Francisation dis navires. — (Voir ; Navigation,) 
Forêts. — Affermage à M. H. Lilchlia de la forêt de 

Stora, en vue de l'exploitatioa du liége • 4 67 

(Voir ; Enregistrement (Délais). 



G 



Grains. — .(Voir : Navigation.) 
Grbffurs. -^ (Voir ; Justice.) 




HÔPITAUX. — Prix de la journée de trailement dans les 

hôpitaux civils. 42 
(Voir : Établissements de bienfaisance.) 

Huissiers. — Nominations. — MM. Sabatier, à Oran. 56 

Hechmann, à Tlemcen. 56 

Queron, à Philippeville. 4 84 

Gotchaux, à Douera. 484 

Démissions. — M. Nansot, à Philippeville. 4 81 
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Impôt arabe. — L'impôt sera versé entre les mains 
des Receveurs des Douanes à Souk-Arras, Aïn- 
Beïda et Tebessa. 456 

Fixation des remises proportionnelles à aU 
louer aux Receveurs des Gontributioos diverses 
chargés de la comptabilité des centimes addi- 
tionnels. 177 



iHScRiPTion uiiTiMB. — Amoislie pour les coadamoatioDS 

en matière d'iosoripUou maritime. 77-107 



Jdstiu. w- Courimpériale. — Nominaiions. — M. Gau- 
thier do Saint-Paulet conseiller: 47 

Tribunaux de 1 " instance. — Création d'un 

tribunal à HostagaDem. 17 
NomioatioDa. — Alger : 

Président, H. Harion. 47 

Vice-PrésidoDt. H. Bonrdens-Lassallè. 47 

Juges, MM. Vivien. 47 

ColouDad'OrDano. 181 
Substitut du Procureur impérial , 

H. Verger. 181 

Blidak.,— Jago M. Harchi. 184 

Oran. — Id. M. Viocenl. 47 

Moataganem. —Président, H. Gandillot. 180 

Jugea, MM. Genly, 180 

Perei. 180 

Coinze. 181 
Lasaiguesffaisant fonc- 
' lions de juge d'instruction). 180-181 

Procureur impérial, M. Taravant. 180 
Subsiitutdu Procureur impérial, M. An* 

dron. 1 80 

Constanttne. — Président, H. Jounyne. 143 
Bâne. — Substitutdu Procureur impérial, 

M. Lassus. 181 

Pkilippeville. — Juge, M. Lanoix. 181 
Justices de paix. — Compétence etattribu- 

lions du jugede paix de Uoslaganem. 466 
Nominations. — Juges de paix : 

MM. Âudron, k HostagaDem. 47 

D'Uhart.à Aiimare. ' 47 

Loubiguac, à Aumalê. 114 

Bordeuave, à Alger(canlonSud). ' 181 

^ardère, à Alger (canton Nord). 181 

D^piel, iPWilip(icvi\le. 18( 
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MM. Diavet, à Bône. 18V 

Clerc, èOran. 481 

Ulrich, à TiemceQ. 181 

M6l!et, à Guelma. 181 

Faudoo, à Batna. 181 

Lagarrigiie, à Ténès. 1 81 

Benigoi, à Douera. 181 

Mignot, 5Blidah. 181 

Ladrix, àMoslaganem. 181 

LoubignaCy à Hilianafa. 199 

Bonhomme-Lacour, à Aumale. 199 

Suppléants : 
MU, Hunout, à Orléanville. . 30 

Doulcet, à Orléanville. 30 

Renard, à Mascara. 30 

Badin, à Mascara. 30 

Rousseau, à Sidi-bel-Abbès. 30 

Robert, àSt-Cload, 30 

Rossin, à St-Gloud. 191 

Dubois, à Médéah. 199 

Tribunaux de commerce' — Institution de 
MM. Warot, Mazet, Henri, Cbazel, Roche- 
iiacombe et Obitz, juges, et de MM. Dubrouil, 
Vidaillon, Sarlande et Desvignes, juges sup- 
pléants, à Alger. 88 

Convocation des commerçants notables pour 
l'élection de deux juges à Alger. 126 

Institution de MM. Dubreuil, juge, cl Bœuf 
et Bosquet, juges suppléants, à Alger. 1 81 

Greffiers. — Ëmolumentaattribués, en ma- 
tière civile et commerciale, aux greffiers des 
Cours impériales et aux greffiers de 1'* ins- 
tance. 

Nominations : MM. Goosserant, près le tri- 
bunal de 1'* instance de Mostaganem. 

Gournay. près la justice de paix de Mdstaga- 
nem. 

Masson,prèsla justice de paix de St-Cloud. 
Interprètes. — Nomination — M. Pedesta, 
p^ès le tribunal de Mostaganem. 
^ Assesseurs musulmans. — Si Mobammed- 
bel-Hadj-Hassen, près la justice de paix d^Au- 
malo. 111 

Justice musulmane. — Organisation. — En 
cas de partage de voix entre les membres des 
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7* id* Si Mohammed-ben-Lounis. 
48* id. Si T^ïeb-beD-Mohammed. 
22* id.Si Mustapha-Ghriatou. 
27| id. Sid Ali-ben-Mphammed. 
61* id. Si Yacoub-ben-Kaddour. 
78 id. Si Mohammed-el-BedraDi. 
85Md.Si Ahmed* beo-DjellouL 
87« id. Si Mohammed-Bouzar. 
9r id. Si Mohammed-beo-SadouD. . 
144* id. Si Mohammed-ben-Melzi. 

Province d'Orao. 

4'* circonscription, Si Mohammed-bel-Gald. 

8* id. Si Bahi-ben-Âhmed. 

9* id. Si Ben-Aouda-ben-Abd-eUAlim. 

1 5* id. Si Senoossi-ben-Âoua. 

38* id. Sid Abderahim-ben-Gdudgil. 

47* id. Si Mobammed-ben-Berkan. 

61* id. Si Ben-Meriem-ben-Bou-Aua'. 

63* id. Sid Abd-el-Djebar. 

Province de Gonslanline. 

4" circonscription, Sid Ahmed-ben-Musta- 
pha-ben-Dietloul. * 

2* id. Si Salah-ben-Sassy, 

4* id. Sid Adda-ben-Ariba. 

7* id. Si Hohamined-ben>Diilali-ben-Alia. 

24* id. Si Mohammed-Salao-ben*Oanès.. 

27< id. Si Mohammed-ben-Zerouda. 

44 * id. Si Hohanunéd-el-Arguach. 

70*id. SiChériNben-Muslapha. 

90* id. Si Bel-Gassem-ben-Maalbi. 

96* id. Sid Ahmed-ben-Rebab. 

OuHUh. 

Des 4'*, 2* et 22* ciriwnscriptions de ia pro* 
vince d'Alger. 

Des 4" et 9> circonscriptions de la province 
d'Oran. 

Des 4'«, 2*. 27" et 44 * circonscriptions de la 
province de Constantine. 

Des 23*, 45*. 73* 90* et 4 4 3* circonscriptions 
de la province d'Alger. 

Des 2* et 64* circonscriptions de la province 
d'Oran. 

(Voir ■ CirconscnptioM judiciaires.) 
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Médbciiis. — Liste des médecins exerçant au 31 décem- 
bre 4855. 48 
MftDBcnis DB coLoifiSATiOR. — Création d'un emploi h ' 

Bougie. 436 

MbdjbUs. -^ (Voir : Justice musulmane.) 
MiLiCBs. — - Création h Condé., 42 

HmBs. — Personnel. — Traitement des gardes-mines. 4 80 
Coneesstans. — Approbation da nouveau 
plan et du bornage définitif de la concession 
des mines de Mouzaïa . 4 67 

Explorations. — Prorogation des autorisa- 
tions accordées h MM. : 

Labaille, pour des mines de mercure au 
Djebel-Makhsen . ' 40 

Bonnard, pour des mines de'cuivre « et de 
plomb dans la fallée de POued«Aïdousse. 4 5 

Baccnet, pour des mines de cuivre et de 
plomb è l'Oued-Hecadjel. ' 4 6 

Chaix, Bruyan et Cie pour des mines de 
plomb au DjebeUAyouf. 30 

Grasson, pour des mines de pyrites cui- 
vreuses à rOued-bou-Hailou. 68 

Arnaud, pour des gisements de cuivre et de 
fer au Djebet-Hadid. 96 

Allemand, pour des mines de cuivre dans là 
vallée de rOued-Souffray. 444 

D'Avigdor, pour des mines de cuivre, de fer 
et de plomb à Sidi-Bel-AYssi. 4 60 

De Marmier, Javal-Lan et Borie, pour des 
mines de fer d*El-M'kimen. 4 82 ' 

Les concessionnaires des mines de fer et de 
cuivre de l'Oued-Merdja. 483 

Tassai, pour les gttes de fer et de cuivre de 
rOued-el-Kebir. 483 

Scaparone, pour des mines de plomb, de 
zinc et de mercure près de Jemmapes. 4 99 

L'autorisation accordée à M. de l'Espine 
pour des cîsements de cuivre et de plomb au 
Djebel-R'narbi, ne sera pas renouvelée. 48t 

MomciPAUTts. — Institution de commissions svndicales 
spécialement chargées de la gestion des biens 
communaux des localités non érigées en com- 
munes. 98 

Une indemnité peut être allouée, à titre de 
frais de représentation, aux Commissaires civils 



— 2f8 — 

P. 

8, 9 et 10 du Haouch-bcn-Cbaban, pour être 

annexés à Torphelinat de Bouflarlk. ^ 122 



•p 
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Piteutes. — - Fixation du chiffre de la population des 

communes et centres assujétîs à Timpôt. 19 

Application h l'Algérie de l'art, 13 de la loi 
de finances du 10juiti18S3, portant exem- 
ption de la patente pour les fabricants à mé- 
tiers h façon ayant moins de 10 métiers. 59 

Répartition de la conlribution spéciale desti- 
née à racquittement des dépenses des chambres 
etboqrses de commerce en 1856. 89-90 

Pecdes. — Amnistie pour les délits et contraventions en 

matière de pèdve maritime. 77-107 

Autorisation au sieur Yisedo d'établir une 
madragiae sur la côte nord de la rade d'Arzew 
pour la pèche du thon. 108 

Pépinières du gouykrmbhbrt. — Prix de vente des arbres. 69 
PhaemacibKs, — Liste des pharmaciens' exerçant au 31 

' décembre 1 855. 49 

Pilotes îTamawedrs» -t-^ (Voir Por/5.) 
pLAMTÀTioifs. — Prix de vente des ^arbres à livrer pair 

les pépinières du Gouvernement. 69 

Routes et chemins pour lesquels il est accor- 
dé des primes aux plantations d'arbres. 1 95 
Poids et meeuees. — Époques des vérifications en 4856. 13 
Police màritiue. — Amnistie pour les délitset contraven- 
tions en matière de police maritime. 77-107 
Pommes de terre. — (Voir : Navigation.) 
Population. — (Voir : Dénombremenjj 
fT>RTS. *— Réorganisation du service sanitaire des ports. 

Cadre du personnel. Traitement. 79 

Fixation du nombre des pilotes lamaneurs 
pour le l)ort d'Algeri — Traitements. 95 

Uniforme des agents du service sanitaire. 1 24 

Préfectures. — (Voir : Administraiicn.) 



V 



• 




flKCEYEURS aiuNiciPAix, — Institution à Tenez, Bouffarick, 
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rairement pour rexécotion de irataux publics. 
l'aiBUiiAUx DB comacB. — (Voir : Jusltcè.) 
TaiRimACX db 1^* ihstakgb. -— (Voir : Juitice,) 
TaiPBBies. — (Voir . Établissements dangereux, tn^a- 

luhres ou incommodes, ) 

U 



P. 



Unifobmbs. — Des Contrôleurs et des Beceveurs-Gompta- 

^ bies du service des Contributions diverses. 409 

Des Agents du service sanitaire. 4 2i 



▼ 



vVbvtbs db GftÉ ▲ GBt. — (Voir : Domaines.) 
.VfiTÉRiifAiBBs. r- Liste des vétérinaires exerçant au 34 
décembre 4855/ 
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